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Kaurismäki
chante
la révolte

AU THÉÂTRE du Rond-
Point, l’infatigable comédien
solitaire (photo) joue 68 selon
Ferdinand, récit autobiogra-
phique de son Mai à lui.
 Lire page 36

TEMPS FORT du Festival
de Cannes, L’Homme sans
passé dit l’épopée d’un
ouvrier amnésique (Markku
Pettola, ci-dessus, ainsi que
Kati Outinen) dans un bidon-
ville d’Helsinki. Kaurismäki
réussit un de ses plus beaux
films. Toutes les autres sor-
ties.  Lire pages 31 à 35

 
est écrivain (Espagne).

Philippe
Caubère
en Mai

L’ÉNERGIQUE démonstration de
force qui a mis fin à la prise de
700 otages par un commando de
combattants tchétchènes au Théâ-
tre Doubrovka de Moscou a valu à
Vladimir Poutine les félicitations,
intéressées ou crédules, des gouver-
nements du monde entier, de Bush
à Sharon en passant par Saddam
Hussein.
Personne, ou presque, n’a semblé

tenir compte des modalités de cette
« libération », ni du nombre très éle-
vé de victimes du mystérieux gaz
létal utilisé par le maître du Kremlin.
Comment qualifier de succès un

massacre qui, pour sauver la vie des
otages, emploie une arme toxique à
titre expérimental, sans en mesurer
les effets mortels ? Un pareil carna-
ge n’est-il pas la preuve du parfait
mépris dans lequel les tsars succes-
sifs de Russie tiennent la vie de leur
propre peuple ?

Lire la suite et le point de vue
de Silvia Serrano page 16,

nos informations page 4

LE PRÉSIDENT israélien, Moshé
Katsav, a annoncé, mardi 5 novem-
bre, que des élections anticipées se
tiendraient début février 2003. Pri-
vé de majorité au Parlement depuis
le départ des travaillistes du gouver-
nement, le premier ministre Ariel
Sharon (photo) n’est pas parvenu à
rallier les sept députés d’un bloc
d’extrême droite à sa coalition.

Lire page 4
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LES 140 ÉTUDIANTS de l’Ecole
nationale supérieure des arts et
métiers de Cluny (Saône-et-Loire)
doivent subir jusqu’au 17 novem-
bre « l’usinage », deuxmois de bizu-
tage, d’humiliations et de beuve-
ries. Après la loi contre le bizutage
votée en juin 1998 et deux sévères
rapports d’inspection, la direction
de l’école tente d’encadrer ces prati-
ques et a exclu pendant dix jours
deux responsables du « comité des
traditions ». Les élèves ingénieurs
se sont aussitôt mis en grève, avec
l’appui de la puissante société des
Anciens, qui compte 27 000
Gadz’arts et menace de ne plus ver-
ser la taxe d’apprentissage à l’école
si les traditions sont bousculées. Un
élève défend cette façon de former
« une élite de managers avec un peu
de poigne ». Pour un autre, qui a
dénoncé ces pratiques dans son
journal intime, « les Gadz’arts, c’est
une secte non avouée ». Le Monde
en publie les principaux extraits.

Lire notre enquête page 11





LES ÉLECTEURS américains
étaient appelés, mardi 5 novembre,
à voter pour les élections dites de la
mi-mandat présidentiel, sur fond
de situation économique difficile et
de préparation d’une éventuelle
guerre en Irak. Deux ans après l’ins-
tallation du républicain George
W. Bush à la Maison Blanche, ce
scrutin doit notamment permettre
de renouveler l’ensemble de la
Chambre des représentants (435 siè-
ges), le tiers du Sénat (34 sièges) et
les deux tiers des postes de gouver-
neurs (36). A trois exceptions près

dans l’histoire des Etats-Unis, ces
élections de la mi-mandat ont tou-
jours été défavorables au parti du
président. Ce 5 novembre pourrait
être la quatrième exception, selon
les derniers sondages. Le scrutin
s’annonce en tout cas très serré.
En principe, la mauvaise passe

économique actuelle devrait favori-
ser les démocrates. Mais le contex-
te créé par les attentats du 11 sep-
tembre 2001 et la « guerre » menée
contre le terrorisme ont changé la
donne. L’opposition démocrate s’es-
time limitée dans les critiques qu’el-

le peut adresser à la politique d’un
président qui se présente comme
occupé à assurer la défense du
pays. Les républicains bénéficient
d’une courte majorité à la Chambre
(223 sièges) ; les deux camps sont à
égalité au Sénat. Le maintien d’une
telle situation serait considéré com-
me un bon score pour M. Bush. Les
résultats pourraient être tardifs, voi-
re ne pas être définitifs, mardi soir,
tant nombre de batailles sem-
blaient serrées.

Lire page 2

a   

Le dernier « exploit »
du tsar Poutine
par Juan Goytisolo

INVITÉS du « Grand Débat RTL-
Le Monde », Alain Juppé et Fran-
çois Hollande se sont affrontés,
lundi 4 novembre, sur les grands
sujets économiques et sociaux ain-
si que sur la sécurité. Le président
provisoire de l’UMP a défendu la
politique de Jean-Pierre Raffarin,
dont il a vanté la « lisibilité » et
l’« efficacité ». Il a invoqué le
poids de l’« héritage » du gouver-
nement de Lionel Jospin, accusant
ce dernier d’avoir créé « le bazar
[dans] l’économie française ». Le
premier secrétaire du PS, qui s’est
posé, à cette occasion, en leader
de l’opposition, a déploré, lui,
l’« imprévoyance » du gouverne-
ment et prédit, pour le début de
l’année prochaine, « un plan de
rigueur budgétaire ».M. Hollande
a qualifié les priorités du premier
ministre de « mesures idéologi-
ques ».
Au sein du PS, Laurent Fabius et

Dominique Strauss-Kahn, qui sou-
tiennent M. Hollande, créent cha-
cun son club de réflexion.

Le débat Hollande-Juppé :
gauche-droite, le retour

Les musulmans de France entrent dans le ramadan en ordre dispersé

Israël : élections
en février 2003

ENTREPRISES
Denis Kessler devient
PDG de la Scor  p. 20
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Paris et Berlin face au
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PROCÈS DUMAS
Alfred Sirven parlera
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fLeur face-à-face
à RTL-« Le Monde »

f Juppé : le « bazar »
des 35 heures

fHollande : « plan de
rigueur » dès janvier

fRetraites : Fillon
lance le débat

fSécurité : l’abbé
Pierre contre Sarkozy

fFabius et « DSK »,
chacun son club

Lire pages 8, 9, 10 et 12,
notre éditorial page 17

« Une secte
non avouée » :
journal intime
d’un bizuté
des Gadz’arts

Les Américains votent, divisés et incertains

Rendez-vous page 7

LA MOSQUÉE Omar de la rue Jean-Pierre-Tim-
baud, dans le 11e arrondissement de Paris, traîne
une bien mauvaise réputation. Depuis que Gilles
Kepel, dans son livre de 1987 sur Les Banlieues de
l’islam (Seuil), l’a décrite comme le centre du
Tabligh, le grand mouvement piétiste et mission-
naire de l’islam. Depuis, surtout, que Fouad Ali
Saleh, déguisé en marchand de fleurs ambulant,
est venu recruter à la sortie de la prière les deux
nervis qui l’aidèrent à ensanglanter Paris et la
rue de Rennes en 1986. Pourtant, le quartier a
beaucoup changé, la mosquée aussi. Dans ce sec-
teur branché, les bars alternatifs supplantent pro-
gressivement les librairies islamiques. Les Chi-
nois de Belleville gagnent du terrain, le centre du
Tabligh a déménagé à Saint-Denis, mais la mos-
quée Omar conserve une clientèle fidèle de Tuni-
siens et reste le siège de l’association Foi et Prati-
que, qui représente un Tabligh modéré et assagi.
Depuis quelques mois, le modeste bâtiment

blanc au porche peint en vert sort de sa léthar-
gie. La nouvelle a parcouru la rue musulmane : le

cheikh Hammami est de retour ! Figure histori-
que de l’islam de France, introducteur du Tabligh
et fondateur de la mosquée Omar, cet ancien
maçon tunisien jouit encore d’un certain presti-
ge. En 1994, au cours d’un voyage au pays, il a
été arrêté par les autorités tunisiennes et placé
en résidence surveillée. Libéré en avril, il est venu
reprendre en main sa mosquée et son associa-
tion. Lundi 4 novembre, il faisait sa grande ren-
trée pour la « nuit du doute », au cours de laquel-
le doit être déterminé le début du ramadan.
La fixation du premier jour du ramadan, c’est

un peu le baromètre de l’islam de France. D’une
année à l’autre, l’aiguille indique « beau fixe » ou
« mauvais temps », selon que les musulmans
s’unissent ou s’entre-déchirent. En ce moment,
elle est sur « avis de tempête ». Les croyants
entrent dans le mois du jeûne en ordre dispersé.
Eternels rivaux, l’Union des organisations islami-
ques de France (UOIF) et la Mosquée de Paris
annonceront séparément le premier jour du
ramadan. Avec le retour du cheikh Hammami,

un troisième pôle est en train de troubler le jeu.
Le vieux cheikh a été rejoint en effet par la Fédé-
ration nationale des musulmans de France
(FNMF, à dominante marocaine) et par plusieurs
mosquées indépendantes, réunies dans une coor-
dination nationale. Leurs responsables ont
annoncé les premiers à la mosquée Omar que le
ramadan débuterait le mercredi 6 novembre,
avec la naissance de la nouvelle lune.
L’affaire cache un malaise plus profond. La

consultation sur l’islam de France, qui devait
aboutir à la désignation d’un conseil français du
culte musulman, est en plein éclatement. La
FNMF et le Tabligh réclament des élections, la
Mosquée de Paris les repousse, l’UOIF négocie
âprement avec le ministère de l’intérieur la pro-
portion entre élection et cooptation dans le pro-
cessus de désignation. Jamais la perspective de
créer une instance représentative de l’islam de
France n’a paru aussi éloignée.

Xavier Ternisien



LOS ANGELES
de notre correspondante

Arnold Schwarzenegger sur les
pas de Ronald Reagan ? La Proposi-
tion 49, qui tend à favoriser les acti-

vités parascolaires, ne serait qu’une
des nombreuses propositions sou-
mises à l’approbation des électeurs
californiens, mardi 5 novembre,
sans le soutien que lui apporte l’ac-
teur d’origine autrichienne, l’un des
plus populaires d’Hollywood.
Nul ne doute du bien-fondé

d’une initiative visant à occuper les
enfants après l’école et à lutter
contre la délinquance. Mais que
vient faire « Conan le Barbare »
dans la politique californienne,
sachant qu’un autre acteur aux sym-
pathies républicaines s’y est fait éli-
re gouverneur, avant d’entrer à la
Maison Blanche ? « Je suis l’incarna-
tion même du rêve américain »,
explique cet ancien immigré arrivé
aux Etats-Unis en 1968, qui a bâti sa

réputation avec ses muscles et
épousé une cousine des Kennedy,
Maria Shriver, dont il a quatre
enfants : « J’ai découvert la politique
américaine pendant la campagne
présidentielle de 1968. J’arrivais et
on me traduisait ce que disaient
Nixon et Humphrey. Humphrey par-
lait de protectionnisme et d’idées libé-
rales, ça me rappelait le socialisme
autrichien. Nixon proposait des
réductions d’impôts, moins de gouver-
nement, une armée plus forte et le
libre-échange, et je me suis dit : je
suis républicain ! »

   ’
« Terminator » n’a jamais caché

ses ambitions politiques. Nommé
conseiller à la « forme physique »
par le premier président Bush, il a
manifesté son intérêt pour le poste
de gouverneur de Californie dès
1998. Mais, avec la Proposition 49,
dont il est l’instigateur et le porte-
parole, l’acteur de cinquante-cinq
ans, qui a tué des centaines d’adver-
saires dans ses films, fait son entrée
officielle en politique avec un thè-
me éducatif susceptible d’adoucir
son image hollywoodienne violen-
te.
Il est la vedette du spot publicitai-

re appelant les électeurs califor-
niens à voter pour ces programmes
parascolaires, dont il explique, avec
son fort accent allemand, qu’ils ne

coûteront rien aux contribuables.
Sa campagne est perçue comme un
ballon d’essai, d’autant que ses
conseillers politiques sortent tous
des rangs républicains et ont œuvré
à la dernière élection d’un gouver-
neur de leur parti, Pete Wilson.
Le Golden State, comme on nom-

me la Californie, traditionnelle-
ment libérale, a toujours préféré
ses républicains plutôt modérés. Et
les conservateurs californiens cher-
chent actuellement un leader charis-
matique. L’acteur en a le profil : il
ne s’oppose pas à l’avortement ni à
l’adoption par des parents homo-
sexuels, il est partisan d’un contrôle
raisonnable des armes à feu, et il
est déjà populaire.
Interrogé par la presse à chaque

étape de sa campagne sur son ave-
nir politique, l’acteur s’est refusé à
tout commentaire et a préféré par-
ler d’éducation.
Convaincus d’assister à une répé-

tition générale, les démocrates cali-
forniens sont déterminés à barrer le
chemin de Sacramento au héros de
cinéma. Ils ont déjà contre-attaqué
en insistant sur son usage de stéroï-
des – que le body builder n’a jamais
démenti –, les rumeurs d’infidélités
conjugales, en interrogeant la solidi-
té de ses prises de position antina-
zies et même les liens de son père,
Gustav, au parti nazi.
En 1966, les républicains de Cali-

fornie avaient eux aussi bien besoin
d’un sauveur populaire et modéré,
mais la comparaison avec Ronald
Reagan s’arrête là. Arnold Schwar-
zenegger est loin de maîtriser le sty-
le affable et chaleureux du grand
communicateur Ronald Reagan,
qui avait longuement et soigneuse-
ment préparé son passage d’Hol-
lywood à Washington, via Sacra-
mento. Et puis si la Constitution
américaine lui permettait de bri-
guer le mandat de gouverneur d’un
Etat, elle lui interdirait d’être prési-
dent des Etats-Unis, faute d’être né
dans ce pays.
Cependant, l’acteur républicain

ne peut qu’être encouragé par l’in-
différence de l’électorat califor-
nien face aux deux candidats au
poste de gouverneur, le démocra-
te sortant Gray Davis et le républi-
cain Bill Simon. On s’attend
d’ailleurs à une participation parti-
culièrement faible (moins de 40 %)
des 15 millions d’électeurs califor-
niens inscrits, et à la défaite du
républicain, qui laisserait le champ
libre à la nomination d’un challen-
ger dans quatre ans. On s’attend
aussi à ce que les électeurs angele-
nos rejettent la proposition visant
à détacher de Los Angeles la vallée
de San Fernando, dont fait partie
Hollywood…

Claudine Mulard

WASHINGTON
de notre correspondant

Les élections renouvelant, mardi
5 novembre, la Chambre des repré-
sentants, le tiers du Sénat et les trois
quarts des gouverneurs des Etats-
Unis, se présentaient comme un
grand mystère. Les observateurs les
plus chevronnés refusaient d’émet-
tre un pronostic précis. L’explication
de cette réserve tient à une donnée
simple : l’absence de courant natio-
nal en faveur des républicains ou
des démocrates. L’issue de la consul-
tation dépend de données locales et
d’une multitude de facteurs, dont la
combinaison est imprévisible.
Dans une situation politique plus

banale, les démocrates auraient pu
espérer susciter une réaction négati-
ve contre l’exécutif, en lui imputant
la responsabilité de lamauvaise con-
joncture économique, de la hausse
du chômage et des scandales de ges-
tion de plusieurs grandes entrepri-
ses, avec leurs conséquences sur le
marché boursier et sur les fonds de
pension. Les conditions d’un vote de
mécontentement, habituel dans les
élections de mi-mandat présiden-
tiel, étaient largement réunies, mais
le contexte créé par les attentats du
11 septembre 2001 et par la guerre
contre le terrorisme n’a pas permis à
l’opposition de développer ce type
de critique. En outre, les phases suc-
cessives du débat sur l’Irak, au sein
du gouvernement, à partir du mois
de juillet, ont éclipsé la campagne
électorale proprement dite.

  
La politique de George W. Bush

face à Saddam Hussein n’a pas été
discutée dans la campagne nationa-
le. Les démocrates, divisés, ont eu
pour souci principal de neutraliser
ce sujet. Ils ont considéré, dans leur
majorité, qu’une opposition de leur
part les desservirait et aiderait leurs
adversaires.
Traditionnellement, la sécurité est

un thème sur lequel les Américains
font davantage confiance aux répu-
blicains. Bill Clinton et Al Gore ont
critiqué l’exécutif, lui reprochant de
donner la priorité à Saddam Hus-
sein alors que le réseau terroriste
Al-Qaida est loin d’être anéanti,
mais la plupart des parlementaires
démocrates ont préféré voter la réso-
lution de soutien demandée par
M. Bush et passer à autre chose. Si
l’opposition à la guerre est populai-
re dans une partie de l’électorat
démocrate, la cible de la campagne
a été, comme toujours, l’électorat

centriste, que les deux camps ont
pris soin de ménager : M. Bush en
négociant aux Nations unies, les
démocrates en approuvant sa politi-
que.
Les sujets économiques et sociaux

n’ont pas bénéficié d’une très gran-
de attention de la part des grands
médias. Cependant, ils n’ont pas été
tout à fait absents. Les dirigeants
démocrates au Congrès, Thomas
Daschle et Richard Gephardt, ont
tenté, dès après le vote de la résolu-
tion sur l’Irak, de faire entendre
leurs critiques desmauvaises perfor-
mances de l’administration Bush :

retour au déficit budgétaire ; aug-
mentation du chômage, même s’il
reste bas ; insuffisance de l’assuran-
ce-maladie, en particulier pour les
personnes âgées.M. Bush s’est effor-
cé de parer ces arguments en annon-
çant une prise en charge des pres-
criptions médicales pour les retrai-
tés au-dessous d’un plafond de res-
sources et une réforme des plans
d’épargne-retraite. Il a accusé les
démocrates de vouloir revenir sur
les baisses d’impôts, question sur
laquelle ils sont partagés.
L’absence de véritable affronte-

ment national n’a pas empêché le

débat politique au niveau local. Les
candidats démocrates ont mené,
dans les Etats, des campagnes met-
tant en avant les relations entre les
républicains et certaines entreprises
dont les dirigeants ont été accusés
d’escroquerie, comme Enron. Cer-
tains ont reproché au gouverne-
ment une politique de libre-échan-
ge, qu’ils ont rendue responsable de
la hausse du chômage. Le refus de la
guerre en Irak ou, à tout le moins,
d’une action unilatérale des Etats-
Unis, a été présent, aussi, locale-
ment, dans le nord de la Californie
ou dans le Minnesota, par exemple.

 
Majoritaires d’un siège au Sénat

jusqu’au 4 novembre, les démocra-
tes ont pour souci de retrouver cet
avantage. Plusieurs de leurs sortants
soumis à renouvellement étaient
menacés, à commencer par Jean Car-
nahan, devenue sénatrice, en 2000,
par la volonté du gouverneur du
Missouri, qui l’avait nommée après
la victoire posthume de son mari,
mort dans un accident d’avion, mais
préféré par les électeurs à John Ash-
croft, devenu ensuite ministre de la
justice. Les démocrates étaient en
difficulté, aussi, dans le Dakota du
Sud, le Minnesota et en Géorgie. En
Louisiane, la sénatrice sortante,
Mary Landrieu, risquait de devoir
disputer un second tour, le 7 décem-
bre, si elle n’obtenait pas la majorité
absolue des voix mardi. Des sor-

tants républicains livraient des com-
bats serrés dans l’Arkansas et le
Colorado, et trois sièges détenus par
ce parti étaient ouverts dans le New
Hampshire, la Caroline du Nord et,
enfin, dans le Texas, où M. Bush a
fini, lundi, sa campagne.
A la Chambre des représentants,

dominée par les républicains, la pos-
sibilité d’un renversement paraissait
faible, en raison, notamment, du
redécoupage des circonscriptions.
Celui-ci, conséquence des évolu-
tions démographiques relevées par
le recensement de 2000, a concerné
essentiellement des Etats dont les

législatures sont contrôlées par les
républicains, qui ont pu dessiner, à
l’usage de leurs collègues députés
fédéraux, des circonscriptions impre-
nables. Là encore, cependant, les
situations locales pouvaient démen-
tir ce pronostic, l’un des facteurs
décisifs étant la mobilisation des
électeurs.
En 1998, lors des précédentes élec-

tions de mi-mandat, 141 millions
d’électeurs étaient inscrits, la popula-
tion en âge de voter étant alors de
200millions de personnes. Lamoitié
seulement des inscrits (73 millions)

avait participé au scrutin. Ce taux de
participation, de l’ordre de 35 % des
électeurs potentiels, est habituel
pour ces élections. Il recouvre des
réalités différentes selon les catégo-
ries de la population. Les démocra-
tes, dont l’électorat est plus populai-
re que celui des républicains, accu-
sent ces deniers de chercher à décou-
rager leurs électeurs en multipliant,
dans les derniers jours de campa-
gne, les messages publicitaires néga-
tifs, qui dévalorisent la compétition
électorale elle-même. L’opposition
estime, aussi, que les républicains
disposent de ressources financières

beaucoup plus importantes que les
siennes.
L’étroitesse des écarts prévisibles,

selon les sondages, faisait attendre
des résultats tardifs. Les télévisions
ont promis de ne pas rééditer les
erreurs de la présidentielle de 2000,
lorsque certaines d’entre elles, se
fondant sur des enquêtes menées à
la sortie des bureaux de vote,
avaient annoncé des résultats fantai-
sistes avant même que le scrutin
soit clos.

Patrick Jarreau



Les républicains

californiens

se cherchent un

leader charismatique

La campagne électorale américaine n’a pas fait appa-
raître de courant net en faveur des républicains ou
des démocrates. Les élections qui, 5 -
, devaient renouveler, notamment, un tiers du

Sénat, la Chambre des représentants et 36 des 50
gouverneurs, s’annonçaient en conséquence très
ouvertes. Les suites des attentats du 11 septembre et
le   ’I n’ont pas permis aux démocra-

tes de mettre l’administration de George W. Bush en
accusation sur le  . Le prési-
dent américain espère bénéficier d’une majorité au
Congrès pour aborder dans de meilleures conditions

la présidentielle de 2004. E F, les responsa-
bles des bureaux de vote ont tenté de remédier aux
défaillances techniques qui avaient entaché le
décompte des voix lors de la présidentielle de 2000.

L’Amérique de l’après-11 septembre répond à George Bush
Pour la première grande bataille électorale, mardi 5 novembre, le président des Etats-Unis a demandé aux citoyens de lui donner une majorité

absolue au Congrès. La conquête du Sénat lui permettrait de relancer ses réformes avant la présidentielle de 2004

Gouverneur du Minnesota, Jesse Ventura a décidé de jouer un tour de sa
façon aux démocrates, aux républicains « et aux médias », a-t-il expliqué, lundi
4 novembre. L’un des deux sénateurs de l’Etat, Paul Wellstone, étant mort dans
un accident d’avion le 25 octobre, il incombait au gouverneur de nommer son
remplaçant pour la durée du mandat en cours, qui prendra fin le 31 décembre.
Indigné par la façon dont les démocrates ont transformé une soirée d’hommage
à Paul Wellstone, le 29 octobre, en meeting électoral, M. Ventura a nommé séna-
teur non pas un démocrate, mais un de ses amis indépendants, Dean Barkley.
En principe, le Congrès actuel n’a pas de raison de se réunir avant la fin de la
législature. Cependant, le remplacement d’un démocrate par un indépendant
fait que le Sénat compte à présent 49 républicains, 49 démocrates et 2 indépen-
dants. Trent Lott, chef de la minorité républicaine du Sénat, a affirmé que, si
M. Barkley décidait de se ranger au côté des républicains, cela pourrait changer
le rapport des forces au sein de la commission des affaires judiciaires, qui confir-
me les nominations de magistrats du président George W. Bush. – (Corresp.)

Sénat : 34 sur 100 Gouverneurs : 36 sur 50

Chambre des représentants
la totalité : 435

Nombre de sièges à renouveler

Mandat de 6 ans

Mandat de 2 ans Mandat de 4 ans

Républicains Démocrates

Indépendants

20 13

2*

27

2149 5049

*Le siège du démocrate Paul Wellstone (Minnesota)
décédé le 25 octobre, a été attribué le 4 novembre
à un indépendant jusqu'à la fin de la législature.
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WASHINGTON
de notre correspondant

Le spectre de la crise politique à
laquelle les Etats-Unis ont échappé
de peu lors de l’élection présidentiel-
le de 2000, en raison de la faillite des
procédures de vote en Floride, rôde
autour du scrutin de 2002. En deux
ans, les défauts du système électoral
n’ont pas pu être corrigés tous, ni
partout. George W. Bush vient de
promulguer, mardi 29 octobre, une
loi qui prévoit de consacrer 3,9 mil-
liards de dollars, en trois ans, à
l’amélioration des techniques de
scrutin pour assurer la fiabilité des
opérations de vote.
La Floride a fait, cette fois, un

effort particulier pour éviter l’oppro-
bre. L’Etat dirigé par le gouverneur
Jeb Bush, frère du président, a con-
sacré plus de 20 millions de dollars à
l’achat d’un matériel remplaçant les
machines à cartes perforées, respon-
sables du désastre de 2000. Cepen-
dant, l’expérience de la primaire
organisée, le 10 septembre, parmi
les électeurs démocrates, pour choi-
sir le candidat de ce parti au poste
de gouverneur, n’est pas rassurante.
Selon Janet Reno, ancienne minis-
tre de la justice, plusieurs milliers
d’électeurs ont été empêchés de
voter dans les comtés de Broward et
Miami-Dade, où elle comptait le
plus de partisans, ce qui a favorisé,
selon elle, la victoire de son concur-
rent, Bill McBride.

  
L’une des particularités du systè-

me américain est que l’organisation
des scrutins est assurée, dans cha-
que comté, par le parti majoritaire.
Les élus démocrates du sud de la Flo-
ride, montrés du doigt après les inci-
dents du 10 septembre 2000, ont cet-
te fois, pour prouvé leur bonne foi,
fait appel à des observateurs exté-
rieurs. Le Centre pour la démocra-
tie, une organisation de Washing-
ton qui a assuré le contrôle des opé-
rations de vote dans des pays décou-

vrant la démocratie, a envoyé son
équipe sur place. L’Organisation
pour la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE) a été sollicitée : des
observateurs russes et albanais,
notamment, surveillent les bureaux
de vote de Miami. Le Congrès et le
ministère de la justice, enfin, ont
délégué des représentants.
Les nouveaux équipements de

vote sont 24 000 terminaux à écran
tactile, déjà en service dans d’autres
Etats et permettant aux électeurs de
répondre aux questions posées, por-
tant sur les candidats aux diverses
fonctions et sur les sujets soumis à
référendum. Le système informati-
que assure le « dépouillement » et
la centralisation des votes. La diffi-
culté tient aux personnels : les opé-
rations électorales et le recense-
ment des votes sont confiés à des
employés recrutés pour la circons-
tance. Nombre d’entre eux ne se pré-
sentent pas le jour du vote (20 % en
Californie, par exemple), et en Flori-
de leur familiarité avec les nou-
veaux équipements s’est révélée
insuffisante en septembre.
Curieusement, la présence de

représentants du parti adverse,
dans les bureaux de vote, n’est pas
obligatoire. Les démocrates de Mia-
mi ont saisi la justice après que les
républicains ont demandé à pouvoir
surveiller le scrutin, et le juge leur a
donné raison. Dans tout le pays, le
Parti démocrate, qui a retenu les ser-
vices de plus de 10 000 avocats,
accuse les républicains de chercher
à empêcher certaines catégories
d’électeurs de participer au vote en
mettant en doute la régularité de
leur inscription. Dans le Dakota du
Sud, où les deux partis se livrent
une bataille serrée pour un siège de
sénateur, la campagne d’inscription
sur les listes électorales, menée par
les démocrates dans les réserves
indiennes, est dénoncée par leurs
adversaires.

P. J.

I N T E R N A T I O N A L
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Les facéties de Jesse Ventura, du Minnesota

IDAHO

MONTANA

WYOMING

COLORADO

ALASKA

NOUVEAU-
MEXIQUE

TEXAS

ORÉGON

OKLAHOMA

LOUISIANE

ARKANSAS

MISSISSIPPI

ALABAMA
GÉORGIE

CAROLINE
DU SUD

CAROLINE
DU NORDTENNESSEE

KENTUCKY

ILLINOIS

MICMICHIGIGANANMICHIGAN

MINNESOTA

VIRG.
OCC.

NEW HAMPSHIRE

MAINE

MASSACHUSETTS

RHODE ISLAND

NEW JERSEY
DELAWARE

MARYLAND
WASHINGTON D.C.

WASHINGTON

CALIFORNIE

NEVADA UTAH

ARIZONA

FLORIDE

INDIANA

WISCONS.

OHIO
PENNSYLV.

NEW YORK

VERMONT

CONNECTICUT

DAKOTA
DU NORD

DAKOTA
DU SUD

NEBRASKA

KANSAS

IOWA

MISSOURI
VIRGINIE

HAWAï

LA MAJORITÉ RÉPUBLICAINE AU CONGRÈS SE JOUE SUR UN SEUL SIÈGE DE SÉNATEUR

un siège de sénateur républicain un siège de sénateur démocrateLes Etats où sont en jeu :

Schwarzenegger mène campagne en Californie
Le héros de « Terminator » fait son entrée en politique sur un thème éducatif : les activités parascolaires

Des observateurs russes et albanais
surveilleront le vote à Miami
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AMMAN
de notre envoyé spécial

Pourvu qu’elle soit « bien
ciblée », Ali Abdel Amir est pour.
« Résolument pour » l’offensive

américaine qui se profile à l’hori-
zon irakien. Le ton n’est pas revan-
chard. Le regard brun sous la
tignasse noire exprime plutôt une
grande lassitude. Le feu américain
sur Bagdad, « c’est malheureuse-
ment la seule solution pour abattre
Saddam Hussein, l’unique chemin
de notre rédemption, la seule échap-
patoire aux sanctions internationa-
les qui martyrisent mon malheu-
reux peuple ». Ali Abdel Amir parle
parfois comme un poète. Il l’est.
A 45 ans, il est aussi vétérinaire,
rédacteur en chef d’un revue
culturelle irakienne en exil –
Al-Massala – et, à ses heures, cri-
tique littéraire pour un journal
d’Amman.

   
Originaire de Babylone, Ali est

chiite. Là-bas, de l’autre côté du
désert, il appartient à la majorité
religieuse réprimée d’Irak. Ici, en
Jordanie, il est d’une espèce en voie
de disparition, celle des exilés ira-
kiens qui osent encore parler, nom-
mément, du régime voisin. Les
autres, officiers dissidents, brava-
ches de salon, résistants authenti-
ques ou opposants d’opportunité,
ont compris depuis longtemps que
le climat de la capitale jordanienne
n’était pas sain pour eux. Ils sont
partis plus loin, à Londres, New
York ou Stockholm, hors de por-
tée des sicaires de Saddam et des
moukhabarates jordaniens, les
agents de la sécurité royale qui ont
ordre d’empêcher tout activisme
contre un « pays ami ».
Depuis dix ans, sur les 5 millions

d’Irakiens actuellement en exil – un
quart de la population –, on estime
qu’aumoins 1,5 million sont passés
par la capitale jordanienne. Com-
ment pratiquer une opposition ac-
tive dans un « pays frère » qui

dépend à 100 % de Saddam Hus-
sein pour son approvisionnement
pétrolier, où le maître de Bagdad
dispose de nombreux alliés et de
solides relais en haut lieu et où la
plupart des gens – dans la minorité
jordanienne « de souche » et plus
encore dans la majorité d’origine
palestinienne – voient plutôt le raïs
moustachu comme, au choix, « un
héros de l’arabité, un rempart contre
l’impérialisme américain, le seul lea-
der régional assez courageux pour
défier le sionisme israélien » ?
En contrebas du djebel Al-Jawfa,

l’une des sept collines de la « ville
blanche », le quartier central d’Am-
man s’ouvre sur la grand-place
Al-Hachémite, du nom de la dynas-
tie qui règne sur le pays. C’est ici,
face aux ruines du grand amphi-
théâtre romain, allongés sur les
bancs publics ombragés ou atta-
blés dans les restaurants bon mar-
ché qui fleurent le pays – Le Bag-
dad, Le Babylone… – que les Ira-
kiens d’Amman se rencontrent.
Sunnite bagdadi, le jeune Hussein
rentre tout juste de là-bas. Il a rap-
porté un gros transistor qu’on l’a
chargé de vendre et quelques let-
tres qu’il étale soigneusement sous
le soleil. Les promeneurs s’arrêtent,
regardent, cherchent leurs noms.
Ou celui d’un ami qu’on préviendra
qu’il a des nouvelles du pays.
La grand-place Al-Hachémite,

pour les 300 000 Irakiens d’Am-
man, c’est la poste centrale, la salle
des pas perdus, la gare de triage où
l’on se chuchote les noms des
employeurs au noir, ceux des hon-
nêtes marchands de faux visas ou
de vrais passeports, voire l’identité
de tel passeur véreux qui avait pro-
mis, contre plusieursmilliers de dol-
lars, la Suède, Berlin ou Londres via
la Thaïlande ou l’Indonésie. Et dont
les clients, vendus ou malchan-
ceux, sont revenus s’échouer ici,
dans le square des damnés de
Saddam.
C’est la deuxième fois que le

jeune Hussein fait l’aller-retour
Amman-Bagdad. Douze à quinze
heures de taxi collectif sur l’unique
ruban d’asphalte brûlant, à travers
le désert. La plupart des Irakiens
suivent le même chemin que leur
pétrole, qui arrive chaque jour à
Amman dans des flottilles de
camions-citernes. Ils n’ont pas les
moyens de prendre l’un des quatre
vols « charters » hebdomadaires
de la Royal Jordan Air qui relient,
depuis deux ans – avec la béné-

diction américaine –, les deux
capitales. Hussein ne dira pas son
nom. « Ma mère et mes deux sœurs
sont encore là-bas… » On sait les
barbares représailles dont le régi-
me est capable sur les parents res-
tés en otage.
A 22 ans, Hussein n’a connu que

la guerre et les privations. Il a
appris la prudence. Quelques mil-
liers de ses compatriotes, profes-
seurs, ingénieurs, médecins, ou
hommes d’affaires vivent légale-
ment au royaume. Toujours dans
la terreur d’être arrêtés et ren-
voyés en Irak, les autres vendent
des cigarettes de contrebande,

font le manœuvre à Amman ou le
journalier au noir dans la vallée du
Jourdain. Sans droits, sous-payés,
en butte à l’hostilité d’autres
migrants – Egyptiens, Philippins –
ou de chômeurs jordaniens, ils
s’entassent dans de sordides tau-
dis, à la lisière des camps de réfu-
giés palestiniens et dans quelques
hôtels borgnes. Ceux-là sont deve-
nus des ombres.

«    »
Seules les femmes, entièrement

voilées de noir – ce qui ne se prati-
que guère chez les Jordaniennes –,
dessinent des silhouettes repéra-
bles. Des chiites peut-être. Ils sont
nombreux chez les migrants. Les
chrétiens et sunnites en fuite ont
trouvé relais et réseaux d’entraide
à Amman. Absent de Jordanie, le
chiisme n’a pas d’existence légale.
Ses dizaines de milliers d’adep-

tes irakiens se taisent. Pour eux,
pas de mosquée, pas d’école pour
les enfants, juste quelques discrets
« majlis », lieux clandestins de
culte et de rencontre –, une petite

pièce louée à plusieurs le plus sou-
vent. A tous, jusqu’à présent, la Jor-
danie accorde des visas de six
mois. Après, sauf emploi légal et
garant local, il faut partir. Beau-
coup restent. Or, plus d’un Jorda-
nien sur quatre est au chômage, la
crise perdure et les Irakiens, accu-
sés d’une montée de la criminalité
et de la prostitution, sont devenus
des boucs émissaires. « A Amman,
“Irakien” est presque devenu une
insulte », dit un médecin.
Hussein, lui, n’a rien à craindre

des agents de la sécurité royale. Il
est repassé par la case départ, il a
payé les 400 000 dinars irakiens

(200 euros) du permis de sortie
délivré par Bagdad. Il est en règle,
il a droit à six nouveaux mois de
liberté. Mais il n’ignore pas que les
sbires de Saddam « savent tout »
de ce qui se passe dans la commu-
nauté. Ses petits yeux vifs scrutent
sans cesse les alentours. Il se dit
« certain » que « quand les Amé-
ricains viendront, les Bagdadis les
applaudiront ».

Patrice Claude



Les plus démunis

survivent à la lisière

des camps de réfugiés

palestiniens

ABBAS ABDI, l’une des figures
les plus connues du camp réforma-
teur en Iran, a été arrêté, lundi
4 novembre, à son domicile à Téhé-
ran. Le même jour, le juge du tribu-
nal de la presse, l’ultraconserva-
teur Saïd Mortazavi, accusait dans
des déclarations publiées par le
quotidien Joumhouri-e-islami la
société d’études et d’enquêtes
d’opinion Avenir, dirigée par
M. Abdi, d’avoir été payée par l’ins-
titut américain Gallup pour effec-
tuer quatre sondages sur des
« affaires intérieures iraniennes ».
Quatre jours plus tôt, Avenir avait
été fermée et deux collaborateurs
de M. Abdi interpellés. L’un d’eux
a été remis en liberté le lendemain.
L’arrestation de M. Abdi a un

aspect symbolique. Elle a eu lieu le
jour anniversaire de la prise d’ota-
ges à l’ambassade américaine à
Téhéran en 1979. L’intéressé qui
en était alors l’un des meneurs est
aujourd’hui un partisan du dialo-
gue et de l’ouverture. Mais cette
arrestation est surtout la dernière
expression en date de l’extrême
nervosité de la faction la plus rigi-
de du pouvoir iranien pour tout ce
qui touche aux relations avec les
Etats-Unis.
A la mi-octobre, un autre insti-

tut de sondage, la Société nationa-
le d’étude de l’opinion publique,
avait été fermé et son directeur,
Behrouz Gheranpayeh, arrêté.
Pour justifier ce tour de vis, la jus-
tice avait invoqué un sondage,
commandé par le gouvernement
réformateur, selon lequel 74 % des
Iraniens se déclaraient favorables
à un dialogue avec les Etats-Unis,
si l’intérêt national l’exigeait.

M. Gheranpayeh est accusé d’es-
pionnage et de collusion avec l’or-
ganisation (armée) des Moudjahi-
dine du peuple, basée en Irak.
Accusation qui, de l’avis général,
est une construction de l’esprit et
traduit le refus délibéré de la fac-
tion la plus rigide du pouvoir de
voir la réalité en face, et d’admet-
tre que l’opinion publique iranien-
ne, déçue par les performances du
pouvoir toutes tendances confon-
dues, évolue à contre-courant des
grands dogmes de la république
islamique. L’hostilité à l’égard des
Etats-Unis en est précisément un,
au même titre, ou presque, que ce
qui est au fondement même la
république islamique : le principe
du velayat-e-faqih, c’est-à-dire le
pouvoir absolu du Guide.

’«  » 
La question des relations avec

les Etats-Unis est aussi une pom-
me de discorde entre la faction la
plus dure du pouvoir iranien et les
partisans du changement. L’ancien
ministre de l’intérieur, Abdollah
Nouri, en sait quelque chose, qui
avait été condamné à la prison il y
a trois ans, pour avoir, entre
autres, prôné un dialogue avec
Washington. Ironie de l’histoire, le
Guide de la république, l’ayatollah
Ali Khamenei, a gracié lundi l’an-
cien ministre, parce que son frère,
le député Ali Reza Nouri, avait été
tué quelques jours plus tôt dans
un accident de voiture.
La récurrence de la rhétorique

anti-iranienne de l’administration
américaine ne facilite pas les cho-
ses. Tout récemment encore, le
secrétaire américain à la défense,

Donald Rumsfeld, prévoyait la chu-
te comme un fruit mûr « emporté
par son propre poids » du régime
iranien conduit par « une très peti-
te clique de religieux ». De telles
déclarations, comme l’idée de clas-
ser l’Iran, aux côtés de l’Irak et de
la Corée du Nord, dans cet « axe
du Mal » tracé par le président
George W. Bush, ne sont pas de
nature à aider en Iran le camp des
partisans de l’ouverture. « Je crois
que le président Bush n’a pas tardé
à se rendre compte qu’il a fait une
énorme erreur en parlant de l“axe
du mal” », a sobrement commenté
le président réformateur Moham-
mad Khatami lors d’une toute
récente visite officielle à Madrid.
Manière de dire que le président
américain a saboté l’occasion d’en-
gager une communication bilatéra-
le après les attentats du 11 septem-
bre et à la faveur de la crise afgha-
ne.
Le débat qui, à l’initiative des

réformateurs, s’était malgré tout
engagé en Iran sur l’opportunité
de prendre langue, ou non, avec
les Etats-Unis avait poussé le Gui-
de à confier à une commission ad
hoc la tâche de sonder le pour et le
contre.
Mais, en mai, la justice, sous

l’autorité du Guide, décrétait que
toute plaidoirie publique en
faveur d’un tel dialogue tiendrait
du délit. Le semblant de décrispa-
tion, même théorique, n’aura donc
servi qu’à permettre aux durs, con-
duits par le Guide, de reprendre en
main le monopole de la discus-
sion, a fortiori de la décision.

Mouna Naïm

Les Etats-Unis devaient soumettre, mardi 5 novembre, au Conseil de sécu-
rité des Nations unies leur projet de résolution modifié sur le désarmement
de l’Irak. Les Américains espèrent obtenir un vote dès jeudi. « L’idée est de
mettre (le texte) sur la table demain (mardi) avec un vote possible jeudi », a
déclaré lundi un haut responsable de l’administration Bush sous couvert de
l’anonymat. « Nous avons tenu compte des points de vue que nous avons
entendus », a déclaré le porte-parole du département, Richard Boucher, à
propos des critiques de la France et de la Russie.
A Bagdad, le président irakien Saddam Hussein, tout en estimant inutile

un nouveau texte, a affirmé que son pays « prendra en considération » toute
résolution adoptée par l’ONU sur l’Irak, à condition qu’elle « ne couvre pas
les visées belliqueuses des Etats-Unis ». Les Etats-Unis ont traité par le mépris
ces nouvelles déclarations. « Cela semble différent de ce qu’il a dit hier, et
c’est probablement différent de ce qu’il dira demain », a ironisé Richard Bou-
cher. – (AFP.)

SIX MEMBRES présumés du
réseau Al-Qaida, recherchés par la
sécurité yéménite, ont trouvé lamort,
dimanche 3 novembre, à bord de leur
véhicule atteint par des tirs de roquet-
tes à Al-Naqaa, à environ 200 km à
l’est de Saana. Parmi les morts figure
un des principaux suspects de l’atten-
tat contre la frégate américaine Cole,
en octobre 2000, au Yémen. L’hom-
me a été identifié comme étant Qaed
Senan Al-Harthi, aussi connu sous le
nom de guerre d’Abdu Ali.

Les autorités yéménites ne préci-
sent pas comment les six passagers
du véhicule ont été tués, se conten-
tant d’indiquer que c’est à la suite
d’une explosion. Des témoins de cet
événement, qui a eu lieu en plein
désert, affirment avoir vu les tirs
d’un hélicoptère.

Mais, à Washington, les chaînes
de télévision CNN, ABC et NBC
avancent la thèse d’une attaque
depuis un drone (avion espion sans
pilote) qui appartient à la Central
Intelligence Agency (CIA). Interro-
gée, la CIA s’est refusée à toute expli-
cation. Le Pentagone n’a pas officiel-
lement commenté l’incident, le secré-
taire à la défense, Donald Rumsfeld,
n’ayant pas évoqué lui-même l’éven-
tuelle implication américaine. Les
chaînes de télévision affirment tenir
leur version d’une source militaire et
parlent d’un drone Predator armé de
missiles air-sol Hellfire.

Les Américains ont utilisé des dro-
nes en Afghanistan, durant la campa-
gne « Liberté immuable » et, récem-
ment encore, près de Kaboul, contre
un chef militaire du réseau Al-Qaida,
qui aurait été impliqué dans les
attentats du 11 septembre 2001. Ils
usent aussi de drones en Irak depuis
maintenant deux mois, contre le sys-
tème de défense anti-aérienne de
Bagdad.

Selon la sécurité yéménite et les
responsables du contre-espionnage

américain, Qaed Senan Al-Harthi –
s’il s’agit bien de l’un des six tués –
appartenait aux réseaux d’Oussama
Ben Laden, au Soudan, depuis le
début des années 1990. Il aurait parti-
cipé à l’attentat contre le Cole qui fit
dix-sept morts, le 12 octobre 2000, à
Aden, parmi les marins américains.
Le réseau Al-Qaida est suspecté
d’être aussi à l’origine de l’attentat
contre le pétrolier français Limburg,
le 6 octobre 2002.

 
Les Etats-Unis considèrent que le

Yémen sert de base arrière au terro-
risme, notamment pour tout ce qui a
trait à la corne de l’Afrique. Ainsi, dit-
on à Washington, le Yémen abrite-
rait actuellement quatre responsa-
bles d’Al-Qaida : Mohammed Hamdi
al-Ahdal, impliqué lui aussi dans l’at-
tentat contre le Cole ; Shaykh
Dabwan et Suwaid, deux logisticiens
du réseau, et un certain Miqdad,
expert dans les communications.

C’est sans doute ce qui explique
que le Pentagone vient de créer un
commandement militaire spécial
pour la corne de l’Afrique, avec,
pour ambition, de contrôler ce qui
se passe au Yémen, au Soudan, en
Somalie et en Ethiopie. Ce comman-
dement de 400 hommes, issu d’une
division du corps des marines, est,
dans un premier temps, basé sur un
navire amphibie de 18 400 tonnes, le
Mount-Whitney, qui a été déployé en
mer Rouge.

Dans un second temps, selon le
général Richard Myers, chef d’état-
major interarmées américain, ce dis-
positif sera installé à Djibouti, où
séjournent déjà 800 hommes des for-
ces spéciales chargés d’entraîner des
soldats djiboutiens à la lutte antiter-
roriste. D’autres renforts sont pré-
vus. L’Allemagne et la France
(2 850 hommes) y sont présentes. –
(AFP, Reuters, AP.)

En Jordanie, les exilés irakiens
partagent une peur : Saddam Hussein

Depuis dix ans, ils sont 5 millions de personnes à avoir fui le régime de Bagdad. 1,5 million
d’entre eux ont transité par Amman. Aujourd’hui, ils sont encore 300 000 dans la capitale

Iran : arrestation du leader réformateur Abbas Abdi
Les conservateurs ont obtenu la fermeture de deux instituts de sondage

Washington espère un vote de l’ONU jeudi

I N T E R N A T I O N A L

Au Yémen, six membres
présumés d’Al-Qaida sont
morts dans une explosion

Ils auraient été tués par un missile américain
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

Moins d’une semaine après le
départ des travaillistes de la coali-
tion gouvernementale qui avait pri-
vé Ariel Sharon de la majorité dont
il disposait à la Knesset, le premier
ministre israélien en a tiré les con-
séquences politiques, mardi matin
5 novembre, en se résignant à
demander au chef de l’Etat, Moshé
Katsav, l’autorisation d’organiser
des élections générales anticipées.
Alors que le mandat de l’actuel Par-
lement devait expirer fin octo-
bre 2003, les électeurs israéliens
devraient se rendre aux urnes dans
le délai de trois mois prévu par la
loi, soit au début du mois de
février. La date précise devrait être
arrêtée au terme de discussions
entre les principales formations
israéliennes.

Pendant plusieurs jours, des
émissaires de M. Sharon avaient
multiplié les contacts avec un bloc
d’extrême droite qui aurait pu, grâ-
ce à ses sept députés, assurer au
premier ministre une courte majo-
rité de rechange de 62 sièges sur
120 à la Knesset.

Ce bloc d’extrême droite était
divisé sur la question d’un retour
dans un gouvernement qu’il avait
quitté il y a plusieurs mois pour
protester contre la politique jugée
trop conciliatrice de M. Sharon à
l’égard des Palestiniens. Une partie
des députés estimait que le départ
des travaillistes allait mécanique-
ment ramener M. Sharon plus à

droite. Une autre jugeait en revan-
che que l’assurance donnée après
le départ des travaillistes par le pre-
mier ministre, notamment à Wash-
ington, que la politique israélienne
resterait inchangée ne présageait
rien de bon. C’est ce dernier camp,
incarné par l’ancien ministre Avi-
gdor Lieberman, qui l’a emporté.

Face à l’impasse, M. Sharon a donc
décidé de précipiter les événe-
ments.

La crise ouverte par le départ du
Parti travailliste met un terme à un
gouvernement d’union nationale
de près de vingt mois, dont le pre-
mier ministre a tiré jusqu’à présent
le plus grand profit.

En pleine Intifada, ce gouverne-
ment a cautionné un revirement
politique vis-à-vis de l’Autorité
palestinienne de Yasser Arafat,
désormais classé « hors jeu », et la

réoccupation des anciennes zones
autonomes palestiniennes de Cis-
jordanie, en riposte à des vagues
d’attentats meurtriers palestiniens.
En dépit de l’effondrement de l’éco-
nomie du pays, qui devrait enregis-
trer en 2002 sa deuxième récession
consécutive, et d’une situation
sécuritaire loin d’être stabilisée,

comme l’a montré un nouvel atten-
tat à Kfar Saba, lundi, M. Sharon
aborde les prochaines échéances
dans une position de force qu’attes-
te une cote de popularité encore
très élevée et la bonne santé de sa
formation, le Likoud. Celle-ci pour-
rait profiter des prochaines échéan-
ces pour ravir au Parti travailliste le
titre de premier parti d’Israël,
après le fiasco de 1999.

Un certain nombre d’inconnues
restent pourtant à lever d’ici le
mois de février. En premier lieu, les

noms des principaux protagonistes
restent incertains. A droite, M. Sha-
ron doit en effet compter avec la
candidature de l’ancien premier
ministre, Benyamin Nétanyahou,
qui veut profiter de ses fortes posi-
tions à l’intérieur du Likoud pour
attaquer sur sa droite M. Sharon,
notamment sur la question de la
création de l’Etat palestinien à
laquelle M. Sharon s’est officielle-
ment résigné. A gauche, l’actuel
chef du Parti travailliste, l’ancien
ministre de la défense Benyamin
Ben Eliezer, a précipité la crise
pour tenter de reprendre l’avanta-
ge par rapport à des concurrents
qui n’ont eu de cesse de critiquer
son alignement sur les positions
jugées radicales de M. Sharon.

Haim Ramon, l’ancien responsa-
ble de la grande centrale syndicale
Histadrout et le maire de Haïfa,
Amram Mitzna, disputeront, le
19 novembre, à M. Ben Eliezer le
titre de chef de file des travaillistes
pour des élections difficiles comp-
te tenu de la radicalisation de la
société israélienne sous l’effet de
l’Intifada palestinienne.

Les sondages réalisés au cours
des dernières semaines enregis-
trent pour l’instant un avantage au
Likoud, mais ils confirment égale-
ment l’éclatement de la Knesset en
une myriade de formations idéolo-
giques ou clientélistes qui rendrait
délicate la constitution d’une majo-
rité.

Gilles Paris

L’extrême droite paraît assurée de consolider ses positions

JÉRUSALEM
de notre correspondant

La tâche, pour Ariel Sharon, rele-
vait de la mission impossible. Com-
ment aurait-il pu assurer une parti-
cipation ou au moins le soutien de
l’extrême droite à une coalition gou-
vernementale remaniée à la suite
du départ des travaillistes, sans con-
céder une radicalisation de sa politi-
que vis-à-vis des Palestiniens, tota-
lement contraire à ses engage-
ments ? Ce cas de figure était loin
d’être une nouveauté.

L’apparition puis la structuration
de l’extrême droite en Israël sont
historiquement liées aux aléas des
relations israélo-arabes. En 1979, le
traité de paix avec l’Egypte avait
entraîné la renonciation, par la
droite nationaliste au pouvoir en la
personne de Menahem Begin, au
Sinaï et aux colonies israéliennes
qui s’y étaient installées. Cette con-
cession jugée exorbitante avait été
à l’origine de la création du parti
Tehiya, aujourd’hui disparu, puis
du Kach, la formation raciste du
rabbin Kahane.

Plus de dix ans plus tard, l’accep-
tation similaire, par le Likoud de
Benyamin Nétanyahou, du cadre
général des accords d’Oslo, conclus
par le Parti travailliste en 1993,
avait poussé Benny Begin, fils de
l’ancien premier ministre, à rompre
avec lui pour fonder, avec Michael
Kleiner, le Hérout. Une partie des
cadres du Parti national religieux

(PNR), principalement des colons,
avaient coupé les ponts pour fon-
der Tekouma.

Cette défense du Grand Israël et
l’opposition absolue à un Etat pales-
tinien restent le principal dénomi-
nateur de partis composites, à forte
connotation religieuse, ou bien
« laïques ». C’est le tronc commun
du bloc représenté par sept dépu-
tés à la Knesset. Ce bloc rassemble
deux formations principales : Israël
Beitenou d’Avigdor Lieberman et
l’Union nationale. Israël Beitenou
draine une partie importante de
l’électorat russophone et campe
sur une ligne très dure vis-à-vis des
Palestiniens. L’Union nationale est
issue du rapprochement entre le
Hérout, qui a pris depuis ses distan-
ces, Tekouma et Moledet, le parti
« transfériste » de Rehavam Zeevi,

tué en octobre 2001 par un com-
mando du Front populaire de libé-
ration de la Palestine (FPLP), en
représailles à l’assassinat par l’ar-
mée israélienne de son chef. L’idée
du « transfert volontaire » des Pales-
tiniens des territoires occupés vers
un pays tiers a gagné en popularité
au cours de l’Intifada, mais elle
demeure la spécificité doctrinale du
Moledet, que dirige désormais Ben-
ny Elon.

-
L’expansion de la colonisation

des territoires palestiniens consti-
tue la principale revendication de
cette extrême droite. MM. Elon et
Lieberman, entre autres, résident
d’ailleurs dans des colonies de Cis-
jordanie. Cette revendication a con-
duit M. Lieberman à exiger de

M. Sharon le rejet de la « feuille de
route » concoctée par les Etats-
Unis, l’Union européenne, l’ONU et
la Russie pour tenter de parvenir à
la paix et des concessions qu’elle
intégrait au chapitre de la colonisa-
tion. Alors que les enquêtes d’opi-
nion confirment l’extrême fragmen-
tation de l’électorat israélien, l’ex-
trême droite paraît assurée de
consolider ses scores à l’avenir. Une
course-poursuite est déjà engagée
entre le nouveau chef du Parti natio-
nal religieux, Effi Eitam, qui a radi-
calisé sa formation, et M. Lieber-
man. Tous deux ont en ligne de
mire la constitution d’une grande
formation à la droite du Likoud. Un
enjeu qui pousse à la surenchère
plutôt qu’au compromis.

G. P.

Deux personnes ont été tuées et une trentaine d’autres blessées dans un
attentat-suicide commis, lundi 4 novembre, dans un centre commercial de la
ville de Kfar Saba, au nord-est de Tel-Aviv. Selon la deuxième chaîne privée
de la télévision israélienne, le kamikaze portait une ceinture d’une dizaine
de kilos d’explosifs. Ces morts portent à 2 643 le nombre de personnes tuées
depuis le début de l’Intifada, fin septembre 2000, dont 1 955 côté palestinien
et 639 côté israélien. Les services de sécurité israéliens disposent d’informa-
tions « précises » sur 57 attentats en préparation par des Palestiniens, a indi-
qué la même chaîne. Un engin piégé a par ailleurs endommagé une voiture
près d’Ashkelon, dans le sud d’Israël, sans faire de victime. La police estime
qu’il s’agissait « probablement d’une tentative d’attentat terroriste », le véhi-
cule ayant subi des réparations dans un garage palestinien de la zone indus-
trielle d’Erez, à la frontière entre Israël et la bande de Gaza. – (AFP.)

Des élections générales anticipées auront lieu
au début du mois de février en Israël

Ariel Sharon n’est pas parvenu a former un nouveau gouvernement avec l’extrême droite
à la suite du retrait des travaillistes, le 30 octobre, de la coalition d’union nationale

La Russie fait pression sur plusieurs pays étrangers
Moscou exige que des Tchétchènes, dits « terroristes », lui soient livrés

MOSCOU
de notre correspondante

« On nous a déclaré la guerre. Une
guerre sans ligne de front, sans fron-
tières, sans ennemi visible, mais c’est
la guerre » Le ministre russe de la
défense, Sergueï Ivanov, décrit ain-
si, dans un entretien publié par les
Izvestias, mardi 5 novembre, la lectu-
re que le pouvoir russe entend don-
ner des implications de la dramati-
que prise d’otages de Moscou.
« Nos relations bilatérales dépen-
dront de plus en plus de l’approche
qu’aura tel ou tel pays du problème
du terrorisme, a-t-il ajouté. On le
voit déjà, depuis que des notes de pro-
testation ont été envoyées par notre
ministère des affaires étrangères à
travers le monde ».

Dans un enchaînement de réac-
tions qui, aux yeux des commenta-
teurs russes, rappelle la réponse
américaine aux attaques du 11 sep-
tembre 2001 contre New York et
Washington, la Russie met en
œuvre un arsenal de mesures pré-
sentées comme autant de contre-
attaques face au « terrorisme ». En
Tchétchénie, une opération de
« grande ampleur » a été annoncée.
Une modification de la « doctrine
de sécurité nationale » russe est en
préparation, pour accorder aux for-
ces armées de nouvelles prérogati-
ves dans la lutte « antiterroriste ». A
l’étranger, Moscou multiplie les
pressions sur plusieurs pays, pour
tenter de refermer l’étau sur les
représentants tchétchènes.

La ministre danoise de la justice,
Lene Espersen, était attendue, mar-
di, à Moscou, où les discussions

devaient notamment porter sur la
demande russe d’extradition d’Akh-
med Zakaev, le représentant spécial
du président tchétchène, Aslan Mas-
khadov, arrêté le 30 octobre à
Copenhague à la demande des auto-
rités russes. Le Danemark a jugé
« insuffisantes » les « preuves » de
« rébellion armée, création d’unités
armées illégales et attentats contre
des représentants des forces de l’or-
dre » fournies par Moscou contre
M. Zakaev.

  
Ce coup de froid dans les rela-

tions avec le Danemark, pays exer-
çant la présidence de l’Union euro-
péenne, dure depuis la tenue, à
Copenhague, les 28 et 28 octobre,
d’un Congrès mondial tchétchène,
où les participants avaient appelé à
un règlement politique du conflit
dans le Caucase du Nord. La France
n’a pas non plus échappé à des
remontrances. L’ambassadeur à
Moscou, Claude Blanchemaison, a
été convoqué, le 27 octobre, au
ministère russe des affaires étrangè-
res, pour se voir signifier la « sérieu-
se préoccupation » de Moscou
après la tenue, la veille, au Théâtre
de la Colline, à Paris, d’une réunion
consacrée à la Tchétchénie.

La République ex-soviétique de
Géorgie a, quant à elle, essuyé de
nouvelles critiques. Moscou récla-
me l’extradition de huit Tchétchè-
nes arrêtés en août en Géorgie,
alors qu’ils venaient de franchir la
frontière russe. La Cour européen-
ne des droits de l’homme a deman-
dé à la Géorgie de surseoir à l’extra-

dition de ces prisonniers, qui consi-
dèrent qu’en Russie, leurs vies
seraient en danger. Pour Moscou,
ce blocage est d’autant plus irritant
que « des informations ont fait état
d’un transfert vers les Etats-Unis, par
les autorités géorgiennes, de terroris-
tes internationaux liés à Al-Qaida ».
La Russie a annoncé qu’elle deman-
derait au Qatar d’extrader un autre
représentant tchétchène, Zelim-
khan Iandarbiev. D’autres pres-
sions ont été exercées sur l’Estonie
et la Lettonie, pour obtenir la ferme-
ture des « représentations tchétchè-
nes », une demande à laquelle
l’Azerbaïdjan aurait déjà accédé.

Le gouvernement russe dit avoir
« bon espoir » que les Etats-Unis ins-
crivent « les groupes tchétchènes »
dans leur liste des organisations ter-
roristes. « Une telle décision », a
commenté le ministère des affaires
étrangères, « consoliderait le parte-
nariat russo-américain et souligne-
rait la réalité de la coalition interna-
tionale antiterroriste ». L’ambassa-
deur des Etats-Unis à Moscou,
Alexander Vershbow, a récemment
estimé que le président tchétchène,
Aslan Maskhadov, était « totale-
ment discrédité, ainsi que les mem-
bres de son entourage. Ils ne peuvent
être des partenaires dans des négocia-
tions [en vue d’un règlement en
Tchétchénie] car ils ont des liens
avec l’acte terroriste de Moscou ».
Ce diplomate ajoutait néanmoins
que le problème tchétchène « ne
sera pas résolu exclusivement par des
moyens militaires ».

Natalie Nougayrède

ISTANBUL
de notre correspondante

A l’aube d’une ère politique nou-
velle, un optimisme prudent règne
en Turquie, alimenté par l’idée que
les résultats des élections du
3 novembre sont une occasion de
démontrer que l’islam traditionnel
et la démocratie peuvent aller de
pair. Après un bref moment de flot-
tement, lundi matin 4 novembre,
les marchés financiers, séduits par
la stabilité qu’un gouvernement
soutenu par un seul parti peut
apporter, ont choisi d’interpréter
positivement l’arrivée au pouvoir
spectaculaire du Parti de la justice
et du développement (AKP). La
Bourse est à la hausse et la livre tur-
que, après une chute temporaire, a
terminé la journée à un taux légère-
ment plus élevé qu’à la veille des
élections.

Complétant le processus de « net-
toyage » entamé par les électeurs,
Tansu Ciller, du Parti de la juste
voie (DYP), Mesut Yilmaz, du Parti
de la mère patrie (ANAP), et Devlet
Bahçeli, dirigeant du Parti d’action
nationaliste (MHP), ont annoncé
qu’ils quitteraient la direction de
leurs partis. Une page politique se
tourne.

De nombreuses questions demeu-
rent : quelles seront les relations de
l’AKP avec les institutions laïques
du pays, notamment l’armée et le
système judiciaire ? L’Etat saura-t-il
s’adapter au changement d’at-
mosphère ?

Une réaction encourageante est
venue du chef de l’état-major, le
général Hilmi Ozkök, en visite à
Washington. « Nous avons eu des
élections qui se sont déroulées dans
les règles, sans problème, a-t-il décla-
ré. Les résultats des élections reflètent
la volonté de notre peuple ; je n’ai
que du respect pour cela. »

Le dirigeant du parti Recep
Tayyip Erdogan a réaffirmé, lundi,
que l’AKP n’est pas un parti isla-
miste ou même islamique. « Nous
ne sommes pas un parti fondé sur la
religion, a-t-il affirmé. L’AKP, avec
son identité conservatrice et démo-
cratique, a rassemblé les votes de la
droite centriste. » « En Turquie, cha-
que institution a son propre rôle. L’ar-
mée turque est la prunelle de nos
yeux. Que personne ne vienne s’im-
miscer entre nous et notre armée »,
a-t-il dit.

De nombreux kémalistes persis-
tent cependant à croire que ces
démentis des dirigeants de l’AKP
dissimulent des intentions différen-
tes. La « période du 28 février »,
comme l’appellent pudiquement

les Turcs, est encore fraîche dans
les mémoires.

La date se réfère à la réunion du
puissant Conseil national de sécuri-
té, qui avait rassemblé, comme cha-
que fin de mois, les dirigeants mili-
taires et civils du pays, le 28 février
1997. Le premier ministre, à l’épo-
que, était Necmettin Erbakan, diri-
geant d’un mouvement islamiste.
Le Conseil national de sécurité
avait « recommandé » – puisque
c’est sa fonction selon la loi – au
gouvernement de prendre des
mesures contre l’islam politique.
L’inaction de son gouvernement
avait déclenché une offensive laï-
que, parfois décrite comme « un
coup d’Etat postmoderne », qui
s’était soldée par la démission de
M. Erbakan, en juin 1997, et la disso-
lution de son parti en janvier 1998.
Le régime était sauf, mais la peur de
l’islam politique avait causé des ten-
sions au sein de la population. De
nombreux Turcs, conservateurs et
pieux mais respectueux des institu-
tions et des principes de la Républi-
que, s’étaient sentis injustement et
personnellement visés.

 
L’Etat doit accepter le fait qu’une

partie de la « population s’identifie
avec l’islam », explique Mustafa
Dagistanli, dans un éditorial publié
par NTV-MSNBC, affirmant qu’un
dosage précis est nécessaire et que
« la dose a déjà été ajustée avec la
période du 28 février ».

Le calme qui a accueilli les résul-
tats des élections du 3 novembre et
le fait que le Parti républicain du
peuple (CHP), qui devait attirer les
votes de ceux qui craignaient le
retour de l’islam politique, a obte-
nu moins de 20 % des suffrages indi-
quent que le « danger islamiste »
n’est plus perçu de la même façon.
La conjoncture internationale et le
fait que les Etats-Unis aient besoin
d’une Turquie stable favorisent éga-
lement le compromis.

Des sujets délicats, comme la
question du port du foulard, inter-
dit dans les universités, vont inévita-
blement surgir. La Cour constitu-
tionnelle devra se pencher sur la
demande de dissolution du parti de
M. Erdogan. Celui-ci est conscient
que la marge d’erreur est mince. Il
revient désormais à l’AKP de prou-
ver rapidement que le prochain gou-
vernement a l’intention de pour-
suivre les réformes pour assurer la
stabilité dont la Turquie a tant
besoin.

Nicole Pope

BRUXELLES
de notre bureau européen

Les Quinze ont exprimé l’espoir
que la Turquie va confirmer son
ancrage démocratique et pro-euro-
péen après le raz de marée électo-
ral qui a porté le Parti de la justice
et du développement (AKP, islamis-
te modéré) au pouvoir, sans insister
sur les trois questions qui dominent
leurs relations avec Ankara (la can-
didature de la Turquie à l’Union, les
incertitudes sur Chypre en raison
de l’impasse des négociations inter-
communautaires, l’hypothèque
que fait peser sur la défense euro-
péenne le différend gréco-turc).

La réaction la plus positive est
venue d’Espagne, pays qui soutient
activement la candidature turque à
l’Union. Ana Palacio, ministre des
affaires étrangères, a estimé qu’il
n’existe « aucun obstacle » à l’inté-
gration d’un pays dirigé par des
musulmans modérés dans l’UE,
puisque celle-ci n’est pas un « club
chrétien ». L’Allemagne a pris con-
naissance « avec bienveillance de
premiers signes positifs » à Ankara,
Berlin espérant qu’un « gouverne-
ment stable » va succéder à celui de
Bülent Ecevit. A Paris, le Quai d’Or-
say a estimé que le résultat du scru-
tin manifeste la volonté d’un
« changement politique important ».
Le premier ministre Jean-Pierre Raf-
farin s’est dit « très attentif » à la
composition et à l’évolution du pro-
chain gouvernement.

A Londres, Tony Blair s’est dit
« encouragé » par les déclarations
des responsables de l’AKP. Louis

Michel, ministre belge des affaires
étrangères, a invité M. Erdogan à
« concrétiser ses intentions pro-euro-
péennes ». A Athènes, où l’on esti-
me (comme à Washington) que l’en-
trée de la Turquie dans l’UE est le
meilleur moyen de stabiliser ce
pays, le premier ministre Costas
Simitis a invité M. Erdogan à se ren-
dre en Grèce. Ce dernier a lui-
même annoncé son intention de
visiter les différentes capitales euro-
péennes.

Le commissaire européen chargé
de l’élargissement, Günter Verheu-
gen, a souligné que le verdict des
urnes doit être « respecté par tous ».
A Copenhague, lors du sommet
européen de la mi-décembre, la
« prochaine phase de la pré-adhé-
sion » de la Turquie sera examinée.
En attendant, Ankara est invité à
confirmer ses bonnes intentions en
faisant libérer les prisonniers politi-
ques et en s’attachant à éliminer la
torture : ce serait, a expliqué
M. Verheugen, « un signe que le pro-
cessus de réformes en Turquie est à
prendre au sérieux ».

Les Etats-Unis ont, pour leur
part, souhaité poursuivre leur coo-
pération avec la Turquie, pays dont
ils auront besoin en cas d’opération
militaire contre l’Irak. « La Turquie
est un ami proche et un allié au sein
de l’OTAN, et nous travaillerons avec
tout gouvernement que le peuple turc
enverra à Ankara », a déclaré un
porte-parole de la Maison Blanche,
Sean McCormack.

Laurent Zecchini

Deux morts dans un attentat-suicide

I N T E R N A T I O N A L

En Turquie, l’arrivée au pouvoir
des islamistes modérés de l’AKP

est accueillie dans le calme
L’attitude de l’armée sera cruciale

Ankara invité à confirmer
son ancrage pro-européen
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BUDAPEST
de notre envoyé spécial

Zoltan Pokorni et la droite hon-
groise doivent se mordre les doigts
d’avoir déclenché contre les socialis-
tes au pouvoir la « guerre des dos-
siers » des ex-services secrets
communistes. Non seulement le pre-
mier ministre socialiste, Peter Med-
gyessy, rattrapé par son passé d’es-
pion avant la chute du mur de Ber-
lin, n’a pas démissionné mais le
boomerang est revenu dans la figu-
re des conservateurs de la Fidesz
aveuglés par leur défaite électorale,
inattendue, contre les ex-communis-
tes en avril 2002.

Le président de la Fidesz, Zoltan
Pokorni, en a perdu la voix et son
poste. Après avoir été l’un des plus
violents procureurs contre le pre-
mier ministre, Peter Medgyessy,
actuellement en visite à Paris, il a
reconnu piteusement et les larmes
aux yeux, fin juillet, que son père
avait travaillé trente ans pour la poli-
ce politique communiste. Depuis,

une commission d’enquête parle-
mentaire a – fort opportunément
pour le pouvoir – conclu qu’il y
avait plus d’anciens espions dans les
rangs de la droite que chez les socia-
listes.

L’affaire Medgyessy avait éclaté
le mois précédent avec la publica-
tion dans un quotidien de droite, le
Magyar Nemzet, de documents origi-
naux des services secrets hongrois
relatifs au travail du « camarade
D-209 », alias Peter Medgyessy,
« membre du dispositif ultrasecret »
établi au ministère des finances par
le contre-espionnage hongrois de

1978 à 1982. « Démission ! », avaient
alors hurlé les rangs de la droite
soupçonnés d’avoir organisé cette
fuite dans la presse.

Après avoir tergiversé, le chef du
gouvernement, qui étrennait alors
sa nouvelle fonction, a finalement
reconnu les faits. Il était sans doute
moins question d’honneur que de
désamorcer la crise. Ses alliés libé-
raux, un parti fondé par d’anciens
dissidents victimes de la police poli-
tique, menaçaient de faire exploser
sa majorité. Une commission d’en-
quête parlementaire – dite commis-
sion Balog – s’est donc penchée sur
le passé de Peter Medgyessy au sein
des services secrets.

La droite n’a pas vu venir la con-
tre-attaque qui a pris la forme d’un
deuxième groupe parlementaire
d’enquête, la commission Mecs,
chargée de faire la lumière sur le pas-
sé des 183 ministres, premiers minis-
tres et secrétaires d’Etat qui se sont
succédé au pouvoir depuis le chan-
gement de régime en 1990. Et là, sur-

prise ! La liste des ministres impli-
qués, publiée le 31 août, comprenait
huit noms, dont six ayant appartenu
à un cabinet de droite : Janos Marto-
nyi et Imre Boros, respectivement
ministre des affaires étrangères et
ministre responsable des fonds euro-
péens dans le gouvernement conser-
vateur de Viktor Orban (1998-2002),
et quatre membres du gouverne-
ment conservateur de Jozsef Antall
(1990-1994), Ferenc Rabar (ministre
des finances), Laszlo Bogar, Ernoe
Raffay et Laszlo Sarossy.

L’attaque contre le premier minis-
tre a vite dégénéré en grand déballa-

ge qui, pour le moment, trouble
plus qu’il ne clarifie le débat sur
l’ouverture des archives des anciens
services secrets, clarification appe-
lée par des historiens et d’anciens
dissidents : « La commission Mecs ne
s’intéresse qu’aux noms de personnali-
tés ayant travaillé pour les services
secrets. C’est insuffisant et le scandale
actuel risque d’empêcher l’adoption
d’une loi sur l’ouverture des archives
aux historiens », s’inquiète Janos
Kenedi, directeur de l’Institut 1956
et spécialiste des services secrets.
« Medgyessy appartenait au contre-
espionnage au moment où la Hongrie
négociait son adhésion au Fonds
monétaire international. Et alors ?
L’intérêt serait en revanche d’appren-
dre quel rôle la Russie a joué dans cet-
te histoire ou de savoir comment la
Hongrie a acheté pour le compte de
la Russie des technologies qui lui
étaient interdites », précise-t-il.

 
Le déballage actuel dissimule des

règlements de comptes politiques.
La commission Balog, réunissant
des membres de l’opposition com-
me de la majorité, s’est d’ailleurs
séparée dans la plus totale confu-
sion. « Les dossiers sont avant tout un
outil de chantage. Dans l’affaire Med-
gyessy, l’objectif des conservateurs
étaient de minimiser leur défaite élec-
torale », analyse Tibor Varkonyi, édi-
torialiste au quotidien Magyar Hir-
lap. « Les deux camps utilisent les dos-
siers qu’ils ont manipulé, confisqué
ou supprimé quand ils ont pu le fai-
re », tranche Janos Kenedi, qui affir-
me que les documents sur Medgyes-
sy ont ainsi été sortis des archives
officielles avant 1995 pour réappa-
raître sept ans plus tard.

Il est en effet peu question de véri-
té historique. « C’est un scandale
monté artificiellement. La population
se désintéresse du passé. On savait
que le premier ministre avait été en
contact avec les services secrets, par-
ce qu’il était membre du bureau politi-
que du Parti communiste qui contrô-
lait les services », rappelle Ferenc
Koszeg, président du Comité Hel-
sinki.

Le travail des commissions Balog
– sur Peter Medgyessy – et Mecs
soulève les critiques. Les uns leur
reprochent leur partisanisme. Les
autres des méthodes d’enquête qui
reposent trop sur le bon vouloir des

services secrets, détenteurs des
archives qu’ils choisissent ou non de
transmettre aux commissions. En
fait, le débat sur l’activité des
anciens services secrets et l’ouvertu-
re de leurs archives est récurrent
depuis le changement de régime.
Deux projets de loi portant sur ce
sujet sont en passe d’être présentés
au Parlement. « C’est le côté positif
du scandale », juge Ferenc Koszeg.
A condition que les projets, écrits
par la commission Mecs, ne soient
pas vidés de leur substance par le
gouvernement ou les parlementai-

res. Car la question de l’ouverture
des archives ne revient à la mémoire
des responsables politiques de droi-
te comme de gauche – qui alternent
au pouvoir depuis 1990 – que lors-
qu’ils sont dans l’opposition et
impuissants, donc, à faire passer les
lois fondamentales.

Certes en 1990, la police politique
honnie par la population et connue
sous le nom des III/III (« trois par
trois ») a été dissoute. « Le III/III a
servi de bouc émissaire. On ne s’est
pas penché sur l’activité du contre-
espionnage, ni sur celle du service
d’information militaire pas plus que
sur les informateurs de la police crimi-
nelle », accuse Janos Kenedi. « Des
wagons d’archives ont été détruits
en 1990 et 1991 », ajoute Ferenc Kos-
zeg. « Nous demandons une loi inspi-
rée de la réglementation tchèque
interdisant aux anciens agents d’occu-
per des fonctions publiques », assène
maintenant Istvan Simicsko, mem-
bre Fidesz de la commission Balog.
Pourquoi ne pas l’avoir passée il y a
six mois quand la Fidesz était au
pouvoir ? « Euh, bonne question »,
bafouille Istvan Simicsko. « A l’épo-
que, la presse était contre. Nous
avons reculé », avance-t-il sans con-
viction.

Christophe Châtelot
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Le premier ministre hongrois, Peter Medgyessy, était attendu mardi
5 novembre à Paris, pour une visite de vingt-quatre heures durant
laquelle il entendait défendre les intérêts de la Hongrie avant l’entrée
dans l’Union européenne, prévue pour 2004. M. Medgyessy devait être
reçu par son homologue français, Jean-Pierre Raffarin, et par le prési-
dent Jacques Chirac.
Une rencontre avec des hommes d’affaires au Medef, le patronat

français, est au programme. Le premier ministre hongrois a annoncé
son intention de demander le soutien de la France, quatrième investis-
seur étranger en Hongrie, dans le bras de fer qui oppose Budapest à la
Commission européenne. Bruxelles lui demande de supprimer les aides
d’Etat aux investisseurs étrangers non compatibles avec la réglementa-
tion communautaire avant de rejoindre l’Union européenne dans deux
ans. Après Paris, Peter Medgyessy doit se rendre à Washington, où il
sera reçu, vendredi, par le président George W. Bush. – (AFP.)

1 Vous avez présidé la commis-
sion parlementaire chargée

d’examiner le passé des membres
des gouvernements en place
depuis la chute du communisme.
Quel était son objectif ?

Notre passé récent est une
tache sur l’histoire de la nation
hongroise. Tant que nous
n’aurons pas clarifié cette histoi-
re, il ne pourra pas y avoir de
catharsis. L’idée de créer une com-
mission remonte à plusieurs
années, mais elle a été gelée lors-
que les conservateurs sont arrivés
au pouvoir en 1997. A la suite du
scandale Medgyessy, nous avons
défendu l’idée d’examiner le pas-

sé de tous les responsables politi-
ques et non pas seulement celui
du premier ministre [qui a recon-
nu avoir émargé aux services
secrets communistes entre 1978
et 1982, NDLR].

2 Vous avez attendu douze
ans depuis l’instauration de la

démocratie ?
Nous, les libéraux, n’avons eu

de cesse de demander que la Hon-
grie suive l’exemple des Tchèques
ou des Allemands qui ont traité la
question plus rapidement et radi-
calement. Les services secrets hon-
grois avaient infiltré les mouve-
ments démocratiques. Au moins

10 % des membres de la première
Assemblée [pluripartite] étaient
d’anciens agents… C’est aujour-
d’hui, la dernière occasion de clari-
fier les choses.

3 Pourquoi ?
Il y a une certaine nostalgie

pour la dictature molle de Janos
Kadar [1956-1988]. Il faut que les
gens connaissent la réalité de ce
régime en écoutant les témoigna-
ges des victimes et de ceux qui
ont été obligés de collaborer avec
la police.

Propos recueillis par
C. Ct

LONDRES
de notre correspondant

C’est une photo terrible. Sur un lit d’hôpi-
tal, on voit la main ensanglantée d’un hom-
me, encore empalée sur un épais morceau
de bois.

La victime, 23 ans, un catholique d’Irlan-
de du Nord, s’appelle Henry Mc Cartan. Il
vient de survivre à une crucifixion. Il a été
retrouvé, inconscient, samedi 2 novembre,
les mains clouées au montant d’une barriè-
re, dans un champ du quartier protestant
de Dunmurry, au sud-ouest de Belfast.

Les pompiers ont dû découper une partie
d’un poteau pour le dégager, et le trans-
porter, tel quel, dans leur ambulance. Son
visage et son corps étaient si sales et si
mutilés que sa famille n’a pu le reconnaître
que grâce à un tatouage portant le nom de
sa fillette de 5 ans, Chloé. Les clous – longs
de 15 cm – qui traversaient ses paumes
avaient été délibérément tordus pour ren-
dre leur extraction plus douloureuse.

Il avait une jambe fracturée et ses agres-
seurs l’avaient visiblement battu au préala-
ble avec une batte de base-ball hérissée de
clous : ce traitement barbare est l’un des
« châtiments » prescrits par les organisa-

tions paramilitaires protestantes d’Ulster.
Le chef d’un groupe armé protestant, l’As-

sociation pour la défense de l’Ulster (UDA),
a d’ailleurs admis, lundi, que son organisa-
tion clandestine était « sans aucun doute »
responsable de cette horrible agression, en
réponse aux « vols de voiture » dans le quar-
tier. La victime avait été libérée de prison il
y a deux semaines après avoir purgé une
peine de quinze mois pour vol de voiture.
Mais ses parents ne pensent pas que cette
attaque ait un lien avec les délits commis
dans le passé par leur fils. Celui-ci, dont
l’état de santé était stable lundi, a pu pro-
noncer quelques mots : « Ce sont des
lâches, j’étais tout seul. Je ne sais pas ce que
j’ai fait de mal, mais je n’ai pas mérité ça. »


La crucifixion de Henry Mc Cartan n’a, sem-

ble-t-il, qu’un seul précédent, commis par
l’IRA, l’Armée républicaine irlandaise, contre
un jeune homme en mars 1996. Elle a suscité
l’indignation en Ulster, dans les deux com-
munautés. « Personne ne mérite un traite-
ment pareil, a déclaré le père Martin Magill.
Nous devons nous tourner vers les auteurs de
cette agression : que se passe-t-il dans leur

esprit ? Ils ont besoin d’un traitement psychia-
trique. »

David Ervine, député d’un petit parti protes-
tant et ancien membre d’une milice, a consta-
té : « Nous arrivons à un degré de dépravation
qui dépasse ce que nous avons connu même
dans la violence froide, clinique, haineuse qui
caractérise notre passé », avant de prédire :
« Le symbolisme dont les agresseurs ont fait
usage reviendra hanter leurs jours. »

Les tortures infligées à Henry Mc Cartan ne
font qu’ajouter une touche d’horreur à la vio-
lence ordinaire qui règne en Irlande du Nord,
et dont témoignent les statistiques de la poli-
ce. Depuis le 1er janvier 2002, les paramilitai-
res des deux camps ont infligé 274 « puni-
tions » aux membres de leur propre commu-
nauté, pour imposer leur autorité à tous ceux
qui contestent leur stratégie ou leurs métho-
des.

Les groupes « loyalistes » ont tiré 101 balles
dans les genoux ou les articulations de jeu-
nes protestants et battu 81 personnes. De
leur côté, les républicains de l’IRA sont respon-
sables de 48 tirs de balles dans les jambes et
de 44 agressions contre des catholiques.

Jean-Pierre Langellier

Contrairement à l’ex-Allemagne
de l’Est ou à la République tchèque,
la Hongrie n’a pas attaqué de front
la question des anciens services
secrets communistes. Depuis 1997
toutefois, les archives du 2 e Bureau
ont été partiellement ouvertes aux
chercheurs ainsi qu’aux personnes
directement visées par ces dossiers.
Mais la portée de cette loi est limi-
tée par un autre texte très restrictif
concernant la diffusion de ces infor-
mations auprès du public.
Deux nouvelles lois devraient être

prochainement débattues au Parle-
ment. L’une prévoit de créer une
commission indépendante chargée
de vérifier le passé des hommes poli-
tiques, chefs religieux, avocats et
hommes de presse. L’autre permet-
trait de regrouper les archives des
services secrets et en réglementerait
l’accès. Selon Janos Kenedi, spécialis-
te des services secrets, les archives
des services hongrois « ne dépassent
pas les 10 km contre 880 km pour l’ex-
Stasi (en ex-RDA). Une vingtaine d’his-
toriens travaillant pendant quatre ou
cinq ans pourraient les traiter et
démystifier cette question. »

Idrissa Seck, nouveau
premier ministre sénégalais
DAKAR. Le président
sénégalais, Abdoulaye
Wade, a nommé, lundi
4 novembre, au poste
de premier ministre le
numéro deux de son
parti, Idrissa Seck,
après avoir révoqué la
première femme chef
de gouvernement
d’Afrique francophone,
Mame Madiar Boye, en
poste depuis un an et
demi, ainsi que tous ses
ministres.
Depuis quelques mois
une rumeur courait à
Dakar selon laquelle le
chef de l’Etat souhaitait dissoudre le gouvernement et nommer à sa tête
une personnalité issue de sa propre formation, le Parti démocratique
sénégalais (PDS). Eminence grise du chef de l’Etat, dont il dirigeait le
cabinet, et numéro deux du PDS, Idrissa Seck (photo), 43 ans, faisait figu-
re de grand favori. En octobre, le gouvernement avait été très critiqué
par l’opinion publique et les familles des victimes du naufrage du ferry
le Joola, qui a sombré au large de la Gambie, faisant 1 220 morts, selon
la commission d’enquête qui vient de rendre ses conclusions lundi. Le
naufrage aurait été provoqué par un défaut de stabilité du navire. Le
ministre des forces armées et le chef d’état-major de la marine avaient
dû remettre leur démission, à la suite du drame. Seules 64 personnes y
ont survécu. – (Reuters.)

Venezuela : 2 millions
de signatures anti-Chavez
CARACAS. Plusieurs milliers d’opposants au président Hugo Chavez
ont remis lundi 4 novembre au Conseil national électoral (CNE) 2 mil-
lions de signatures de Vénézuéliens réclamant l’organisation d’un réfé-
rendum pour décider du maintien ou non du chef de l’Etat, au pouvoir
depuis 1998. L’opposition a donné au gouvernement jusqu’au
4 décembre pour convoquer la consultation, faute de quoi elle appelle-
ra à une grève générale d’une durée illimitée.
La remise de ces signatures était l’aboutissement d’une marche organi-
sée à Caracas par la Coordination démocratique (CD), qui regroupe
partis et associations d’opposition. Seize personnes ont été blessées
lors d’affrontements avec les partisans de Chavez. – (AP, AFP.)

Le procès de Milosevic
suspendu pour la semaine
LA HAYE. Le procès de Slobodan Milosevic est suspendu pour au
moins une semaine en raison du mauvais état de santé de l’ancien pré-
sident yougoslave, a fait savoir, lundi 4 novembre, le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), qui siège à La Haye. Agé
de 61 ans, Milosevic s’est plaint récemment d’épuisement et s’est vu
conseiller par les médecins de se reposer régulièrement en raison de
son hypertension artérielle. Il est en procès à La Haye depuis le
12 février. Inculpé de génocide et de crimes contre l’humanité en Croa-
tie, en Bosnie et au Kosovo, il conteste la légitimité du tribunal et
dénonce des accusations à caractère politique. Jim Landale, porte-
parole du TPIY, a dit que le tribunal se prononcerait plus tard sur la
reprise du procès. – (Reuters.)


a BURUNDI : les autorités ont assigné à résidence, lundi 4 novem-
bre, l’ancien président Jean-Baptiste Bagaza, accusé de vouloir « élimi-
ner physiquement le président Pierre Buyoya et le président du Parle-
ment, Jean Minani ». M. Bagaza dirige le parti d’opposition Parena,
une organisation extrémiste tutsie, qui reproche au chef de l’Etat, éga-
lement tutsi, d’avoir signé en 2000 un accord de paix avec la majorité
hutue. Les affrontements entre rebelles hutus et l’armée à dominante
tutsie ont fait plus de 200 000 morts au cours des neuf dernières
années. – (Reuters.)

La Hongrie a commencé un grand déballage
sur le passé de ses dirigeants politiques

Les accusations d’espionnage lancées contre le premier ministre, Peter Medgyessy,
ont fait boomerang. Le débat est relancé sur l’ouverture des archives des services secrets

M. Medgyessy en visite à Paris

   ...  

La crucifixion de Henry Mc Cartan, catholique d’Irlande du Nord

Deux projets de loi

I N T E R N A T I O N A L
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BRUXELLES
de notre bureau européen

Le 13 novembre, la Commission
publiera ses nouvelles prévisions
économiques. Elles s’annoncent
noires pour Paris et Berlin. Les défi-
cits allemands devraient rester pen-
dant deux ans au-dessus de la limi-
te des 3 % du produit intérieur
brut (PIB), atteignant 3,7 % et
3,2 % en 2002 et 2003, selon les esti-
mations provisoires de la Commis-
sion révélées par l’AFP. Quant à la
France, elle devrait enregistrer un
solde budgétaire négatif de 2,6 %
en 2002 et de 2,8 % en 2003.

« La Commission engagera les pro-
cédures qui s’imposent si les chiffres
sont confirmés », a prévenu, lundi
soir 4 novembre, Pedro Solbes,
commissaire chargé des affaires
économiques et monétaires, à l’is-
sue de la réunion de l’Eurogroupe,
qui réunit les ministres des finan-
ces de la zone euro. En clair, l’Alle-
magne fera alors l’objet d’une pro-
cédure pour déficits excessifs, tan-
dis que la France devrait recevoir
un « avertissement préventif » pour
la dérive de ses finances.
PourM. Solbes, il s’agit de rappe-

ler les deux capitales aux réalités.
Dans l’après-midi, leurs ministres
des finances, Francis Mer et Hans
Eichel, réunis à Berlin pour la pre-
mière fois depuis la formation du
nouveau gouvernement allemand,
s’étaient livrés à un petit couplet
sur l’interprétation du pacte de sta-
bilité qui encadre les finances de la
zone euro. M. Mer, qui veut « affi-
ner » le pacte, a expliqué qu’il fal-
lait y introduire « cinq paramètres
de base » : outre le déficit qui
empoisonne la vie des deux minis-
tres, il a cité l’inflation, l’emploi, la
dette et « la qualité de la prépara-
tion du futur ». Hans Eichel a insis-
té sur les critères d’inflation et
d’emploi, alors que l’Allemagne,

en proie à un fort chômage, a
besoin d’une baisse des taux pour
soutenir son économie.
Tous deux ont eu droit, à Bruxel-

les, aux commentaires acerbes des
pays vertueux de la zone euro. Le
premier ministre et ministre des
finances du Luxembourg, Jean-
Claude Juncker, a fait preuve d’iro-
nie : « Je suis content de voir que la
France et l’Allemagne considèrent
que ces questions sont importantes.
Nous ne le savions pas avant. »
« Tous ces nouveaux critères n’ont
rien de nouveau », a commenté le
ministre grec des finances, Niko-
laos Christodoulakis, qui préside
l’Eurogroupe, tandis que les minis-
tres néerlandais, autrichien, belge
faisaient part de leur agacement
vis-à-vis des mauvais élèves de la
zone euro qui veulent changer les
règles.
A Bruxelles, a assuré M. Solbes,

MM. Eichel et Mer n’ont pas dit un

mot sur le sujet au sein de la réu-
nion de l’Eurogroupe. Pas plus
qu’ils n’auraient parlé de leur pro-
jet, dont ils se sont entretenu à Ber-
lin, de faire des propositions com-
munes à la Convention chargée
d’élaborer une Constitution euro-
péenne, pour améliorer la gouver-
nance économique de l’Union.

« ’   »
Les deux ministres estiment

nécessaire de donner plus de pou-
voir à la Commission pour assu-
mer son rôle de gendarme, mais
laisser aux ministres le soin de défi-
nir leur politique économique.
Francis Mer a ainsi estimé qu’il fal-
lait donner à la Commission
« davantage de responsabilité sur la
manière dont elle surveille le bud-
get » des Etats membres et lui don-
ner « une capacité d’initiative » lors-
qu’elle juge insatisfaisante la situa-
tion d’un pays, non seulement du

point de vue budgétaire, mais aus-
si du point de vue des « différents
paramètres que j’ai évoqués ».
M. Eichel, lui, s’est déclaré favora-
ble à ce que la Commission puisse
lancer des avertissements aux
Etats membres en cas de dérive de
leurs finances publiques sans qu’il
soit nécessaire d’avoir l’approba-
tion des ministres des finances.
Pour échapper à un tel blâme
début 2002, l’Allemagne avait for-
mé une coalition avec l’aide des Bri-
tanniques.
En revanche, ni Paris ni Berlin ne

veulent renforcer les droits de la
Commission dans l’élaboration
des grandes orientations de politi-
que économique (GOPE), censées
guider la politique économique
des Etats membres. « C’est la pres-
sion des pairs qui doit s’exercer. Les
GOPE doivent continuer d’être
approuvées par consensus », affir-
me une source française.
Les deux pays veulent aussi ren-

forcer le rôle de l’Eurogroupe. Les
Allemands souhaitent que cette ins-
tance garde son caractère infor-
mel, mais la France veut que les
pays ayant adopté la monnaie uni-
que, qui seront minoritaires après
l’élargissement, puissent prendre
les décisions qui les concernent
sans en référer aux autres. Le ren-
forcement de l’Eurogroupe passe-
rait aussi par l’élection d’un prési-
dent pour une période plus longue
qu’aujourd’hui, estime-t-on du
côté français. « L’esprit de Bruxelles
a soufflé à Berlin », s’est réjoui un
fonctionnaire français : après l’ac-
cord entre Jacques Chirac et
Gerhard Schröder sur le plafonne-
ment des dépenses agricoles, leurs
grands argentiers semblent eux
aussi enclins à faire des efforts et à
oublier leurs inimitiés passées.

Arnaud Leparmentier
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Les suggestions
de Francis Mer,
ministre français
de l’économie,
des finances
et de l’industrie,
et de Hans Eichel,
ministre allemand
des finances
(à droite), pour
« affiner » le pacte
de stabilité ont été
froidement
accueillies
par leurs collègues
de l’Eurogroupe.

LONDRES
de notre correspondant

Une semaine après l’annonce du
report, au début de 2003, du som-
met franco-britannique initiale-
ment prévu en décembre au Tou-
quet, Tony Blair n’affiche pas la
moindre amertume envers Paris. Il
s’efforce, au contraire, sans rien
céder sur ses convictions, de faire
contremauvaise fortune bon cœur.
Lors de sa conférence mensuelle,
lundi 4 novembre au 10, Downing
Street, le premier ministre a même
eu quelques mots aimables pour la
France.
Il a évoqué la coopération franco-

britannique en matière de défense.
Célébrée avec éclat après le som-
met de Saint-Malo en 1998, elle est
en panne. Paris a le sentiment que
Londres, surtout depuis les atten-
tats du 11 septembre 2001 contre
New York et Washington, ne sou-
haite plus s’investir dans la mise
sur pied d’une défense européenne
autonome. Les deux pays ont des
positions divergentes à propos de
l’opération « Renard roux » en
Macédoine. La France veut que
l’UE prenne le relais de l’OTAN ; la
Grande-Bretagne s’y refuse tant
que les accords entre l’Alliance et
les Quinze, paralysés en raison du
différend gréco-turc, n’auront pas
été signés.
Cette différence, a souligné lundi

Tony Blair, ne veut pas dire que la
Grande-Bretagne a perdu son
« enthousiasme ». « Il existe, et je le
comprends parfaitement, une frustra-
tion française sur l’attitude britanni-
que à propos de la défense européen-
ne, parce que nous insistons pour
qu’elle se fasse sur la base d’un
accord entre l’Europe et l’OTAN. Je
comprends pourquoi certaines per-
sonnes, en France, pensent que nous
avons perdu notre enthousiasme. Ce
n’est pas vrai, nous pensons toujours

qu’il s’agit de la bonne voie à sui-
vre. » La politique de défense euro-
péenne, a-t-il conclu, « sera un suc-
cès seulement si, primo, elle se fait
sur une base adéquate, de sorte qu’el-
le soit complémentaire de l’OTAN, et
si, secundo, nous revoyons à la haus-
se nos capacités de défense ».
A propos de l’Irak, Tony Blair

s’est dit « raisonnablement
confiant » dans l’adoption d’une
résolution de l’ONU. Il a démenti
les informations de presse selon les-
quelles Londres s’apprêterait à
mobiliser jusqu’à 10 000 réservistes
en vue d’une guerre éventuelle.
Devant la Chambre des commu-
nes, le ministre britannique de la
défense, Geoff Hoon, a réitéré ce
démenti, en ajoutant : « Une inter-
vention militaire contre l’Irak n’est ni
imminente ni inévitable. »

«      »
Tony Blair est également revenu

sur le « vrai désaccord » opposant
Londres et Paris sur la politique
agricole commune (PAC). « Les
désaccords arrivent en Europe, a-t-il
constaté. Les gens prennent des posi-
tions et les prennent fermement, et
c’est ainsi. Je pense qu’en Grande-
Bretagne nous devrions être plus
confiants en nous-mêmes à propos
de ces désaccords. »
Evoquant l’accord agricole

conclu entre la France et l’Allema-
gne et entériné par le sommet de
Bruxelles, qui a provoqué un éclat
avec Jacques Chirac, M. Blair a
regretté que l’idée d’une réforme
anticipée de la PAC avant l’échéan-
ce de 2006 ait été enterrée. Mais il a
salué le gouvernement français
pour avoir accepté un plafonne-
ment des dépenses agricoles pour
la période 2006-2013, ce qui consti-
tue « un grand pas en avant ».

Jean-Pierre Langellier

U N I O N E U R O P É E N N E
La politique de défense de l’UE
doit rester « complémentaire »
de l’OTAN, insiste Londres

M. Blair minimise ses divergences avec Paris

Les « vertueux » de la zone euro rappellent
Paris et Berlin aux réalités du pacte de stabilité

Français et Allemands suggèrent de nouveaux critères de discipline pour les pays ayant adopté la monnaie
unique et préparent des propositions pour la Convention sur la gouvernance économique dans l’UE
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LE PREMIER face-à-face, depuis
les élections du printemps, entre le
président de l’UMP et le premier
secrétaire du PS a fait resurgir le cli-
vage droite-gauche. Lundi 4 novem-
bre, le « Grand Débat RTL-Le Mon-
de » a opposé, une heure trente
durant, Alain Juppé et François Hol-
lande, au moment où le gouverne-
ment de Jean-Pierre Raffarin fêtait
ses six premiers mois d’exercice.
Alors que le maire de Bordeaux est
assuré d’être élu, le 17 novembre, à
la tête du parti chiraquien – dont il
est le président provisoire – et que
la droite détient tous les leviers du
pouvoir, l’enjeu apparaissait plus dif-
ficile pour M. Hollande, confronté
aux divisions du PS qui l’ont empê-
ché, jusqu’à présent, de s’imposer
en leader de l’opposition. Les deux
hommes se sont surtout affrontés
sur les questions relatives à l’écono-
mie et à la sécurité, échangeant à
plusieurs reprises quelques piques.
« Vous aviez prévu l’échec ? », a ironi-
séM. Juppé, évoquant l’élection pré-
sidentielle. « Non, a répondu, sur le
même ton, M. Hollande. Vous aviez
prévu la victoire, vous ? »
L’ancien premier ministre de Jac-

ques Chirac (1995-1997) a notam-
ment défendu l’hypothèse de crois-
sance à 2,5 %, sur laquelle est fondé
le budget pour 2003 – et que contes-
tent désormais tous les experts.
Cette prévision est « volontariste,
mais à la portée du gouvernement
Raffarin », a-t-il dit, tout en admet-
tant qu’il faut rester « modeste »
face à la conjoncture. « On n’est pas
totalement maîtres du jeu », a-t-il
ajouté, estimant cependant que

« la politique de Jean-Pierre Raffarin
a de la lisibilité ». Le premier secré-
taire du PS a dénoncé, en réponse,
une « grande imprévoyance pour
l’avenir, estimant que le gouverne-
ment Raffarin n’avait « pas fait les
bons choix » et que sa politique
n’était « pas nouvelle ». « C’est exac-
tement la même que vous aviez enga-
gée de 1995 à 1997, avec le succès
que l’on sait », a-t-il lancé, rappe-
lant implicitement la défaite électo-
rale de la droite, après la dissolu-

tion de 1997. M. Juppé a, pour sa
part, insisté sur « l’héritage extrême-
ment lourd » qu’aurait laissé le gou-
vernement de Lionel Jospin.

«     »
Evoquant « le bazar dans l’écono-

mie française » qu’aurait créé l’ins-
tauration des 35 heures, assurant
que la loi dite de « modernisation
sociale » votée par la gauche pluriel-
le avait constitué un « frein à l’em-
bauche » et parlant de « fiasco » à

propos des emplois-jeunes, le prési-
dent de l’UMP a souligné que le gou-
vernement Raffarin disposait de
« la durée » pour mettre en œuvre
« sa politique efficace » et respecter
les engagements de M. Chirac.
Et de préciser : « Il faut redonner

le goût du travail, alléger les charges
et les procédures pour apporter de
l’oxygène aux entreprises et stimuler
le pouvoir d’achat et la consom-
mation. »
Qualifiant les priorités affichées

par la majorité de « mesures idéolo-
giques », le premier secrétaire du
PS a livré un pronostic sombre
pour les mois à venir : « Dès janvier,
a-t-il prédit, il y aura un plan de
rigueur budgétaire, et l’on annonce
déjà une centaine de plans sociaux.
Tout cela est grave car, pour l’ins-
tant, nous sommes dans la phase
indolore. »
Interrogé sur leurs appréciations

respectives du projet de loi pour la
sécurité intérieure présenté par

Nicolas Sarkozy – dont l’examen
par les députés doit commencer
mercredi 6 novembre—,M. Hollan-
de a dénoncé un « leurre » et esti-
mé, comme nombre d’associations,
qu’il risque de « stigmatiser [des]
populations », énumérant notam-
ment « les gens du voyage » et « les
jeunes dans les halls d’immeubles ».
« Nous faisons ce que nous avons
annoncé, et une majorité de Français
adhère à cette politique », a répondu
M. Juppé. Le débat interne au PS
restant très vif sur ce sujet, le pre-
mier secrétaire s’est borné à répéter
qu’il faut « sanctionner mais aussi
régler les questions sociales ».
Les deux leaders ont trouvé des

points d’accord sur le front interna-
tional. « Ma conviction est qu’il faut
faire la grande Europe », a déclaré
M. Juppé, estimant que « l’élargisse-
ment est une chance » mais concé-
dant : « Ce ne sera pas facile. » Lui
aussi partisan de l’élargissement,
M. Hollande a néanmoins relevé
que « les peuples sont moins enthou-
siastes pour l’Europe », insistant sur
la nécessité d’un débat sur « le pro-
jet européen » qui devra, in fine, être
soumis à un référendum – et qui, en
attendant, crée déjà une animation
sensible parmi les socialistes.
A l’intérieur des frontières, les

deux chefs de parti se sont en tout
cas rejoints pour vanter les mérites
de la bipolarisation de la vie politi-
que : « Une bonne chose », a dit
M. Hollande ; « une évidence », a
jugé M. Juppé.

Yves Bordenave
et Daniel Psenny

François Hollande : « Ce qui me frappe, c’est l’imprévoyance. » Alain Juppé : « Vous avez tout faux ! »

f ÉLECTIONS EN TURQUIE
Alain Juppé : Est-ce qu’il existe

vraiment des islamistes modérés ?
(…) Il y a deux ou trois tests que
nous allons être appelés à véri-
fier : est-ce que [l’AKP] poursuit la
mise en œuvre d’un État de droit
et de respect de la personne
humaine qui a été engagé au
cours des dernières années par les
gouvernements turcs successifs ?
Est-ce qu’il maintient cette tradi-
tion kémaliste de la Turquie qui
est celle de la laïcité ? Si la ligne
est maintenue, je crois que
l’Union européenne doit poursui-
vre avec la Turquie le dialogue
qu’elle a engagé en vue de l’adhé-
sion.
François Hollande : Les Turcs

sont-ils capables de se donner
aujourd’hui un gouvernement qui
puisse garantir la démocratie (…) ?
La question qui nous est posée,
c’est : est-ce que nous devons, par-
ce que les Turcs ont voté de cette
façon, leur opposer de nouvelles
conditions ? Je ne le crois pas. Il
faut leur fixer les mêmes condi-
tions que précédemment. Les
Turcs ont le droit de voter comme
ils l’entendent, et nous n’avons
pas à dire que, parce que ce serait
des islamistes plus oumoins modé-
rés, nous aurions là un interdit de
plus. (…) Mais se pose une ques-
tion : quelle est, en définitive, la
géographie de l’Europe ? Il faut
qu’à un moment l’Europe pose
elle-même ses limites.
Alain Juppé : Personne ne sait

où passent exactement les limites
géographiques de l’Europe. (…)
Moi, je verrais trois critères pour
essayer de cerner cette question
de savoir qui peut à nouveau,
demain, entrer dans l’Union euro-
péenne. D’abord, c’est vrai, le cri-
tère géographique. Ensuite le critè-
re idéologique (…) Enfin, il faut
partager le projet politique de l’Eu-
rope. (…) Pour les pays qui ne rem-
pliront pas ces trois critères, il fau-
dra définir une sorte de partena-
riat renforcé ou d’association privi-
légiée entre ces pays et l’Union
européenne.
François Hollande : Dès lors

qu’on sera dans une grande Euro-
pe, je suis favorable à une avant-
garde européenne, c’est-à-dire
qu’il soit possible pour plusieurs
pays, et à commencer par le nôtre,

d’être à l’initiative d’une construc-
tion européenne plus avancée que
pour le reste de l’Union.

f ÉLARGISSEMENT DE L’UE
Alain Juppé : L’élargissement

est une chance. D’abord parce
que nous l’avons promis depuis
vingt ans (…) Ensuite, ce serait
une vue de l’esprit de s’imaginer
qu’on peut construire une sorte
de nouveau mur économique
entre l’est et l’ouest de l’Europe.
Enfin, je crois que c’est notre inté-
rêt. (…) Evidemment, il faut pren-
dre des précautions. Les premiè-
res indications qu’a données
M. Giscard d’Estaing sur le travail

de la Convention vont dans le
bon sens. (…) On va aller vers une
conférence intergouvernementa-
le à la fin de l’année prochaine et
je pense qu’il faudra à ce moment-
là consulter les peuples euro-
péens pour leur demander leur
avis sur ce futur traité.
François Hollande : Je suis

moins optimiste qu’Alain Juppé.
Les peuples, aujourd’hui, ne sont
plus aussi enthousiastes à l’égard
de la construction européenne
qu’il y a quinze ou vingt-cinq ans.
(…) Est-ce que nous voulons l’Eu-
rope des Etats (…) ou est-ce que
nous voulons en faire une Europe
des citoyens ? Alors, il faudra
aller beaucoup plus loin que le
projet de Valéry Giscard d’Es-
taing. (…) Il ne s’agit pas d’un
débat institutionnel, d’un débat
académique, de savoir quelle sera
la part de responsabilité de la
commission ou du conseil. Si
nous voulons que les peuples
soient consultés, il faut qu’il y ait
référendum. Je pense que ça ne
peut se faire que sur un projet
politique européen.
Alain Juppé : Je ne sais pas si je

suis optimiste ou pessimiste, mais
en tout cas je ne suis pas tiède sur
l’Europe. (…) Je crois que le rôle
des responsables politiques, ça
n’est pas d’alimenter cette espèce
de scepticisme sur l’Europe.

f IRAK
François Hollande : Il faut que

la France travaille, comme elle l’a
d’ailleurs fait depuis plusieurs
semaines, pour que la résolution
du Conseil de sécurité puisse pré-
venir tout conflit, c’est-à-dire
envoyer les inspecteurs et rien
que cela.
Alain Juppé : Je crois moi aussi

que la guerre peut être évitée.
J’ajouterai simplement : chapeau
à la diplomatie française ! (…) Si
nous sommes à la veille, en tout
cas je le souhaite de tout cœur,
d’un accord consensuel sur une
résolution (…), je crois qu’on le
doit en grande partie à l’efficacité
de notre diplomatie.
François Hollande : Ce qui va

être déterminant, c’est de savoir si
nous allons être capables, au con-
seil de sécurité, d’imposer une
résolution qui ne prévoie pas
l’automaticité [du recours à la
force].
Alain Juppé : Il faut nuancer un

peu ce propos. Je crois qu’il est
maladroit pour la France de bran-
dir comme ça, a priori, sa menace
de droit de veto.

f BUDGET ET CROISSANCE
Alain Juppé : [L’hypothèse de

croissance sur laquelle est bâtie le
budget] est volontariste. Je crois
qu’elle est à notre portée. (…)
Nous ne sommes pas totalement
maîtres du jeu, et nous ne savons
pas ce qui va se passer dans les six
mois ou l’année qui vient. C’est
peut-être frustrant, mais c’est la
réalité.
François Hollande : Il faut être

de ce point de vue modeste. Mais
néanmoins personne, je dis bien
personne, aucun institut de con-
joncture privé ou public ne peut
confirmer la prévision du gouver-
nement pour la croissance en
2003. Les meilleurs scénarios sont
plutôt de considérer que la crois-
sance serait de 2 %.

f EMPLOI
François Hollande : Ce qui me

frappe dans le gouvernement
actuel, c’est sa grande imprévoyan-
ce par rapport à l’avenir. Il a plan-
té un budget dont toutes les hypo-
thèses, aujourd’hui, sont mises en
cause. Il avance une loi de finance-
ment de la Sécurité sociale qui pré-
voit un déficit de la Sécurité socia-
le, cumulé, en 2003, de près de

10 milliards d’euros. Il y a une qua-
si certitude, le ministre du travail
l’évoquait lui-même, d’une aug-
mentation du chômage dans les
prochains mois. Et qu’est-ce que
fait le gouvernement ? Il nous dit
qu’il agit par rapport à cette priori-
té : l’emploi. Nous avons créé
2 millions d’emplois dans la précé-
dente législature. (…) Il y a eu un
million de chômeurs enmoins pen-
dant la période où nous avons gou-
verné, dans un contexte il est vrai,
de croissance forte. Quelles sont
les premières mesures que prend
le gouvernement en matière d’em-
ploi ? Il supprime les emplois-jeu-
nes, ce qui va avoir mécanique-
ment comme effet d’augmenter
de 50 000 à 60 000 le nombre des
chômeurs. Il permet aux entrepri-
ses de recourir plus facilement
aux heures supplémentaires, ce
qui va forcément freiner les
embauches. Il a suspendu la loi de
modernisation sociale ce qui va
faciliter les plans sociaux. Et enfin
il a freiné la consommation, car
on ne nous fera pas croire que la
baisse de l’impôt sur le revenu,
notamment pour les plus favori-
sés, est de nature à stimuler la con-
sommation (…) Mais le plus grave
c’est qu’on sait qu’il va y avoir dès
le mois de janvier un plan de
rigueur budgétaire, on sait qu’il va
y avoir un plan de redressement
de la Sécurité sociale qui va abou-
tir au déremboursement d’un cer-
tain nombre de prestations pour
les assurés sociaux (…) Si vous pen-
sez que l’horizon est radieux et
que la pente est douce, et bien je
vous laisse cette responsabilité.
Alain Juppé : En vous écoutant,

on se demande pourquoi vous
avez perdu les élections. Quand
vous nous donnez des leçons de
sincérité sur le budget, je me pince
parfois. Celui de 2002 a été prépa-
ré avec un objectif de croissance
de 2,5 % si je me souviens bien et
on va faire 1 %. Vous nous dites :
nous avons créé 2 millions d’em-
plois. La France a créé 2 millions
d’emplois. Pas vous, monsieur
Hollande… Ce qui a créé des
emplois, c’est la croissance, bien
entendu. Et dans cette croissan-
ce, la baisse des charges sociales
qui avait été décidée dans la
période 1993-1997. (…) Votre poli-
tique a conduit à une perte de

compétitivité de l’économie fran-
çaise qui fait qu’elle a fait beau-
coup moins bien en matière de
chômage. Quant à la réduction du
temps de travail, je vois que votre
logique n’a pas changé. Les heures
supplémentaires, c’est mauvais
pour l’emploi, et compliquer les
procédure de licenciement c’est
bon pour l’ embauche ! Vous avez
tout faux, monsieur Hollande. Les
35 heures sont en train de mettre
un bazar dans l’économie françai-
se dont nous ne sommes pas sor-
tis. (…) Nous avons voulu rompre
avec cette logique. Les grands
objectifs de la politique du gouver-
nement de Jean-Pierre Raffarin,

c’est d’abord de redonner le goût
du travail et de remettre le travail
à l’honneur. Pendant cinq ans, on
ne nous a parlé du travail que
pour dire qu’on allait en réduire le
temps. C’est vachement mobilisa-
teur !

f SÉCURITÉ
Alain Juppé : L’une des libertés

fondamentales, c’est la sécuri-
té. On ne peut pas reprocher à ce
gouvernement de ne pas faire ce
qu’il avait annoncé. Si certaines
associations manifestent leur hos-
tilité, l’immense majorité des Fran-
çaises et des Français adhèrent à
ce plan. Juste un exemple sur cer-
taines dispositions de la loi sur la
sécurité intérieure : il ne s’agit pas
de stigmatiser les prostituées par
exemple, mais peut-on justifier
l’esclavage humain auquel condui-
sent certaines formes de proxéné-
tisme aujourd’hui en France ?
François Hollande : Qu’il faille

aller aussi loin qu’il est possible
pour assurer la sécurité de nos
concitoyens, nul ici ne le conteste.
Faut-il pour autant stigmatiser
des populations ? Vous évoquez le
proxénétisme. On a introduit un
nouveau délit, qui est le racolage
non plus actif, mais passif. Là il ne
s’agit pas de lutter contre le proxé-
nétisme (…) Laisser penser à l’opi-
nion qu’on règle la question de la

violence ou de l’insécurité parce
qu’on va empêcher telle ou telle
prostituée de déambuler sur les
trottoirs ou parce qu’on va empê-
cher un certain nombre de gens du
voyage de s’installer ou parce
qu’on va punir des jeunes parce
qu’ils se tiennent dans un hall d’im-
meuble, je pense que c’est un leur-
re.

f DÉCENTRALISATION
Alain Juppé : Il faut que la

décentralisation ne complique pas
la situation, qu’elle ne renchérisse
pas les dépenses publiques et les
coûts, qu’elle soit lisible pour les
citoyens. C’est la raison pour
laquelle je n’ai pas peur de deux
dispositions qui sont actuellement
prévues dans le plan, et qui, paraît-
il, effraient certains élus. C’est le
référendum local. Je crois que c’est
bien de donner la parole aux
citoyens pour qu’ils puissent s’ex-
primer sur les sujets qui les concer-
nent directement. Et même ce
fameux droit de pétition qui per-
mettrait aux citoyens de deman-
der l’inscription à l’ordre du jour
d’une question qui les concerne,
ce serait un bon geste.
François Hollande : La décen-

tralisation, c’est de transférer des
compétences qui sont aujourd’hui
exercées par l’État aux collectivités
locales. Ça vaut donc efficacité, on
peut le supposer, et ça permet plus
de démocratie. Il faut y ajouter la
solidarité, qui est indispensable
pour que les territoires puissent
être finalement traités également.
Or, le problème qu’on rencontre
avec le projet Raffarin, c’est qu’il
est illisible, parce qu’il ne fixe pas
de règles. Ce qui fait problème,
c’est l’incapacité du gouverne-
ment de dire clairement quelles
sont les compétences qui seront
dévolues aux collectivités avec les
moyens correspondants et d’assu-
rer aux territoires une égalité. Je
prends acte que vous soutenez le
droit de pétition ou le droit pour
les citoyens de contrôler les déci-
sions qui sont prises par leurs élus,
y compris d’ailleurs avec les instan-
ces juridictionnelles sur le plan
financier. Et ça c’est très impor-
tant pour la démocratie locale.

Propos recueillis par
Alain Duhamel

et Anne-Line Roccati

« L’une des libertés
fondamentales, c’est
la sécurité. L’immense
majorité des Français
adhèrent à ce plan »

 

Alain Juppé, qui s’apprête à prendre officiellement
les rênes de l’UMP, et François Hollande, qui peine à
contenir les oppositions au sein du Parti socialiste, se
sont , lundi 4 novembre, lors du « Grand

débat RTL-Le Monde ». L’occasion pour les deux hom-
mes de    -,
six mois après l’élection présidentielle. Evoquant « le
bazar de l’économie française », M. Juppé a critiqué

« l’héritage extrêmement lourd » laissé par Lionel Jos-
pin au gouvernement Raffarin. De son côté, M. Hol-
lande a dénoncé «    »
prises par le premier ministre. Le premier secrétaire

du PS a prédit que « dès janvier, il y aura un plan de
rigueur budgétaire ». Les deux hommes ont néan-
moins trouvé   ’ pour se féliciter
de la construction de la « grande Europe ».

« Il faut aller aussi loin
que possible pour assurer
la sécurité… Faut-il pour
autant stigmatiser
des populations ? »

 

Juppé dénonce « l’héritage », Hollande pronostique « la rigueur »
Le président provisoire de l’UMP et le premier secrétaire du PS se sont retrouvés pour débattre, lundi 4 novembre.

L’occasion pour les deux hommes de réactiver le clivage droite-gauche six mois après le second tour de la présidentielle

ILS SONT à trois pas l’un de l’autre, mais ils
ne se parlent pas. C’est même curieux de les
voir ainsi s’éviter, slalomant derrière les maî-
tres d’hôtel qui proposent du champagne et
les amis qui distribuent les compliments.
« Le grand débat » qui les a opposés vient de
s’achever, mais François Hollande et Alain Jup-
pé se battent froid.
Tout à l’heure, devant les photographes, ils

se sont tout de même serré la main, les corps
tournés l’un vers l’autre mais le visage face
aux objectifs, sans un regard pour l’adversai-
re. Maintenant que le patron du PS tente une
approche, sourire jovial aux lèvres, dans le
petit salon que RTL met à la disposition des
débatteurs et de leurs invités, Alain Juppé lui
tourne tranquillement le dos. « Je crois que je
l’ai énervé en évoquant les magistrats et les
jeunes dans les cages d’escalier », s’amuse
M. Hollande devant ses proches, comme si ce
débat, au fond, n’avait été qu’un jeu. « On ne
peut pas dire tout le temps n’importe quoi »,
cingle le patron de l’UMP à ses amis. On com-
prend soudain pourquoi l’ambiance, pendant
l’émission, a été si glaciale. Ce n’est pas

que leurs désaccords soient si profonds sur la
décentralisation et sur l’Europe. Certes,
M. Hollande a envoyé au visage de son adver-
saire son expérience de premier ministre, de
1995 à 1997 – « avec le succès que l’on sait »,
a-t-il ironisé – et la dissolution désastreuse
pour la droite qui suivit. Certes, M. Juppé a
mis en difficulté son rival sur la sécurité, invo-
quant l’arrêté contre la prostitution pris par
le maire (PS) de Lyon, Gérard Collomb, ou
dénonçant les « six smic, résultat des 35 heu-
res de Martine Aubry ».
Mais curieusement, ni l’un ni l’autre n’ont

voulu brandir les quelques chiffons rouges
qui auraient pu déstabiliser l’adversaire.
M. Hollande n’a même pas remarqué que
M. Juppé évitait soigneusement de prononcer
le nom de Nicolas Sarkozy. Alain Juppé a glis-
sé sur la contestation interne qu’affronte
actuellement le chef du PS. Ce qui continue
pourtant à établir la distance, alors que le
débat est terminé, est bien plus irrémédiable
que cela : une incroyable différence de carac-
tère. Une façon bien personnelle de choisir
les armes, aussi : M. Hollande cherchant tou-

jours à moquer, M. Juppé n’hésitant pas à
cogner.
Puisque les deux hommes n’avaient plus

rien à se dire, à l’issue du débat, ils se sont
adressés à leurs amis. Car c’est aussi l’image
qu’ils ont dans leur propre camp qui était en
jeu. Alain Juppé, qui suit en tous points le
conseil de Jacques Chirac – « souriez », a dit le
président – a accueilli la dizaine de députés
de l’UMP venus l’applaudir d’un « merci de
venir me soutenir… et je n’ai pas dit me suppor-
ter ». M. Hollande, fragilisé avant le congrès
du PS prévu pour la mi-mai 2003, avait le plus
soigneusement choisi ses invités. On y trou-
vait l’ancienne secrétaire d’Etat au budget Flo-
rence Parly ; l’ancien « M. Sondage » de Lionel
Jospin, Gérard le Gall ; les élus parisiens Chris-
tophe Caresche et Patrick Bloche ; et surtout
le secrétaire national du PS, Julien Dray. Celui-
là même qui a rejoint Arnaud Montebourg et
Vincent Peillon dans la fronde contre la direc-
tion du PS et qui expliquait, lundi soir : « Il
m’a invité, je suis venu. Je n’insulte jamais
l’avenir… »

Raphaëlle Bacqué

F R A N C E
l e « g r a n d d é b a t r t l - “ l e m o n d e ” »

Après l’émission, le « cogneur » et le « moqueur » s’ignorent
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BESANÇON
de notre envoyé spécial

Ne pas dramatiser. Ne pas répli-
quer trop vivement. Le premier
ministre, Jean-Pierre Raffarin, s’est
appliqué, lundi 4 novembre à l’oc-
casion de son voyage en Franche-
Comté consacré aux états géné-
raux du sport, à aplanir les ten-
sions provoquées par les déclara-
tions critiques du président de l’As-
semblée nationale, Jean-Louis
Debré (UMP), sur son projet de
décentralisation. Fils de l’un des
rédacteurs et inspirateurs de la
Constitution de la Ve République,
premier ministre du général
de Gaulle, M. Debré avait mis en
garde le gouvernement contre
« l’intégrisme décentralisateur » et
les risques qu’il peut faire courir à
l’unité du pays (Le Monde du
2 novembre).

« Je n’ai pas été surpris » par les
déclarations de Jean-Louis Debré,
a assuré le premier ministre. « Il
faut un grand débat et je suis deman-
deur de prises de position », a-t-il
ajouté. M. Raffarin a également
rappelé qu’il conduisait la réforme
de la décentralisation « au nom du
président de la République en fonc-
tion des engagements qui sont ceux

du discours de Rennes et ceux du dis-
cours de Rouen [lors de la campa-
gne présidentielle] ».
Le chef du gouvernement a ainsi

voulu couper court aux hypothè-
ses selon lesquelles les propos de
M. Debré reflétaient l’opinion de
M. Chirac. Il a cependant refusé de
confirmer si le président de la
République l’avait appelé pour lui
faire part de son soutien. Il s’est
contenté d’indiquer que tous deux
s’étaient parlés à plusieurs repri-
ses. L’entourage de M. Debré a fait
savoir que les déclarations du prési-

dent de l’Assemblée nationale n’en-
gageaient pas M. Chirac.

« La décentralisation, c’est une
réforme difficile, a admis M. Raffa-
rin. C’est bien pour cela que mon
prédécesseur n’a rien fait, en dépit
des conclusions du rapport Mau-
roy » favorables à de nouvelles
avancées. Le premier ministre a
affirmé qu’il serait attentif aux
amendements déposés tant à l’As-
semblée nationale qu’au Sénat. Un
changement de ton pour le pre-
mier ministre, qui, jusqu’alors,
avait présenté « sa » réforme com-

me un bloc à prendre ou à laisser,
allant jusqu'à se déclarer prêt à
engager la responsabilité du gou-
vernement sur ce texte (Le Monde
du 2 novembre).
Jean-Pierre Raffarin a souhaité

démonter l’accusation d’une réfor-
me technocratique : « Nous ne
visons pas la notabilisation de la
France, a-t-il expliqué. Nous vou-
lons faire en sorte que le citoyen soit
au premier plan. » Il a rappelé son
attachement au référendum local
rendu possible par son projet. Il
montre, selon le premier ministre,
que le gouvernement ne fait pas
« une réforme pour les élus, pour les
spécialistes, mais pour les citoyens ».
Le premier ministre s’est entrete-

nu avec les joueuses de l’équipe de
France de handball, avant de con-
clure sa visite sur une note demusi-
que. Interrogé sur la sortie, lundi,
du double album de Johnny Hally-
day, M. Raffarin a admis qu’il
l’avait déjà écouté. « Johnny sait
choisir ses auteurs et il sait donner
de la vie à de beaux textes », a indi-
qué le premier ministre, avant
d’avouer sa prédilection pour
« Marie, une très belle chanson ».

Pascal Ceaux

Fidèle de Jacques Chirac, Josselin de Rohan, président de l’intergroupe
UMP du Sénat et président du conseil régional de Bretagne, s’est démarqué,
lundi 4 novembre à Rennes, des propos tenus, jeudi 31 octobre à Strasbourg,
par Jean-Louis Debré sur le projet de réforme de décentralisation (Le Monde
des 3 et 4 novembre). « Je ne partage pas les inquiétudes de Debré, je n’ai pas
compris sa sortie, je n’ai pas entendu s’exprimer de pareilles craintes au sein
du groupe au Sénat et, personnellement, je juge le projet du gouvernement
équilibré », a affirmé au Monde M. de Rohan au terme des assises des liber-
tés locales organisées dans sa région. « Le Sénat a déjà procédé à de nom-
breuses auditions sur toutes ces questions. Une seule préoccupe vraiment les
sénateurs : qui va payer quoi ? », a-t-il ajouté.

Les membres du gouvernement présents à ces assises – Patrick Deved-
jian, Jean-Paul Delevoye, Marie-Thérèse Boisseau et François Loos – n’ont
pas jugé utile, pour leur part, de commenter les propos du président de
l’Assemblée nationale.

Alain Juppé, président provisoire de l’UMP et François Hollande, premier
secrétaire du PS, avant leur débat sur RTL.

IL AURA fallu toute une législatu-
re et deux victoires historiques
pour qu’il revienne au premier
plan. Cinq ans après la déroute de
1997 dont il a porté le fardeau,
Alain Juppé retrouve des fonctions
de premier plan au sein de la droite.
« J’aime le débat public et les gran-
des questions me passionnent. J’ai le
virus de la politique », s’excuse-t-il
pour justifier son retour. Sauf sur-
prise improbable, l’ancien premier
ministre de Jacques Chirac devien-
dra, le 17 novembre, le premier pré-
sident de l’UMP. Un parti taillé à sa
mesure, dont il a accompagné la
naissance, des balbutiements de
l’UEM (Union en mouvement), au
printemps 2001, jusqu’à la création
précipitée de l’UMP, le 23 avril
2002.

  
Celui que Jacques Chirac se plai-

sait à appeler « le meilleur d’entre
nous » affirme qu’il n’a désormais
qu’une seule ambition : « [Se] con-
sacrer à la création du parti durant
les deux années qui viennent. »
Après ? M. Juppé ne sait pas enco-
re. Dumoins le clame-t-il. « On ver-
ra. Pour l’heure, je travaille au grand
chantier de l’UMP », répète-t-il. Et il
entend le faire à fond.
Voilà déjà quatre ans qu’il a

essayé de poser les fondations
d’une nouvelle organisation de la
droite et du centre. En 1998, il avait
mis aux voix des députés de l’oppo-
sition la constitution d’un groupe
parlementaire unique. Il s’agissait
alors de fusionner les trois groupes
RPR, UDF et Démocratie libéra-

le. Un coup d’essai qui échouera,
mais qui débouchera, trois ans plus
tard, avec la complicité de Jérôme
Monod et le feu vert de l’Elysée.
Désigné par acclamation, en juin

dernier, président provisoire de
l’UMP,M. Juppé n’a pas eu lamoin-
dre hésitation avant de se porter
officiellement candidat à la prési-
dence. « Je me suis beaucoup investi
dans cette initiative, et sans mon
engagement, elle n’en serait pas là
où elle est rendue aujourd’hui », dit-
il. Depuis près de six mois, il assure
la mise sur orbite de ce parti. De
l’élaboration des statuts à l’adop-
tion de la charte, en passant par le
mode retenu pour le choix du futur
nom, il a participé à tous les débats,
a arbitré toutes les décisions.
« Caporalisme », l’accusent déjà ses
détracteurs – nombreux dans son
propre camp – qui craignent de voir
l’UMP devenir une machine au ser-
vice de ses ambitions personnelles.
Pour l’heure, ses principaux

rivaux, au premier rang desquels
Nicolas Sarkozy, ont signé un pacte
de non-agression valable jusqu’en
2004, année des élections européen-
nes et régionales. M. Juppé a un an
et demi pour asseoir son autorité.
Entouré de Philippe Douste-Blazy
et de Jean-Claude Gaudin, il sait
que personne ne le contestera offi-
ciellement dans sa fonction durant
ce laps de temps. Il s’attache donc à
l’édification de ce nouveau parti
dont les principaux dirigeants
départementaux seront nommés
avec son approbation.

Yves Bordenave

SIXMOIS après la double défaite
de la gauche aux élections présiden-
tielle et législatives, François Hol-
lande éprouve des difficultés à
maintenir le cap du PS. Il doit
aujourd’hui manœuvrer dans un
parti traumatisé par les résultats du
21 avril et en pleine effervescen-
ce. Elu premier secrétaire du parti
au congrès de Brest en novem-
bre 1997 avec 91,18 % des voix, le
voici désormais, à 48 ans, affranchi
de la tutelle jospinienne, en prise
avec une forte contestation interne.
La ligne politique actuelle du PS,

défendue par François Hollande, a
été mise en cause par les partisans
du courant Nouveau Monde, fon-
dé par Henri Emmanuelli et Jean-
Luc Mélenchon, mais aussi par les
« rénovateurs », Arnaud Monte-
bourg, Vincent Peillon et Julien
Dray. A ceux-là s’ajoutent les indé-
cis, comme Martine Aubry ou Jean
Glavany, les insatisfaits, comme
certains premiers secrétaires fédé-
raux, ou bien encore ceux qui l’as-
surent de leur soutien, comme Lau-
rent Fabius, mais qui pourraient
bien réviser leur position s’il conti-
nue à s’affaiblir.

«    »
Le député de Corrèze ne dispose

que de quelques mois pour impo-
ser sa marque, avant le congrès du
PS prévu à Dijon en mai 2003. Or,
chacun de ses discours, à l’universi-
té d’été de La Rochelle et lors du
conseil national, à Paris, le 19 octo-
bre, a aussitôt été suivi de quel-
ques « retours de bâton ».

« François sera réélu. Mais il suffi-

rait qu’il passe en dessous de la bar-
re des 60 % pour que cela soit un
échec », analyse un proche.
En équilibre instable sur un

« axe majoritaire » qui reste à con-
firmer, M. Hollande s’est conten-
té, pour le moment, de lancer le
concept de « réformisme de gau-
che ». « Il a répondu sans fixer le ter-
rain. Et la majorité constate un déli-
tement un peu plus grand du par-
ti », affirme un élu parisien qui
s’« étonne » que Pierre Mauroy,
Laurent Fabius et Michel Rocard
cosignent sans lui, le 20 octobre,
une tribune dans Le Monde, intitu-
lée « Socialistes de toute l’Europe,
unissez-vous ! » : « Avant, cela ne se
serait jamais vu. » « Soit il parvient
à faire la synthèse, comme Mit-
terrand, en battant politiquement
ses adversaires, soit il ne le peut pas
et il sera ballotté », dit un autre.
A ceux qui le pressent d’« assu-

mer » une position sociale-démocra-
te,M. Hollande répond qu’il ne veut
exclure personne. Ni Laurent
Fabius, qui fait figure d’épouvantail
pour une partie du PS, ni Martine
Aubry, qui réfute tout « consensus
mou ». « Ce n’est pas à moi d’aller
vers les autres, c’est à eux deme rejoin-
dre sur le texte que je proposerai »,
martèle-t-il. « Il tente de bâtir son
propre courant. Le paradoxe, c’est
qu’en faisant cela, le premier secrétai-
re se singularise. Je ne vois qu’une
explication à son attitude : il n’a pas
renoncé à être le candidat de la gau-
che à la présidentielle de 2007 », en
conclut un député socialiste.

I. M. et D. P.

M. Raffarin défend son projet de décentralisation
mais tient compte des critiques

En déplacement à Besançon, le premier ministre a répondu aux attaques du président de l’Assemblée

M. de Rohan « n’a pas compris » M. Debré

Alain Juppé face aux accusations
de « caporalisme » à l’UMP

François Hollande confronté
à des socialistes divisés

F R A N C E
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Au Parti socialiste, les clubs de réflexion se multiplient aussi

UNE ÉCLOSION hivernale a
lieu. Plus encore qu’à droite, peut-
être, il pousse des clubs à gauche,
et en particulier au Parti socialiste.
Jeudi 7 novembre, Michel Charzat,
député de Paris et maire du
XXe arrondissement, lance Le Pari
citoyen, version corrigée et élargie
du Paris citoyen que ce fabiusien
avait créé en 1999 pour promou-
voir sa conception de la démocra-
tie locale. En même temps qu’il
publie un livre très critique sur Lio-
nel Jospin, Le Premier qui dit la véri-
té… (Le Monde du 29 octobre), Ber-
nard Kouchner vient lui-même de
réactiver le sien, Réunir, et d’en-
voyer son propre questionnaire à
ses sympathisants. Ce qui ne l’em-

pêchera pas de participer, comme
intervenant, au lancement du club
de M. Charzat, et d’y pousser un
« coup de gueule ». Sous peu,
Dominique Strauss-Kahn inaugure-
ra A gauche, en Europe, un « think
thank européen à la française »
créé avec ses amis et complices
habituels, Pierre Moscovici, Jean-
Paul Huchon, Gérard Collomb,
mais aussi Michel Rocard. Et l’on
annonce la naissance du club de
Laurent Fabius, en collaboration
avec Denis Olivennes, actuel numé-
ro deux du groupe Pinault-Prin-
temps-Redoute, et pilier d’En
temps réel, un groupe où se retrou-
vent d’anciens membres de la Fon-
dation Saint-Simon.

Ces clubs s’ajoutent à une lon-
gue liste de « boîtes à idées »,
récentes ou anciennes, en veille ou
actives. Henri Emmanuelli, cofon-
dateur du courant Nouveau mon-
de, possède désormais le sien, du
même nom, dirigé par l’économis-
te Liem Huang-Noc. Chez les
« rénovateurs », Arnaud Monte-
bourg, anime déjà la C6R. D’autres
sont plus anciens, comme le club
Réformer de Martine Aubry. Il n’y
a guère que celui de Jean-Christo-
phe Cambadélis – Pluriel —, en
association avec le Vert Yves
Cochet et le communiste Patrick
Braouezec, à avoir pris une
« année sabbatique » après la défai-
te électorale de la gauche.

Les nouveaux le jurent. C’est
pour « mieux servir » le PS qu’ils
créent leurs clubs, tous ouverts sur
l’extérieur, aux intellectuels, aux
experts économiques, aux sociolo-
gues et aux syndicalistes. « Ce n’est
pas une machine de guerre, pas une
boutique politique, pas l’ébauche
d’un courant, ni même un groupe de
pression, énumère M. Charzat. La
gauche doit repenser son logiciel
politique et moral. Si elle n’est pas
irriguée, c’est la droite qui va récupé-
rer les intellectuels. Elle nous pique
déjà les idées. Si elle prend notre
fonds de commerce, alors il n’y aura
plus d’autre alternance qu’entre la
droite et l’extrême droite. »

  
Traumatisé par le 21 avril, le PS

cherche surtout à réinventer sa
doctrine et à retrouver des clivages
avec la droite. « Ce n’est pas un
signe d’implosion ou d’explosion,
mais chacun sent bien que la situa-
tion est inédite depuis trente ans,
que l’histoire d’Epinay est en train
de se refermer », commente
M. Moscovici. « Il n’y a plus de
matrice. On est obligé de repenser
aux grilles de clivage, c’est-à-dire de
refaire de la politique », analyse
M. Cambadélis. A en croire le dépu-
té parisien, « maintenant que la
gauche est à terre », les intellec-
tuels seraient désireux de renouer
avec elle, de « participer », sans
pour autant venir Rue de Solfe-
rino, au siège du PS. « Ils sont très
critiques, très interpelants, ils se
manifestent de plus en plus, mais ils
ne désirent pas venir physiquement
au PS », affirme-t-il.
Il faut bien exister dans l’opposi-

tion. Chacun a donc prévu qui un
colloque, comme DSK, qui un livre
collectif, comme M. Charzat, qui
des groupes de travail. Le premier
a délibérément choisi de donner
une tournure européenne à son
club en y conviant des « figures de
premier plan » allemandes, italien-
nes ou espagnoles. En réaction au
Nouveau monde d’Henri Emma-
nuelli et Jean-LucMélenchon, qua-
lifié de « gauche des canuts de
Lyon, des tisserands, des condam-
nés », M. Charzat souhaite pousser
vers une « social-démocratie qui
n’a jamais réellement existé ». « Les
lois Jospin, dit-il, n’ont pas atteint
leur but, voire même ont contribué à
pulvériser la société en sommes d’in-
dividus. La politique sociale qui a
été menée a renforcé le sentiment
que chacun doit recevoir quelque
chose sans qu’il y ait de devoirs. »
Hors courant (ou presque), ces

clubs, qualifiés de « boîtes à
outils », constituent des réseaux
d’influence. Mais surtout, ils per-
mettent de prendre date, au-delà
du congrès du PS prévu en
mai 2003 à Dijon, pour « l’après »,
la désignation du candidat socialis-
te à l’élection présidentielle de
2007. « L’objectif 2007 n’est en rien
un objectif dégradant », affirme
M. Moscovici. « Le meilleur candi-
dat que nous puissions avoir, c’est
Fabius », tranche M. Charzat. Pri-
vé, pour le moment, de leadership,
le PS offre plus que jamais un ter-
reau fertile à ces initiatives.

I. M.

MAIS QUE FAIT Martine
Aubry ? Pour n’être que très rare-
ment sortie de sa réserve depuis la
défaite de Lionel Jospin à l’élection
présidentielle, et plus encore
depuis la sienne, dans le Nord, aux
élections législatives, la maire de
Lille est parvenue à créer une atten-
te. Dans un Parti socialiste divisé, le
« cas » Aubry reste posé. Et discu-
té. Son déplacement à Saint-Sernin-
du-Bois, dans la banlieue du Creu-
sot (Saône-et-Loire), mardi
5 novembre, pour participer à un
banquet républicain, est scruté avec
attention. Les commentaires vont
bon train, les spéculations, aussi.
Mme Aubry sera l’invitée du maire

du Creusot, André Billardon, un
ancien fabiusien, qui avait signé la
contribution deDaniel Vaillant, rati-
fiée par presque tous les ministres
socialistes, lors du congrès de Brest
de 1997. Mais sera également pré-
sent au banquet Arnaud Monte-
bourg, député de la 6e circonscrip-

tion de Saône-et-Loire et l’un des
principaux animateurs, avec Julien
Dray et Vincent Peillon, d’un nou-
veau « pôle rénovateur ». Or le trio
a été rejoint par Benoît Hamon, res-
ponsable du club Nouvelle Gauche,
et proche de l’ancienne ministre de
l’emploi et de la solidarité, dont il a
été l’un des collaborateurs. Ce der-
nier la presse aujourd’hui de rom-
pre avec la direction de la Rue de
Solferino pour rejoindre ce courant.
Hélas, la seule rencontre qui a eu
lieu, il y a un mois, entre M. Monte-
bourg et Mme Aubry s’est mal pas-
sée. « Elle m’a traité de populiste et
de fainéant, il n’y a pas de stratégie
d’alliance, pas de rapprochement.
Comme d’autres, elle a à faire la criti-
que introspective des cinq dernières
années », déclare M. Montebourg.
Jusqu’ici, Mme Aubry n’a donc

rien cédé. Tout en appelant, com-
me beaucoup, à une « clarifica-
tion » des positions, elle se garde
bien d’éclairer la sienne. « Il faut un

débat de fond pour éviter un débat
de personnes, sinon on va refaire le
congrès de Rennes », affirme-t-elle.
Tout au plus a-t-elle fait savoir que
sa présence, lors d’un dîner de la
« majorité » organisé par M. Hol-
lande et ses proches, « ne devait
rien au hasard » (Le Monde du
24 octobre).

 
Mais, en même temps, elle a pris

soin de laisser le jeu ouvert en
exhortant le premier secrétaire du
PS à ne pas reproduire les erreurs
de la campagne présidentielle, mar-
quée, à ses yeux, par un projet
« édulcoré », en s’affranchissant
d’un Fabius ou d’un Strauss-Kahn.
Une stratégie mutique qu’elle a
appliquée à son action passée, alors
que ses lois ont été la principale
cible du gouvernement Raffarin.
Elle n’a rien dit, ainsi, lorsque les

35 heures ont fait l’objet d’âpres
commentaires, jusque dans les rangs

du PS, avant d’être brocardées et cor-
rigés au Parlement par François
Fillon. Elle s’est contentée, même s’il
a dû lui en coûter, de fustiger, en
marge de l’université d’été du PS à
La Rochelle, l’absence de soutien
des socialistes. A l’automne, elle a
tenu, à Lille, une discrète conférence
de presse sur les 35 heures, passée
quasi inaperçue…
Prudente, la maire de Lille, qui dis-

pose toujours d’une forte populari-
té parmi les militants, sait que le
moindre de ses faux pas est guetté.
En délicatesse avec nombre d’élus
du Nord, sa position s’est fragilisée.
Elle a donc choisi de respecter à la
lettre la consigne de Pierre Mau-
roy : travailler sur le terrain, et lais-
ser le temps au débat militant.
« Aujourd’hui, elle souhaite revenir
sur le bilan et esquisser des pistes »,
assure le député de l’Essonne Fran-
çois Lamy, un de ses proches.

Isabelle Mandraud

FRANÇOIS Fillon a lancé, lundi
4 novembre, le débat sur la réfor-
me des retraites, que Jean-Pierre
Raffarin a promis de mener à bien
« à la fin du premier semestre
2003 ». En marge de l’inauguration
de la chambre desmétiers de Loire-
Atlantique, le ministre des affaires
sociales a souligné que « les prére-
traites sont une catastrophe pour
l’économie nationale alors même
que l’on sait que les salariés vont
devoir cotiser plus longtemps à l’ave-
nir ».
Après avoir renoncé à la création

des « fonds de pension à la françai-
se », promis par Jacques Chirac
durant sa campagne (Le Monde du
25 octobre), M. Raffarin devrait
ouvrir, début 2003, des négocia-
tions avec les partenaires sociaux
sur l’avenir d’un système par répar-
titionmenacé par le choc démogra-
phique des années 2010-2020, et
même engager sa responsabilité
sur cette réforme devant l’Assem-
blée nationale. Or l’allongement de
la durée de cotisation reste inaccep-
table pour la CGT, FO et plusieurs
fédérations de fonctionnaires. Aus-
si bien dans le secteur privé, où les
salariés cotisent désormais 40 ans,
que dans le public, où ils peuvent
cesser leur activité après 37,5 ans
de cotisation, voire moins.

«  ’  »
Mais « comment peut-on dire aux

Français qu’il faudra travailler plus
longtemps alors qu’un tiers des sala-
riés partent en retraite avant l’âge
légal », s’est interrogé M. Fillon. La
France a, en effet, l’un des taux
d’activité des 55-64 ans les plus bas
du monde, notamment en raison
d’un recours massif aux préretrai-
tes qui a permis, depuis plus de
vingt ans, de mener les restructura-
tions industrielles sans trop de
« casse sociale ». « Plutôt que la pré-

retraite, a ajouté le ministre, je pré-
fère la formation tout au long de la
vie, qui constitue la seule vraie sécuri-
té de l’emploi. »
La réaction de la CGT a été

immédiate. « Ce ne sont pas les pré-
retraites qui sont une “catastrophe
pour l’économie nationale”, mais
l’ampleur du chômage et du sous-
emploi, a répliqué l’un de ses secré-
taires confédéraux, Jean-Christo-
phe Le Duigou. Allonger la durée
de cotisation (…), c’est viser un abais-
sement du montant de la retraite,
car peu de salariés auront le plein
de leurs droits. » Il soupçonne le
premier ministre d’avoir arrêté ses
décisions « avant le début des négo-
ciations ». Le gouvernement a don-
né un premier signe de sa volonté
de mettre un terme aux préretrai-
tes en annonçant, jeudi 31 octo-
bre, l’« extinction progressive » du
congé de fin d’activité, qui permet
à un fonctionnaire de prendre sa
retraite avant 60 ans s’il a 37,5
années de cotisation. Jean-Paul
Delevoye, ministre de la fonction
publique, estime que cet avantage
« n’est plus compatible avec les pers-
pectives démographiques à court ter-
me dans la fonction publique ».
Désormais, seuls les agents nés
entre le 1er janvier 1945 et le
31 décembre 1946 (avec 160 trimes-
tres d’activité) ou avant le
31 décembre 1944 (150 trimestres)
continueront d’en bénéficier.
Pour les fédérations de fonction-

naires, la mesure n’est qu’un pre-
mier pas vers un alignement du
public sur le privé. « Cela revient à
rallonger la durée d’activité », résu-
me Gérard Aschiéri (FSU-ensei-
gnants). Pour FO, le doute n’est
plus permis : le gouvernement pré-
pare les fonctionnaires à passer à
quarante ans de cotisations.

Jean-Michel Bezat

La Cour de cassation statue sur
la condamnation de M. Bové
UNE CENTAINE de personnes a manifesté, lundi 4 novembre, dans le
centre de Millau (Aveyron) en soutien à José Bové, dont une condam-
nation pour destruction d’OGM devait être examinée, mardi, à Paris
par la Cour de cassation. Les manifestants ont déployé devant le tribu-
nal de grande instance de Millau une banderole clamant « syndicalis-
tes en prison, démocratie en danger ».
M. Bové risque une peine de 14 mois de prison ferme. En décem-
bre 2001, il avait été condamné à 6 mois de prison ferme et une amen-
de de 7 622,45 euros par la cour d’appel de Montpellier pour la des-
truction de plants de riz transgénique en juin 1999. La cour avait égale-
ment révoqué le sursis qui accompagnait une précédente peine de
8 mois de prison, prononcée en 1998, pour la destruction de semences
transgéniques à Nérac (Lot-et-Garonne).

Soutien « républicain »
de M. Bockel à M. Sarkozy
À L’OCCASION de la signature du contrat local de sécurité, lundi
4 novembre à Mulhouse (Haut-Rhin), en présence du ministre de l’in-
térieur Nicolas Sarkozy, le maire socialiste, Jean-Marie Bockel, a rap-
pelé son « désaccord » avec la « critique systématique totalement déca-
lée par rapport à la réalité » exprimée par plusieurs personnalités de
gauche contre le projet de loi sur la sécurité intérieure. « Je souscris
pour l’essentiel à ce texte que je n’exclurais pas de voter si j’étais toujours
député », a déclaré M. Bockel au Monde. « Ce n’est pas une loi contre
les pauvres ; les couches populaires y compris celles issues de l’immi-
gration sont les premières victimes de l’insécurité. S’il n’y a pas de risque
de sanction, toute prévention est inutile. »
Le maire de Mulhouse milite en faveur d’un « pacte républicain » sur
la sécurité qui fait, selon lui, l’objet d’un « autisme idéologique chez les
uns et d’une surenchère sécuritaire chez les autres ». M. Sarkozy a
rendu hommage au « courage » de M. Bockel en l’assurant que son
message n’était « ni de droite ni de gauche », mais « républicain ».
– (Corresp.)


a ASSURANCE-CHÔMAGE : le déficit du régime pour l’année 2002
devrait s’établir autour de 3,6 milliards d’euros, selon Les Echos du
mardi 5 novembre, en raison d’une progression rapide des prestations
depuis le début de l’année. L’Unedic serait contrainte de lancer très
rapidement un emprunt important pour assurer sa trésorerie.
a SÉCURITÉ SOCIALE : le ministre de la santé, Jean-François Mat-
tei, s’est refusé, lundi 4 novembre sur LCI, à distinguer entre « gros ris-
que » et « petit risque » en matière de prise en charge des soins dans le
cadre de la Sécurité sociale. Le 31 octobre, Jacques Barrot, président
du groupe UMP de l’Assemblée nationale, avait déclaré que l’assuran-
ce-maladie obligatoire devait se « concentrer » sur les maladies
graves.
a DIEPPE : Edouard Leveau (UMP) a été réélumaire de Dieppe (Sei-
ne-Maritime), dimanche 3 novembre. Il avait démissionné, le 17 octo-
bre, en raison de dissensions au sein de la majorité de droite.
a EXTRÊME DROITE : le groupe des Verts du Conseil de Paris a
demandé, lundi 4 novembre, au préfet de police d’interdire une réu-
nion prévue le 9 novembre à Paris par une association d’extrême droi-
te. Cette manifestation, baptisée « Fête de l’identité », doit avoir lieu la
veille du 64e anniversaire de la nuit de cristal, un pogrom organisé en
Allemagne par les nazis durant la nuit du 9 au 10 novembre 1938.

Retraites : M. Fillon prévient
que les salariés « vont devoir
cotiser plus longtemps »

La retraite anticipée des fonctionnaires supprimée

Le déplacement de Martine Aubry en Saône-et-Loire
renforce les spéculations sur sa stratégie

Sa visite au Creusot sonne comme une rentrée politique. Invitée par le maire André Billardon,
ancien fabiusien, elle participera à un banquet républicain aux côtés d’Arnaud Montebourg
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Réveils en pleine nuit,   ,
hurlements... Les 140 étudiants de première année
de l’Ecole nationale supérieure des arts et métiers de
Cluny (Saône-et-Loire) devront subir jusqu’au

17 novembre « l’usinage », un bizutage censé leur
transmettre les « traditions » des Gadz’arts. En dépit
de la loi du 17 juin 1998 sur le bizutage, de 
  ’, en 1995 et en

1999, et contre la direction de l’école, les étudiants et
la Société des anciens entendent conserver cette
« période de transmission des traditions » qui doit for-
mer «     avec un peu de poi-

gne ». Les élèves qui refusent le bizutage sont margi-
nalisés et leurs noms sont signalés sur ’
 , dont l’intervention a longtemps été
primordiale pour trouver un emploi.

CLUNY (Saône-et-Loire)
de notre envoyé spécial

Par une porte entrouverte et soli-
dement gardée, on n’aperçoit
qu’une centaine d’élèves en blouse
grise, assis par terre, qui se lèvent
d’un geste de la main et se mettent
en rang par deux le long d’un mur.
En silence. Trois fois par jour et dès
6 h 30, les 140 étudiants de la derniè-
re promotion de l’Ecole nationale
supérieure des arts et métiers
(Ensam) de Cluny (Saône-et-Loire)
sont rassemblés par leurs aînés de
deuxième année pour apprendre les
« valeurs » et les « traditions » des
gadz’arts, leurs « vénérables
anciens ». Cet enseignement mar-
qué par la contrainte, la privation de
sommeil, les marches au pas caden-
cé et les déplacements en rasant les
murs et les hurlements sur les jeunes
« conscrits » doit s’achever le
17 novembre, par un baptême.
Dans cette école au passé militai-

re, la loi du 17 juin 1998 sur le bizuta-
ge n’a semble-t-il pas changé grand-
chose aux techniques d’intégration
coercitives que les élèves ingénieurs
appliquent depuis cent cinquante
ans. Parmi les sept établissements de
l’Ensam, le centre de Cluny a déjà dû
fermer à deux reprises, en 1995 et en
1997, à la suite des dérives consta-
tées dans la pratique de l’« usina-
ge », cette période de transmission
des traditions (PTT).
Après deux ans de négociations

infructueuses pour adoucir le « cli-
mat de contraintes et de pressions psy-
chologiques », le nouveau directeur
de l’école, Jean-Luc Delpeuch, a pris
la décision, à la fin septembre, d’ex-

clure dix jours deux responsables du
Comité de traditions. Une déclara-
tion de guerre pour les 2e année, qui
ont aussitôt boycotté les cours. La
riposte a eu lieu le 11 octobre dans
les petites rues deCluny (5 0 00 habi-
tants) : avec l’appui de la Société des
anciens, un millier de gadz’arts
venus de toute la France ont défilé
en file indienne, en tapant du pied et
en chantant des textes appris parfois
plus de trente ans auparavant. Cette
démonstration s’adressait directe-
ment à la direction de l’école, accu-

sée dans des dizaines de messages
hostiles sur Internet de vouloir
« l’abolition des traditions gadzari-
ques ».

«     »
Pour ces élèves, toucher aux

« trad’s », c’est remettre en cause les
« deux siècles d’histoire » qui n’ont
« rien à voir » avec le bizutage, assu-
re SimonMoller-Camus, le président
de l’Association des élèves. « Notre
but, c’est de sensibiliser les conscrits à
nos valeurs de fraternité et de solidari-

té, à travers certaines activités folklori-
ques et solennelles. On a envie que les
élèves gardent un souvenir fort de ce
qu’ils ont vécu ici. » Parmi les plus
vieux, Sylvain, 24 ans, avoue qu’il a
choisi d’intégrer l’Ensam « juste pour
ça », pour cette « expérience qui for-
me une élite de managers avec un peu
de poigne ».
La PTT se prépare un an à l’avan-

ce, dure deuxmois et commence par
une cérémonie au cours de laquelle
les nouveaux élèves sont réveillés en
pleine nuit pour prêter serment et se
faire remettre leur blouse et leur
« carnet de trad’s ».
Cet « apprentissage » est ponctué

demanifestations, dont les plus spec-
taculaires sont filmées : des élèves
éméchés se défoulent à la fin de leur
usinage sur une voiture, dans la cour
centrale de l’école. Le véhicule est
ensuite incendié sous l’œil éberlué
des touristes. « C’est un simulacre de
bataille au cours duquel les 2e année
invitent les conscrits à se défouler sur
eux, explique RémyMarchal, un pro-
fesseur à l’initiative d’un Collectif
contre le sectarisme. Ils se font insul-
ter, ça devient l’hystérie. »
Pour les professeurs, le premier

effet de la PTT est l’absentéisme :
« Hier, sur 70 élèves, 24 étaient
absents parce qu’ils dormaient », pes-
te un enseignant qui préfère garder
l’anonymat. Le conscrit passe en
effet tout son temps libre à appren-
dre des chants, à réfléchir au sens
des humiliations et à boire parfois
jusqu’au petit matin. Sa conduite est
guidée par une sérieminutieuse d’in-
terdits, comme celui de pénétrer
dans certains lieux. « Ça les prépare à

l’entreprise, au stress, aux problèmes
de gestion d’équipe, assure Aurélie,
en 3e année. La PTT nous a apporté
une cohésion et un esprit de groupe
qu’on ne trouve nulle part ailleurs. »
Laplupart des 1re année se soumet-

tent afin de ne pas être exclus du
groupe. Ceux qui refusent la PTT
sont en effet placés hors usinage

(HU). Ils ne peuvent adhérer à l’asso-
ciation des élèves qui gère de nom-
breuses activités, ne sont pas « bapti-
sés », et donc pas considérés comme
des gadz’arts. Sur l’annuaire des
anciens, longtemps primordial pour
trouver un emploi, le nom des ingé-
nieurs HU est écrit en italique.
Deux rapports d’inspection, en

1995 et en 1999, se sont alarmés de la
persistance de ces pratiques « qui
empoisonnent durablement l’at-
mosphère et peuvent porter atteinte à
l’image de l’école ». C’est ainsi que la

direction tente depuis trois ans de
négocier une évolution des statuts
de l’association où la PTT ne serait
plus obligatoire. Elle se heurte à une
opposition catégorique des élèves et
de leur Société des anciens. « Tout
repose sur un volontariat parfaitement
respectable, assure Denis Rapenne,
le président de la Société des

anciens, qui rassemble 27 000 ingé-
nieurs dans le monde, dont
18 000 actifs. Si les élèves considèrent
que ce n’est pas leur truc, personne ne
les oblige. Mais comme dans toutes les
associations, si vous ne voulez pas par-
ticiper, vous vous excluez vous-
même. » Le frein au changement est
d’autant plus fort que les anciens
n’hésitent pas àmenacer la direction
dene plus verser de taxe d’apprentis-
sage si les traditions sont amputées.

Alexandre Garcia

MÉDÉRICCartier, 24 ans, achève
sa scolarité à l’Ecole nationale supé-
rieure des arts et métiers (Ensam)
de Cluny (Saône-et-Loire), où il
s’est spécialisé dans la fabrication

de planches de surf et de ponts en
bois. Il est l’un des rares à avoir été
placé « HP » (hors promotion) par
ses condisciples, pour avoir dénon-
cé l’usinage, dans une lettre diffu-
sée en novembre 2001 sur le forum
de discussion des élèves. Trois ans
plus tôt, cet adepte du skate-board
et du piercing s’était pourtant plié
aux « pratiques de dressage régressi-
ves, contraignantes et avilissantes »
qui ont fait de lui un vrai Gadz’art, à
la différence des « HU », les élèves
déclarés « hors usinage » pour
avoir refusé de s’y soumettre. Bien
avant d’en dénoncer les excès,
Médéric avait consigné ses impres-
sions dans un journal intime dont
Le Monde publie des extraits.

f 21 septembre 1999. [Comme il
n’a pas dormi dans sa chambre,
Médéric a raté la cérémonie au cours
de laquelle les nouveaux élèves,
réveillés en pleine nuit, se voient
remettre leur blouse, la « biaude » et
leur carnet de traditions, le
« carn’s ».] Le lendemain, onm’arrê-
te à la sortie du réfectoire, ainsi que
tous ceux qui n’ont pas eu l’insigne
honneur d’être réveillés par nos
vénérables anciens. On nous
apprend qu’on a fait une connerie,
mais qu’on a toujours le choix de
participer ou non à la période de
transmission des traditions (PTT).
On accepte. Le chef de traditions
(CT) nous dit de bien le regarder car
c’est pour la dernière fois. Il ne faut
jamais regarder les cinq membres
du Comité de traditions. (…)
[Médéric reçoit son carnet, qu’il doit
toujours garder sur son cœur, dans

une poche cousue à l’intérieur de sa
blouse. Il est conduit dans une salle
où les nouveaux ont été rassemblés.]
Des anciens nous font mettre en
file indienne le long des murs. (…)
Nous n’avons soi-disant pas le droit
de parler. Mais j’apprends qu’il faut
écrire son nom, son prénom et sa
famille, ainsi que le numéro de la
famille, au dos de sa biaude, à la
craie blanche. J’apprends qu’un
conscrit doit faire écrire un Ancien
sur sa cigarette s’il veut fumer.

f 23 septembre. On a rendez-
vous à 7 h 15, avec des chaussures
noires qui brillent et qui claquent.
On est en file indienne le long des
murs, sans bouger ni parler, quand
les Anciens entrent nous expliquer
comment on forme le « monô-
me » : le bras droit tendu posé sur
l’épaule droite de celui de devant, le
bras gauche tendu immobile le long
du corps, le pied gauche tape la
phrase et le pied droit glisse sur le
sol. (…) A 18 h 30, une fois les cours
finis, on se retrouve en « sec’s » (sal-
le d’éducation des conscrits) où,
comme d’habitude, on se fait
engueuler.

f 25 septembre. [Une sortie est
organisée dans un village médiéval.]
On chante beaucoup, on fait beau-
coup de « fratern’s » (manière de
trinquer en se croisant les coudes),
il y a une ambiance de fête vraiment
formidable. Quelques-uns étaient
« plac’s » (bourrés), d’autres raides
morts, certains ont vomi.

f 27 septembre.Deux élèves ont
craqué ce matin. Je crois que tout le
monde prend la PTT au sérieux sauf
quelques-uns. La majorité n’a pas
compris que l’on n’était pas au gou-
lag (quoique…) et qu’on n’allait pas
se faire fusiller. On se rend en sec’s
en rasant les murs. A nouveau, c’est
le silence. [Les conscrits se font ser-
monner par les responsables d’usina-
ge (RU)] : « Y’en a qui ne sont pas
venus en sec’s, y’en a qui craquent…
Faudrait vous tuy’ser (renseigner)
sur vos ch’tis cop’s qui vont pas
bien, y’en a qui vous “chient à l’c’s”
(qui vous emmerdent). On en amar-
re de vous faire la police. » Puis ils
sautent de la table sur laquelle ils
étaient et sortent en claquant vio-
lemment les portes. Devant la pres-

sion croissante, je n’ai pas le choix,
je vais me mettre HU. Ce que je
trouve idiot, c’est qu’on ne nous lais-
se pas travailler, alors qu’on en a
envie. On ne nous laisse pas de
temps.

f 28 septembre. En fait, mainte-
nant, c’est juste stress et pression.
Le fait que je prenne ça à la rigolade
ne plaît pas du tout aux autres. On
est allé en sec’s. Comme d’habitu-
de, on nous gueule beaucoup des-
sus. On a appris qu’il y en avait un
qui a voulu téléphoner à SOS bizuta-
ge. (…) Nous sommes tous des
lâches. Je veux être Gadz’arts car
c’est mal de ne pas être Gadz’arts.
J’ai déjà été prêt à me mettre HU. Il
y en a d’autres dans mon cas. Ils ne
participent pas, ils subissent l’usina-
ge à cause de la réputation qu’ont
les HU. Pour eux, c’est beaucoup
plus difficile de trouver du boulot,
de s’intégrer à la vie de l’école.

f 7 octobre. On a une nouvelle
chanson à apprendre, La Décale,
pour demander l’autorisation de
sortir le week-end (…) On n’a vrai-
ment pas de temps pour nous.

f 9 octobre. (…) Je pense que les
Gadz’arts, c’est une secte non
avouée : on doit avoir un rite initiati-
que pour avoir le droit d’accéder à
certaines choses… comme si le
concours ne suffisait pas. Les autres
ne se rendent même pas compte
qu’ils sont en train de se faire endoc-
triner. Moi, cela ne me dérange pas
particulièrement, sauf quand ça tou-
che à ma vie privée… Enfin, faut
dire que je n’ai plus de vie privée.

f 8 novembre. Les anciens ont
choisi cinq personnes parmi nous,
les plus motivées par l’usinage. Ils
leur ont expliqué que la « strass »
(l’administration) les empêchait de
continuer. Comme c’est pas termi-
né, il faut donc qu’on s’auto-usine !
Ils nous ont fouettés pendant cinq
semaines et maintenant faut qu’on
se fouette tout seuls !

f 13 novembre 1999. Les
Anciens ont coupé leurs cheveux de
manière farfelue. (…) On les a vus
fracasser une pauvre 2 CV dans la
cour de l’abbaye. Tout le monde l’a
compris. Ils voulaient juste nous
montrer qu’il n’y avait que l’autori-
té qui marchait.

Elèves et anciens Gadz’arts font régner la loi du bizutage
En dépit de la loi votée en juin 1998, et de deux sévères rapports d’inspection, la direction de l’Ecole nationale supérieure des arts et métiers de

Cluny (Saône-et-Loire) ne parvient pas à encadrer les deux mois d’« usinage ». Les 27 000 anciens menacent la direction de représailles économiques

Le Comité national contre le bizutage (CNCB), fondé en juin 1997 et com-
posé d’élèves, de parents et de représentants de syndicats de l’enseigne-
ment, a été reçu lundi 4 novembre par Claude Capelier, chargé de mission
auprès du ministre de l’éducation nationale, qui a assuré que la question du
bizutage constituait pour Luc Ferry « une préoccupation majeure ». Il a souli-
gné l’importance « de travailler en amont pour sensibiliser les élèves », par
exemple grâce à la diffusion de dépliants, avant la prochaine rentrée sco-
laire. M. Capelier souhaite que l’énergie dépensée dans le bizutage soit réin-
vestie dans des démarches responsables et autonomes.

Le chargé de mission a fait part de la nécessité d’une réunion interministé-
rielle et rappelé que la question du bizutage concernait aussi le ministère de
la justice. Depuis la loi du 17 juin 1998, selon lui, une seule condamnation
pour bizutage a été prononcée : sept élèves de l’Ecole nationale d’ingé-
nieurs de Brest ont été condamnés, en décembre 1998, à quinze jours de pri-
son avec sursis et à une amende de 1 000 francs (152,40 euros).



« On a une chanson

à apprendre pour

demander à sortir

le week-end »

S O C I É T É
é d u c a t i o n

« Une préoccupation majeure » pour Luc Ferry

« C’est une secte non avouée : on doit avoir
un rite initiatique pour accéder à certaines choses »
Extraits du journal intime d’un élève, qui passe de la rigolade au stress
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 ’
 

1er jour
d’audience

LE PRÉTOIRE a sa géographie.
A l’ouverture du procès en appel
de Roland Dumas, lundi 4 novem-
bre, le spectacle était là, dans cette
quête à la fois consciente et incons-
ciente, ou plutôt réfléchie et anima-
le, d’un morceau de territoire par
chacun des cinq prévenus. Comme
on délimite ses frontières pour se
protéger de l’épreuve à venir. Com-
me, aussi, on désigne sa place sur
un échiquier de responsabilités.
Première à entrer, flanquée de ses
deux avocates, Christine Deviers-
Joncour a choisi l’allée de gauche,
ni le premier rang, ni le dernier,
celui du milieu. Elle a posé son
grand manteau beige sur la chaise
voisine et elle est apparue, plus
menue que jamais, dans un panta-
lon sombre et une étroite veste
anthracite, le regard rivé à la poin-
te de ses bottes.

Elle piochait dans son sac une
barre chocolatée, quand Roland
Dumas est apparu, seul, de sa
démarche claudicante, vêtu d’un
costume marine, une cravate bor-
deaux nouée sur sa chemise blan-
che. Il a opté pour la rangée de
droite, au fond, la plus éloignée de
la cour. Entre les deux anciens
amants, pas un salut, pas un
regard. Puis est arrivé Gilbert Mia-
ra, costume sombre lui aussi, che-
veux rejetés en arrière, comptant
beaucoup sur son chewing-gum
pour paraître détendu. Quelle
autre place pouvait choisir le troi-
sième héros de ce vaudeville senti-
mental que celle-ci, du même côté
que Christine Deviers-Joncour,
mais à la même hauteur que
Roland Dumas ? Après avoir

embrassé son ex-maîtresse, il s’est
approché courtoisement de l’an-
cien ministre et ancien président
du Conseil constitutionnel. « Vous
allez bien ? », s’est-il enquis
incongrûment. « Mmoui, ça va », a
répondu M. Dumas, sans décroiser
ses mains. Loïk Le Floch-Prigent
s’est installé à son tour. Rangée de
droite, au milieu, encadré et com-
me abrité par ses avocats.

Restait le premier rang. Vide,
pendant vingt longues minutes.
Jusqu’à cet instant où, de l’autre
bout de la salle, accompagné d’un
garde, est entré Alfred Sirven.
Amaigri dans son costume gris
clair, portant ruban rouge à la bou-
tonnière de son veston, le teint
hâlé, il a dédaigné les chaises qui
l’auraient placé juste face à la cour
et dos à ses codétenus.

Le voilà assis sur le banc, de
côté, à la seule place d’où il peut
tous les apercevoir. Il les regarde
d’ailleurs, saisissant l’expression
figée, presque douloureuse, de
Christine Deviers-Joncour ou le
signe de la main trop appuyé de
Loïk Le Floch-Prigent auquel il
répond d’un vague mouvement de
la tête. Tous derrière et lui devant.

La présidente, Christiane Beau-
quis, les appelle un à un à la barre.
Nom, prénom, date de naissance,
adresse, profession. Christine
Deviers-Joncour, 55 ans, sans
emploi et sans domicile fixe. « Je
suis provisoirement hébergée par
ma mère en Dordogne et quand je
suis à Paris, je suis logée chez des
amis. Je n’ai pas trop envie de don-
ner mon adresse, je protège ma
mère qui a 80 ans. Je suis en recher-
che d’emploi depuis un an. Mais
Christine Deviers-Joncour, on lui pro-
pose pas grand-chose. J’ai un com-
pagnon qui m’aide un peu, à man-
ger au moins. » Alfred Sirven,
75 ans, retraité. « Retraité du régi-

me général depuis 1992, j’ai tra-
vaillé trente-huit ans dans l’indus-
trie. » Gilbert Miara, 63 ans, ven-
deur de meubles. « Je suis salarié,
je dirige un point de vente. Je gagne
entre 350 000 et 400 000 francs par
an. »

Loïk Le Floch-Prigent, consul-
tant international. « Je passe la moi-
tié de mon temps dans des pays
étrangers, touchant au pétrole. Je
conseille des grandes entreprises,
des chefs d’Etat en général. Je réali-
se un chiffre d’affaires de 1 million
de francs par an, soit 250 000 francs
net, tout le reste est saisi par le fisc. »
Roland Dumas, avocat. « J’ai ma

retraite de parlementaire, cinq légis-
latures, 50 000 francs par mois. J’ai
repris mon activité d’avocat, la pre-
mière année était déficitaire, celle-
ci sera bénéficiaire. »

A l’occasion d’une première sus-
pension d’audience pour permet-
tre à la cour d’examiner les ques-
tions de procédure soulevées par
plusieurs avocats, la géographie du
prétoire se modifie. Roland Dumas
a jugé sa place inconfortable, trop
exposée aux regards appuyés de la
presse, et à ceux, lancés à la déro-
bée, de son ancienne maîtresse.
Lentement, il rejoint ses avocats,
assis au premier rang de l’allée de
gauche. A droite, ils ne sont donc
plus que deux, Loïk Le Floch-Pri-
gent et Alfred Sirven. Et l’on sent
déjà que c’est de ce côté-là de l’al-
lée que l’audience va basculer.

Pendant que la présidente du tri-
bunal donne lecture des faits et du
jugement de première instance, le
premier prend des notes, le second
fait des mines. Une anthologie des
grimaces à lui tout seul, Alfred Sir-
ven ! Tous l’épient, il le sait et il en
joue, servant jusqu’à la caricature
l’image de l’homme tout-puissant
et menaçant qui l’accompagne
depuis le début de cette affaire. A
le voir ainsi écarquiller les yeux,
grommeler, sourire, soupirer, souf-
fler, hocher la tête de haut en bas,
de gauche à droite, soulever ses
épaules, les laisser retomber, fron-
cer les sourcils ou abaisser lourde-
ment les paupières, on croirait
presque qu’il découvre les déclara-
tions à l’instruction ou à l’audien-
ce de ses coprévenus. Et notam-
ment, bien sûr, celles de son
ancien patron, Loïk Le Floch-Pri-
gent.

Une autre épreuve attend celui-
ci. En réponse à l’un des avocats
de M. Sirven, Me Pierre Haïk, qui
venait de déposer une demande de
remise en liberté de son client,
seul des cinq prévenus à comparaî-
tre détenu, l’avocat général, Marc
Guirimand, observe : « Nous ver-
rons à la fin des débats si M. Sirven
a apporté des précisions suffisantes
et contribué à la vérité judiciaire. »
L’avocat de M. Le Floch-Prigent,
Me Maurice Lantourne, sursaute :
« C’est scandaleux ! C’est un mar-
ché que vous lui proposez ! » A pei-
ne l’audience est-elle levée que
l’ancien PDG d’Elf explose : « C’est
un chantage en direct. Donnez Le
Floch et vous serez en liberté », ton-
ne-t-il. Son regard se tourne alors
vers son ancien bras droit, que le
garde s’apprête à raccompagner.
« Alfred ! » « A demain », répond
M. Sirven.

Pascale Robert-Diard

 ’
 

1er jour
d’audience

L’ABBÉ PIERRE, la personnalité
préférée des Français, est entré en
guerre contre le projet de loi Sarko-
zy sur la sécurité intérieure qui pré-
voit notamment de pénaliser les
squats de terrains vagues et la men-
dicité agressive. Le fondateur des
communautés Emmaüs, âgé de
90 ans, avait choisi, lundi 4 novem-
bre, un bidonville de Choisy-le-Roi
(Val-de-Marne) occupé par des Tsi-
ganes, pour présenter un « amen-
dement » symbolique, cosigné par
sept associations, contre le projet
de loi du ministre de l’intérieur.
L’« amendement abbé Pierre », inti-
tulé « de l’insécurité des exclus », et
lu par l’abbé devant quelque
150 Roms, au milieu d’une nuée de
cameramen et de photographes,
prévoit que « nul ne peut être pour-
suivi pour avoir mendié, cherché un
abri dans un logement ou un terrain
non occupé, s’il ne lui a été proposé
un moyen digne de subsistance et de
logement ».

Médecins du monde (MDM), qui
apporte son aide à environ
1 800 Roms roumains occupant
des terrains vagues ou des locaux
dans les communes proches de
Paris, ainsi que le DAL (Droit au
logement), ATD Quart Monde, le
Secours catholique, l’Armée du
Salut et la Fédération de l’entraide
protestante ont cosigné cet amen-
dement au projet de loi – qui doit
être discuté au Sénat mercredi
6 novembre. Selon Emmaüs-Fran-
ce, l’initiative de l’abbé Pierre pour-
rait n’être que la première d’une
campagne qui pourrait prendre de
l’ampleur si le texte de Nicolas
Sarkozy n’était pas amendé. L’ab-
bé Pierre a également envoyé une
lettre au président de la Républi-
que, Jacques Chirac, lui deman-
dant de peser dans le débat.

Le ministre de l’intérieur, en
déplacement à Colmar (Haut-

Rhin), a réagi lundi soir en affir-
mant que « l’abbé Pierre n'[avait]
pas été bien informé ». « Il n’y a pas
de mesures contre les mendiants »
dans le projet de loi, a précisé le
ministre, qui a assuré se tenir à la
disposition de l’abbé Pierre « pour
le recevoir et parler avec lui des
sujets qui le préoccupent ». « Je
mets au défi quiconque de prouver
qu’il sera impossible de mendier,
que les mendiants seraient punis »,
a ajouté M. Sarkozy. « Ce qui est en
cause, c’est la lutte contre les
réseaux qui exploitent les mineurs
pour les obliger à mendier, les
réseaux qui exploitent les handica-
pés », a-t-il conclu.

« ’    »
Dans un entretien accordé lundi

matin de son domicile d’Alfortville,
l’abbé Pierre avait affirmé à l’Agen-
ce France-Presse qu’il avait lui-
même « été un squatter et un men-
diant » : « Moi aussi, j’ai mendié
porte Saint-Martin, et je pleurais. »
« Quand j’ai lu le projet de loi [sur la
sécurité intérieure], j’ai sauté d’indi-
gnation », a déclaré l’abbé. « Com-
ment est-ce possible que des hom-
mes publics qui ont le devoir de faire
des lois introduisent de telles clau-
ses ? », s’est-il interrogé à propos
des mesures sur la mendicité, les
gens du voyage et les prostitués.
« Depuis que j’ai quitté le Parle-

ment en 1952, c’est le premier texte
qui m’indigne autant », a-t-il assu-
ré, affirmant que, « si les gens
avaient les moyens de payer les
amendes qu’on prévoit, ils ne
seraient pas obligés de mendier ou
de squatter ». « Comment peut-on
envisager de punir des gamins de
13 ans, et de ne pas punir une mai-
rie qui ne construit pas de logements
sociaux ? », s’est également deman-
dé l’abbé Pierre qui a conclu : « Per-
sonne ne mendie par plaisir. »

ACCUSÉ de terrorisme, en déten-
tion provisoire depuis plus d’un an,
Kamel Daoudi demeure résolu et
pugnace, même après de longs
mois en quartier d’isolement. Ce
n’est pas Elizabeth Morel, la prési-
dente de la 51e chambre du tribunal
correctionnel d’Evry (Essonne), qui
dira le contraire. Poli mais comba-
tif, le jeune homme de 28 ans à la
barbe fournie et aux lunettes ron-
des vissées sur le nez comparais-
sait, lundi 4 novembre, pour avoir
agressé, le 29 août, trois sur-
veillants de la maison d’arrêt de
Fleury-Mérogis, où il était détenu.

Mis en examen le 3 octobre 2001
pour « association de malfaiteurs en
relation avec une entreprise terro-
riste », Kamel Daoudi est incarcéré
depuis lors, soupçonné d’appartenir
au réseau proche d’Al-Qaida du
Franco-Algérien Djamel Beghal, qui
aurait préparé des attentats en Euro-
pe. Le jeune homme a comparu
entouré d’un imposant dispositif de
sécurité : CRS à l’entrée, passage du
public sous un détecteur de métaux,
audience dans la grande salle d’assi-
ses. Mais, contrairement à ce que la
justice redoutait sans doute, il n’a
pas cherché à faire de sa comparu-
tion une tribune pour ses idées. Il a
aussi contredit l’image d’un fonda-
mentaliste exalté qu’avait laissé
entrevoir une lettre diffusée par les
médias en septembre. Cet ancien
lycéen modèle, féru d’informatique,
s’est néanmoins servi de l’audience
pour dénoncer « l’acharnement des
surveillants » à son égard et la
« zone de non-droit » de la prison.

Selon une version pas tout à fait
conforme au rapport de l’adminis-
tration pénitentiaire, comme l’a sou-
ligné Mme Morel, les trois sur-
veillants ont raconté avoir été agres-
sés par Kamel Daoudi. Ce dernier
aurait refusé de se soumettre à la
fouille obligatoire lors de son arri-
vée au quartier disciplinaire, à la sui-
te d’un comportement insultant et
provocateur à l’égard de ses gar-
diens habituels. Deux des sur-
veillants du quartier disciplinaire
ont été mordus aux avant-bras et le
troisième s’est plaint d’avoir eu trois
doigts retournés. Kamel Daoudi, lui,
a expliqué qu’il avait voulu « se

défendre » contre « l’excès de zèle »
des trois surveillants à son égard.
D’après lui, il s’était fait envoyer au
quartier disciplinaire par « solidari-
té » avec un autre détenu, injuste-
ment puni à ses yeux, et pour « aler-
ter » l’administration pénitentiaire
sur le comportement « vindicatif »
des surveillants : « Je ne suis pas le
justicier masqué, mais, quand vous
êtes constamment la cible de propos
racistes et islamophobes, il n’y a pas
d’autre façon de faire réagir la direc-
tion. C’est facile de critiquer ce qui se
passe à Guantanamo, mais on ferait
mieux de balayer devant sa porte. »

A ce régime, l’audience a vite
tourné à la confrontation avec la
présidente. Quand le prévenu a évo-
qué une photo de lui le visage tumé-
fié, prise après l’altercation avec les

surveillants, Mme Morel a fait mine
de ne rien remarquer sauf qu’elle le
« trouve beaucoup plus bronzé sur
cette photo ». Un peu déconcerté, le
prévenu a demandé à la présidente
si elle était « sérieuse » avant de
donner, lui aussi, dans l’ironie : « Je
ne crois pas qu’il y ait de bronza-
riums en prison. » Dans le même
registre, Kamel Daoudi a cité
André Gide, affirmant que, « lors-
que les gens intelligents se piquent de
ne pas comprendre, il est constant
qu’ils y arrivent mieux que les sots ».
Malgré cette impertinence, le tribu-
nal a prononcé une condamnation
à deux mois d’emprisonnement
avec sursis, au lieu des six mois fer-
me requis.

Frédéric Chambon

A Choisy-le-Roi, l’abbé Pierre
dénonce le projet de loi Sarkozy

sur la sécurité intérieure
Le fondateur d’Emmaüs a visité un bidonville rom

Kamel Daoudi, soupçonné de terrorisme,
compare Fleury-Mérogis à Guantanamo

Il comparaissait, lundi 4 novembre, pour avoir agressé trois surveillants

Au premier jour du procès Dumas, Alfred Sirven
a joué avec la peur qu’il inspire aux autres prévenus
Le procès en appel de l’affaire Elf s’est ouvert lundi à Paris. Multipliant les déclarations en aparté
et les mimiques, l’ancien bras droit de Loïk Le Floch-Prigent a assuré le spectacle à l’audience

« J’ai un compagnon

qui m’aide un peu,

à manger au moins »

  -

Nouvel appel à manifester
des syndicats de l’éducation
LES CINQ PRINCIPALES fédérations de l’éducation ont appelé, lundi
4 novembre, à une « manifestation nationale d’ici la mi-décembre » pour
demander une hausse du budget et des garanties sur la décentralisation du
service public. Constatant que « malgré le succès de la grève du 17 octobre, le
gouvernement n’a pas entendu les revendications exprimées avec force », la FSU,
l’UNSA Education, le SGEN-CFDT, la FAEN et la CGT proposent d’associer
les parents d’élèves, les lycéens et les étudiants au mouvement, dont la date et
les modalités doivent être arrêtées mercredi. « Aucun véritable dialogue social
n’a été établi alors que le gouvernement multiplie les déclarations et les actes qui
aggravent la situation », indiquent les syndicats. Organisée lundi, la première
table ronde sur le dispositif des assistants d’éducation, qui doivent remplacer
les 5 600 postes de surveillants et les 20 000 postes d’aide-éducateurs suppri-
més en 2003, a produit des résultats « très décevants », selon les syndicats.


a GRÈVE : les éboueurs de la métropole lilloise en grève depuis huit jours
devaient reprendre le travail, mardi, après une nuit de négociations avec la
direction d’Esterra, chargée de la collecte des ordures de la communauté urbai-
ne. « Les grévistes ont obtenu ce qu’ils voulaient, quatre points d’augmentation et
un jour de grève payé », a indiqué un représentant CFDT de l’intersyndicale.
a FAIT DIVERS : un homme a été mortellement blessé, lundi 4 novembre
au matin, dans un bar de la place des Fêtes, dans le 19e arrondissement de Paris,
victime d’un règlement de comptes. Deux inconnus ont fait feu sur l’homme
attablé à l’intérieur du bar.
a VIOL : cinq adolescents, âgés de 15 à 19 ans, soupçonnés d’avoir parti-
cipé à une « tournante » lors de la soirée de Halloween, jeudi 31 octobre, à
Montpellier, ont été placés samedi en détention provisoire et mis en examen
pour viol collectif en réunion. La victime, une adolescente de 17 ans, affirme
avoir été entraînée jeudi dans un square par son ancien compagnon.

S O C I É T É
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Sur la ZAC Rive gauche, des projets contestés de gratte-ciel

POUR L’AMÉNAGEMENT du
secteurMasséna-Bruneseau, à che-
val sur Paris et Ivry-sur-Seine (Val-
de-Marne), qui est la partie est de
la gigantesque ZAC Paris Rive
gauche, le cabinet Yves Lion et les
élus des deux villes ont fait le pari
d’une transformation de ce
moloch de tôles qu’est le périphé-
rique parisien.

« Dans dix ans, les voitures feront
moins de bruit, la pollution sera né-
cessairement moins forte, le périphé-
rique toujours aussi fréquenté mais
de façon beaucoup moins agres-
sive », écrit Yves Lion dans la
présentation de son étude. Cette
surprenante prévision autorise l’ar-
chitecte à adopter un étonnant
parti pris pour l’aménagement des
abords du « périph’ ».
A l’heure de l’« urbanisme à visa-

ge humain », lancé par Jean Tiberi,
et non désavoué depuis par Ber-
trand Delanoë, son successeur à la
Mairie de Paris, Yves Lion et ses
collaborateurs multiplient, comme
une provocation, sur les dessins et
les plans qui ont séduit les élus,
des tours de 20 à 25 étages. Quali-
fiées de « gratte-ciel modérés » par
la commission technique des amé-
nageurs de la Ville, elles surmon-
tent ainsi la gigantesque autorou-
te, transformée, par la magie des
images de synthèse, en une calme
et banale voie urbaine.
Bien qu’implantées dans un

futur « espace paysager », et au

milieu d’une « liaison » urbaine
qui devra assurer la continuité
entre les deux communes, ces
tours seront posées sur l’horizon
d’une banlieue déjà largement
mutilée par les immeubles de gran-
de hauteur. D’ailleurs, ce projet et
l’ensemble des propositions rete-
nues par les élus ont stupéfié les
associations, qui militent depuis
des années pour une baisse de la
densification de la ZAC Paris Rive
gauche. « Nous sommes radicale-
ment opposés à de telles tours, et en
particulier contre le projet d’un
immeuble de logements de 25 éta-
ges, qui crée un obstacle entre les
deux villes au lieu de les rappro-

cher », explique Fabrice Piault,
président de l’association Tam-
tam, l’une des plus actives du
13e arrondissement.

«   »
Quelques semaines après que

M. Delanoë a relancé le processus
de concertation sur la poursuite de
l’aménagement de cette ZAC, les
orientations des élus sont vigou-
reusement contestées, alors que la
Ville cherche à profiter au maxi-
mum du renchérissement de l’im-
mobilier dans Paris pour tenter de
rééquilibrer le bilan économique
de ce chantier, le plus grand de la
capitale. « C’est une aberration

urbanistique et financière de vou-
loir continuer à construire sur dalle
jusqu’au boulevard périphérique,
assure M. Piault. Il faut que les élus
revoient leur copie. »
Ces critiques sont de mauvais

augure pour l’équipe de Bertrand
Delanoë, à quelques semaines de
la séance du conseil de Paris qui
doit décider, en janvier prochain,
des réorientations de la ZAC Paris
Rive gauche. D’autant que celles-
ci devront être inscrites, cette fois,
dans le futur plan local d’urbanis-
me, le PLU, qui doit remplacer le
POS de la capitale.

C. de C.

LA PLUIE aura au moins eu
un effet bénéfique. Le sud de la
France a été épargné par les feux de
forêt de façon spectaculaire cette
année. « C’est un été exceptionnel »,
déclare Philippe Bodino, chef d’état-
major adjoint de la sécurité civile
de la zone Sud (Languedoc-Rous-
sillon, PACA, Corse, Drôme et Ardè-
che), à l’heure du bilan. Seulement
5 917 hectares ont été parcourus
par le feu depuis le début de l’an-
née, dont 2 400 hectares cet été. En
2001, 17 000 hectares, soit près du
triple, avaient brûlé. Même bilan
positif dans le Sud-Ouest, où
900 hectares ont été touchés par les
incendies depuis le début de l’été,
contre 2 300 hectares en moyenne.
En Corse, le nombre d’hectares

concernés est particulièrement
bas : 440 hectares, le quinzième des
surfaces parcourues par le feu en
moyenne sur la période 1992-2001.
Ces pluies ont également permis de
contenir la sécheresse agricole, en
limitant les besoins de l’irrigation,
contrairement aux craintes expri-
mées par les agriculteurs.

 
Au printemps, la sécheresse

exceptionnelle avait pourtant fait
craindre un été difficile. « Ce qui se
passe aux mois de mai et juin est
important pour les feux. Ils ont été
pluvieux et ont mouillé la couche
superficielle du sol, ce qui limite
les départs », explique M. Bodino.
Cinq grands feux ont quand même

eu lieu, le risque basculant très rapi-
dement après quelques jours secs
et l’arrivée de vents forts.
Même si la météo a joué un

grand rôle dans ce bilan, les pom-
piers y voient le résultat de la politi-
que de prévention menée depuis
une douzaine d’années. L’interven-
tion sur les feux naissants permet
de contenir 95 % des incendies sur
une superficie inférieure à un hec-
tare. Le brûlage préventif de la végé-
tation et l’information des citoyens
et des institutions (EDF, SNCF)
complètent cette stratégie. La négli-
gence est à l’origine des 80 % des
départs de feux connus. Depuis
douze ans, les surfaces brûlées ont
été divisées par deux, et le nombre
de départs de feux par trois.

Paradoxalement, certaines nap-
pes phréatiques sont toujours en
déficit, sauf dans le Gard, touché
par des crues les 8 et 9 septembre.
Les pluies d’été ne s’inflitrent pas
dans le sol. Un niveau de remplissa-
ge maximal n’est donc pas atteint,
y compris dans le nord de la Fran-
ce, où « la vigilance reste toutefois
toujours de mise », précise le minis-
tère de l’environnement. Certaines
nappes et certains cours d’eau sont
en effet très réactifs aux pluies.
Depuis le début de l’automne,
celles-ci ont été légèrement supé-
rieures à la moyenne dans le Nord,
et très supérieures à la normale
dans l’Ouest et l’Est.

Gaëlle Dupont

LE BOULEVARD périphérique
ne constitue pas toujours la limite
géographique exacte de la capi-
tale : l’autoroute la plus fréquen-
tée de France a souvent été im-
plantée sur la frange extérieure du
territoire parisien. Mais le « péri-
ph’ », comme l’appellent les Pari-
siens, n’en est pas moins une bar-
rière de 35 kilomètres de circonfé-
rence, la plupart du temps infran-
chissable autrement qu’en voiture,
entre Paris et la banlieue. A l’excep-
tion des « beaux » quartiers de
l’ouest, où il a été construit en tran-
chée, et la plupart du temps cou-
vert. Le contrat de plan 2000-2006
prévoit la couverture de cette
saignée bruyante et polluante
sur quelques tronçons : en tout
1,250 kilomètre au nord et à l’est
de Paris. Ces travaux coûteront
180 millions d’euros, financés à
parité par l’Etat, la Ville et le
conseil régional d’Ile-de-France.
La municipalité parisienne a

décidé de s’appuyer sur ce gigan-
tesque chantier pour commencer
la mise en œuvre du projet de Ber-
trand Delanoë. Le maire (PS) de la
capitale souhaite réaménager cet-
te couronne urbaine en établissant
de nouvelles liaisons avec la ban-
lieue et en rénovant, à cette occa-
sion, les espaces déshérités qui bor-
dent le boulevard périphérique :
un programme qualifié par les élus
de véritable « réparation » urbaine
(Le Monde du 28 septembre). La
première opération concerne le
secteur de la porte des Lilas, où
une dalle de 680 mètres devrait
être construite d’ici à 2006 par-des-
sus les huit voies de circulation et
un gigantesque échangeur routier.
Cette couverture permet à Paris

de relancer un important aménage-

ment urbain : la ZAC de la porte
des Lilas était en sommeil depuis
une dizaine d’années en raison des
risques financiers que ne voulaient
pas assumer les prédécesseurs de
M. Delanoë. Ce sont maintenant

plus de 130 millions d’euros qui
devraient être consacrés à ce pro-
jet par la Ville. « Nous avons décidé
que nous ne rechercherions pas
forcément l’équilibre financier de
l’opération, assure Jean-Pierre Caf-
fet, adjoint (PS) de M. Delanoë à
l’urbanisme. Car nous considérons
que nous pouvons envisager un défi-
cit pour réussir un aménagement,
dans l’intérêt des Parisiens, mais
aussi dans celui des habitants des
communes de la banlieue. »
A l’occasion de la relance de la

ZAC de la porte des Lilas, son pro-
gramme d’aménagement a été en
effet étendu sur 25 hectares, jus-
qu’aux villes des Lilas, Bagnolet et
Le Pré-Saint-Gervais, sur le dé-
partement Seine-Saint-Denis. Tou-
jours dans la démarche affichée
par la municipalité parisienne
d’établir enfin des relations équili-
brées avec les 29 communes voisi-
nes de la proche couronne, toutes
ces collectivités et plusieurs asso-
ciations locales ont été invitées,
depuis un an, à donner leur avis
sur le projet général d’aménage-
ment mis au point par la direction
de l’urbanisme de la Ville de Paris.
Les demandes des associations

– à l’image de l’Association pour la
sauvegarde de l’environnement
de la porte des Lilas (Asepl), créée
en 1990 – ont pu être prises en
compte. « Nous avons obtenu que
les services de la Ville abandonnent
leur projet de tracer une radiale
entre Paris et la banlieue, explique
Roland Hubert, le président de
l’Asepl. Cela aurait constitué un
véritable aspirateur à voitures. Il
nous reste à être vigilants sur la
dimension des espaces verts. » En
revanche, les élus parisiens,
conduits par Pierre Mansat, ad-

joint (PCF) chargé des relations
avec les collectivités territoriales
d’Ile-de-France, ont compris que
cette concertation ne pouvait pas
consister à faire avaliser leur pro-
pre projet par les élus des commu-
nes de banlieue.

« A l’occasion de la dernière réu-
nion, qui a eu lieu le 14 octobre,
nous avons senti une réelle décon-
nexion entre les plans des bureaux
d’études de la ville et nos propres

demandes, explique Gérard Cos-
me, le maire (PS) du Pré-Saint-Ger-
vais. Si Paris maintient son projet en
l’état, c’est-à-dire si la Ville persiste
à vouloir concentrer les nouveaux
grands ensembles de logements en
lisière de notre commune, tout en
plaçant les nouveaux espaces verts
sur son propre territoire, je serai le
premier à prendre la tête de la mobi-
lisation des habitants de la banlieue
pour dénoncer le fossé entre les bon-
nes intentions affichées par les élus
parisiens et la réalité présentée par
les technocrates. » Et si Daniel Gui-
raud, le maire socialiste élu en
2001 aux Lilas, salue la « volonté de
dialogue » de ses homologues pari-

siens, il regrette, lui aussi, que cer-
taines de ses demandes ne soient
pas mieux prises en compte par les
représentants de la capitale : « Il
faudra bien que les nouveaux espa-
ces verts soient aussi facilement
accessibles de chez nous que de
Paris. Et le problème de l’emplace-
ment de la déchetterie n’est pas
encore réglé. »
M. Mansat, qui se veut aussi

bien le « passeur » entre Paris et
ses voisines qu’entre des commu-
nes de banlieue « qui n’avaient pas
non plus l’habitude de dialoguer
entre elles », reconnaît que les ser-
vices de la Ville vont devoir imagi-
ner, sur tous ces problèmes, des
solutions qui donnent satisfaction
à tous. Il souhaite ainsi que le pro-
blème posé par la proximité d’une
déchetterie soit mieux pris en
compte. Roger Madec, le maire
(PS) du 19e arrondissement, ne par-
tage pas tout à fait cet avis : « D’ac-
cord pour écouter nos voisins mais,
au bout du compte, ce sont les élus
parisiens qui doivent décider de l’af-
fectation des territoires de la capi-
ale, estime M. Madec. Ces commu-
nes de banlieue ne sont jamais
venues nous consulter sur leurs pro-
pres projets. » Un discours presque
provocateur que tente d’atténuer
Michel Charzat, son homologue
(PS) du 20e arrondissement, qui a
eu, lui aussi, d’âpres discussions
avec son bouillant voisin sur les
équipements à installer dans cette
ZAC : « L’intérêt de la concertation,
même si elle s’avère difficile, c’est
d’éviter les problèmes qui peuvent
naître d’un aménagement mal
conçu par l’ensemble de ceux qui
peuvent en bénéficier. »

Christophe de Chenay
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Porte des Lilas,

une dalle

de 680 mètres

devrait recouvrir, d’ici

à 2006, les huit voies

de circulation

du périphérique

Cette image de
synthèse représente
un projet de barres
et de tours à cheval
sur la capitale
et sa voisine
Ivry-sur-Seine.
Qualifiées
de « gratte-ciel
modérés »
par la commission
technique
de la Ville de Paris,
ces constructions
suscitent
de vives critiques.

LA société d’économie mixte
locale qui succède au groupe
Amaury à la tête du Futuroscope a
annoncé son intention de relancer
le parc d’attractions de Poitiers,
notamment grâce à l’installation,
en avril 2003, d’une nouvelle géné-
ration de jeux vidéo, en partena-
riat avec Microsoft, Infogram et
Thomson.
Le renouvellement de l’offre

commencera dès décembre avec
un film en 3D sur le Père Noël.
Dotée d’un capital de 40 millions
d’euros, la nouvelle société a pour
principaux actionnaires le conseil
général de la Vienne (24 millions)
et le conseil régional de Poitou-
Charentes, qui a affecté à cette
opération 10 millions en autorisa-
tion de programme.
Dominique Hummel, 48 ans, qui

fut directeur général des services
de la région entre 1992 et 1998, a
été nommé président du directoire
chargé de la gestion du parc, de
son palais des congrès et de son
agence de voyages. Ancien direc-
teur général du Puy-du-Fou (Ven-
dée), Emmanuel de Villiers, 36 ans,
prend en charge l’exploitation et la
publicité. Cette nouvelle équipe se
donne dix-huit mois pour redres-
ser la situation. – (Corresp.)


a TRANSPORTS : Jean-Pierre
Raffarin a déclaré, lundi
4 novembre, à Besançon
(Doubs), que le projet de TGV
Rhin-Rhône avait « toute sa sympa-
thie ». Néanmoins, le premier
ministre, qui avait été interpellé
par les élus de la région, a renvoyé
ses interlocuteurs à l’audit sur les
grands projets d’infrastructures
commandé par le gouvernement.

R É G I O N S

Trois fois moins de surfaces brûlées dans le Sud cette année
Les pompiers attribuent ce bilan en amélioration au succès de la politique de prévention

Paris veut faire du périphérique un pont vers la banlieue
La couverture du boulevard circulaire et l’aménagement de la porte des Lilas font l’objet d’une concertation

entre les élus de la capitale et ceux des communes voisines. La Ville consacrera 130 millions d’euros à ce projet
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U’IL porte le boubou
ou le maillot de foot-
balleur, celui qu’on
continue à appeler
« le beau Blaise » a
résolument fière al-
lure : l’élégance est un
don qui se travaille.
Elle fait partie de son
image de marque.

« Ceux qui disent que je suis le chef d’Etat
africain le plus séduisant ont raison, non ? »
(rires), lançait-il récemment aux journalis-
tes du magazine Le Culturel.

Quand Blaise Compaoré reçoit dans les
salons de la présidence, c’est en seigneur,
en gentleman – costume bleu nuit, lenteur
affable et sourire policé. Pesant ses mots,
l’œil impassible, il élude, l’air de rien, les
questions auxquelles il ne veut pas ré-
pondre, mais se prête volontiers, en off, au
jeu des souvenirs. Lui que l’on dit silen-
cieux et timide se découvre soudain des
talents de conteur. Il faut l’entendre quand
il décrit, gestes et éclats de rire à l’appui, la
fameuse grève des étudiants burkinabés et
le chahut géant qui avait marqué, à la fin
des années 1970, la visite du président ivoi-
rien Félix Houphouët-Boigny à Ouagadou-
gou, chahut qui valut aux meneurs – dont
le jeune Blaise Compaoré – d’être autoritai-
rement envoyés, par « contingent spécial »,
au service militaire. D’y penser, il en rit
encore. Ce temps est loin ! Aussi loin que
ce jour tragique d’octobre 1987, quand, san-
glé dans son treillis, le visage émacié et le
regard troublé, il avait pris les rênes de
l’Etat à la place de son « frère » Thomas
Sankara, le jeune président emblématique
de la « révolution » burkinabé, liquidé
d’une rafale par un commando militaire.
Avec l’âge, l’ancien parachutiste a pris de
l’assurance et un peu d’embonpoint. A-t-il
vraiment changé ? Même quand il sourit,
l’homme ne donne rien à voir. Un acteur
politique est d’abord un acteur. Blaise Com-
paoré, président du Burkina Faso, a eu
quinze ans pour peaufiner son rôle.

Le décor est ingrat : petit pays d’Afrique
de l’Ouest, aride et enclavé, privé de res-
sources naturelles, l’ancienne Haute-Volta
servit, dès l’époque coloniale, de réserve de
main-d’œuvre pour les riches plantations
de l’actuelle Côte d’Ivoire. Si le Burkina,
classé parmi les plus pauvres pays du mon-
de, compte aujourd’hui quelque douze mil-
lions d’habitants, on estime à plus de deux
millions ceux de leurs compatriotes instal-
lés, souvent depuis plusieurs générations,
sur le sol ivoirien. « Quand les cheveux [la
Côte d’Ivoire] prennent feu, les yeux et les
oreilles [le Burkina] ne doivent pas se réjouir,
parce qu’ils seront tous carbonisés », rappe-
lait récemment le quotidien L’Observateur,
pour mieux souligner à quel point les deux
pays sont liés « par l’histoire, la géographie
et la sociologie ». Mossi comme la grande
majorité de ses compatriotes, Blaise Com-
paoré, par son propre parcours, est à l’ima-
ge de ces subtils tissages et métissages
entre communautés.

N
É le 3 février 1951, à Ziniaré,
un village au nord-est de Oua-
gadougou, le petit broussard
a passé son adolescence dans
la capitale, dans le quartier

de Bilbagho. Comme il le dit lui-même,
« d’avoir eu un père militaire [l’]aura beau-
coup influencé ». Bien avant l’anecdote du
« contingent spécial », le futur patron du
centre d’entraînement commando de Po
(sud du Burkina) rêvait de rejoindre l’ar-
mée. Chose dite, chose faite : après l’école
d’officiers de Yaoundé, au Cameroun, l’ap-
prenti soldat suit des stages d’infanterie à
Montpellier, puis de parachutisme en Fran-
ce et au Maroc. C’est en Côte d’Ivoire, chez
le président Houphouët-Boigny, alors au
faîte de sa puissance, que le jeune officier
rencontre sa future épouse, Chantal Terras-
son de Fougères, une Franco-Ivoirienne,
dont une branche familiale pousse égale-
ment au Burkina Faso, à Bobo-Dioulasso.
« Compaoré a toujours eu une grande admi-
ration pour Houphouët. Le Vieux, c’était son
mentor, son modèle », assure un diplomate,
pour qui il ne fait aucun doute que le maria-
ge de Blaise Compaoré a été « arrangé »
selon les vœux du patriarche ivoirien. C’est
à Abidjan aussi que François Compaoré, le
frère cadet, obtiendra une maîtrise d’écono-
mie, avant de s’envoler aux Etats-Unis
pour finir ses études. Grâce à l’argent mis
de côté par Blaise, dit la rumeur ouagalai-
se. Car Blaise Compaoré, s’il n’a jamais lui-
même fréquenté l’université, n’en a pas
moins un sens aigu de la famille. Pour le
meilleur et pour le pire. Son diplômé de frè-
re fera partie, presque naturellement, des
conseillers de la présidence.

François Compaoré, tout comme sa belle-
mère, Alizéta Ouedraogo, surnommée
« Gando » (le cuir) depuis qu’elle a bénéfi-
cié de la privatisation des tanneries burkina-
bé, sont des vedettes à leur manière. Tous

deux ont dû, en effet, répondre aux ques-
tions de la commission d’enquête indépen-
dante créée par le gouvernement après l’as-
sassinat du journaliste Norbert Zongo,
dont le cadavre, criblé de balles et calciné,
avait été retrouvé, le 13 décembre 1998,
avec celui de trois autres personnes dans la
4 × 4 avec laquelle le petit groupe venait de
quitter la bourgade de Sapouy, au sud de
Ouagadougou.

L’affaire Zongo, en dépit de l’émotion et
du scandale qu’elle avait provoqués, fait
partie de ces dossiers pendants dont le Bur-
kina semble s’être fait une spécialité. Une
tuerie sans procès ni coupable. En cette fin
octobre, dans le cimetière de Dagnoën où
le patron de l’hebdomadaire L’Indépendant
a été enterré il y aura bientôt quatre ans,
une main anonyme a déposé en guise
d’hommage, sur le carrelage nu de la
tombe, un simple stylo Bic.

Norbert Zongo et Thomas Sankara sont
les deux morts les plus célèbres de l’ère
Compaoré. Deux taches indélébiles sur
l’hermine présidentielle. Le premier, à
travers ses enquêtes, avait dévoilé les
rouages du régime et mis dans l’embarras
certains malfrats hauts placés. En 1997, au
moment du vote par les députés d’un
amendement constitutionnel permettant
au chef de l’Etat de se représenter, sans
limite de mandat, à l’élection présiden-
tielle, il avait aussi dénoncé l’inéluctable
« dictature » qu’il voyait se profiler. Pour
« s’imposer », écrivait Norbert Zongo, le
président Compaoré n’a qu’« une seule solu-
tion (…) : emprisonner, tuer, faire disparaî-
tre ». Au moment de son assassinat, Nor-
bert Zongo travaillait sur le dossier David
Ouedraogo, du nom du chauffeur de Fran-
çois Compaoré. Soupçonné d’avoir volé
une forte somme chez son influent patron,
David Ouedraogo, enlevé en décem-
bre 1997 par un groupe de militaires de la
sécurité présidentielle, sera retrouvé mort,
quelques semaines plus tard, à l’infirmerie
de la présidence. Est-ce parce qu’il en
savait trop sur cette affaire que Norbert
Zongo a été liquidé ? Dans son cas, pas
plus que dans celui de Thomas Sankara, la
lumière n’a pas été faite. Jamais, a fortiori,
il n’a été prouvé que Blaise Compaoré et

les siens pouvaient être mêlés à ces crimes.
Restent le doute et le soupçon. « Blaise
Compaoré ? C’est un homme très intelligent
et très délicat », avait dit de lui Thomas San-
kara, interrogé, quelques semaines avant
sa mort, par une chaîne de télévision euro-
pénne. « Le jour où vous apprendrez que
Blaise prépare un coup d’Etat contre moi, ce
ne sera pas la peine de chercher à vous y
opposer ou même à me prévenir. Cela vou-
dra dire qu’il est trop tard », avait-il ajouté.
Le charismatique capitaine ne croyait pas si
bien dire. Aujourd’hui, des quatre mous-
quetaires qui avaient hissé l’un des leurs, le
capitaine Sankara, à la tête de l’Etat le
4 août 1983, Blaise Compaoré est le seul en
vie. Ses deux autres ex-camarades de
putsch, les capitaines Henri Zongo et Bou-
kari Lingani, accusés de complot, ont été
passés par les armes sur ses ordres, en
1989. Le « pays des hommes intègres »

aurait pu inspirer Shakespeare, celui
d’Othello et du traître Iago, autant que
John Le Carré, celui de La Constance du jar-
dinier et ses discrètes milices.

Passionné de football (il est, dit-on, un
très bon avant-centre), féru d’architecture
(il a dessiné lui-même les plans de son
luxueux domaine de Ziniaré), Blaise Com-
paoré a le sang-froid des grands fauves poli-
tiques et des joueurs d’échecs. « Il a tou-
jours un ou deux coups d’avance. Mais atten-
tion, c’est un guerrier ! Il ne fait pas de senti-
ment », prévient un ancien ministre. « Con-
trairement à d’autres pays africains, où les
crises politiques provoquent des bains de
sang chez les civils, ici, les choses sont tou-
jours restées entre militaires, ça ne déborde
pas », note un proche du régime. Un avis
que ne partage pas le Mouvement burkina-
bé des droits de l’homme et des peuples
(MBDHP), fer de lance du collectif Vérité

et justice pour Norbert Zongo, qui estime à
plus de cent le nombre des victimes d’« exé-
cutions extrajudiciaires », entre oc-
tobre 2001 et janvier 2002, et s’inquiète de
la « conception militariste de la gestion du
pouvoir » des dirigeants burkinabé. « Au
moins, ici, il y a la paix ! », s’agace un vieux
notable, faisant une allusion directe aux
violences qui secouent la Côte d’Ivoire voi-
sine. En ces temps de fièvre xénophobe,
l’argument fait mouche. « Les Ivoiriens nous
prennent pour des sauvages. Quand il y a eu
Tabou [nom d’une localité ivoirienne, théâ-
tre d’un pogrom anti-Burkinabé, en novem-
bre 1999], il a fallu qu’on se taise. Mainte-
nant, ça suffit ! Si Compaoré va taper là-bas,
on est derrière ! », s’écrie, exaspérée, une
jeune enseignante ouagalaise, résumant le
sentiment général.

Certes, l’homme fort du Burkina s’est tou-
jours défendu d’avoir voulu « taper

la-bas », pour déstabiliser la Côte d’Ivoire
(Le Monde du 30 octobre). L’hospitalité
accordée aux déserteurs de l’armée ivoirien-
ne, devenus les chefs de file de la « mutine-
rie » du 19 septembre, n’est pas le fruit d’un
calcul, ne cesse-t-on de répéter à Ouagadou-
gou. Que les dirigeants ivoiriens, si prompts
à lancer l’anathème, balayent devant leur
porte ! Qu’ils s’attaquent aux problèmes
qu’ils ont eux-mêmes créés, avant de s’in-
venter des ennemis extérieurs ! Quant aux
rumeurs concernant l’entraînement militai-
re prétendument reçu sur le territoire burki-
nabé par les rebelles ivoiriens, elles sont,
bien sûr, totalement infondées.

Ce genre d’accusation ne date pas d’hier.
La leçon a été retenue. Pas question, pour
Blaise Compaoré, de se faire prendre, une
nouvelle fois, les doigts dans la confiture
– ou plus exactement dans les diamants et
l’argent sale. Le souvenir de l’opprobre est

resté cuisant, à Ouagadougou, de ce rap-
port sur les violations des sanctions impo-
sées aux ex-rebelles angolais de Jonas
Savimbi, présenté le 15 mars 2000 devant le
Conseil de sécurité de l’ONU. Le président
Compaoré y était nommément mis en cau-
se, aux côtés de son ami et homologue
togolais, Gnassingbé Eyadéma, pour avoir
aidé le chef de guerre angolais à acquérir
des armes, du matériel et du carburant, en
échange de liquidités ou de diamants. Ega-
lement mis en cause par diverses sources
américaines à propos du Liberia, auquel le
Burkina a fourni des armes et l’hospitalité
à ses guerriers, le « beau Blaise » s’est
empressé de rompre, au moins pour la gale-
rie, avec son ami Charles Taylor, dont les
opposants sont chaudement accueillis
dans la capitale burkinabé. « Pragmati-
que », comme il se définit lui-même, le pré-
sident Compaoré veille avec une attention
redoublée à la bonne tenue de son carnet
d’adresses. Le colonel libyen Muammar
Khadafi y figure en excellente place, non
loin du président cubain Fidel Castro – les
deux plus fidèles amis du régime. Une nou-
velle banque et un hôtel cinq étoiles
devraient prochainement ouvrir leurs por-
tes à Ouagadougou, grâce aux largesses de
Tripoli.

« La parole est une plaie qui cicatrise
mal », dit le proverbe burkinabé. Le silence
et le goût du secret, qui ont fait la réputa-
tion de Blaise Compaoré, sont des traits
caractéristiques de la culture politique des
chefs mossi et de leur conception du pou-
voir. Médiocre orateur mais brillant stratè-
ge, le tombeur de Thomas Sankara s’achar-
ne, non sans succès, à faire du Burkina
Faso un élément moteur de la diplomatie
régionale. « C’est un trop grand chef d’Etat
pour un si petit pays », aurait dit de lui le
chef rebelle ivoirien Ibrahim Coulibaly.
Sans doute est-ce ce que l’on pense aussi
en France ? Depuis le retour de la droite au
pouvoir, les relations entre Paris et Ouaga-
dougou n’ont jamais été si cordiales. Signe
des temps : la capitale burkinabé a été dési-
gnée, à Beyrouth, pour accueillir le pro-
chain sommet de la francophonie, en 2004.

Catherine Simon
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A la tête du Burkina Faso depuis la mort de Thomas Sankara,

en 1987, le « beau Blaise » a appris à naviguer entre soupçons

et complots. La crise ivoirienne le met à nouveau sur la sellette

« Il a toujours un ou deux coups d’avance.
Mais attention, c’est un guerrier !
Il ne fait pas de sentiment »   

Blaise Compaoré (au centre), sortant de la conférence sur le financement par le secteur privé du Nouveau partenariat pour le développement (NEPAD), à Dakar en avril.
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Le Yémen prépare avec enthou-
siasme les prochaines élections légis-
latives, qui auront lieu en avril 2003.
« Plus de 5 millions d’électeurs se sont
inscrits et l’intérêt pour les prochaines
élections va en augmentant », annon-
ce, non sans fierté, Al Thawra. Des
représentants des trois grands partis
– le Congrès général du peuple
(MSA), le parti du président Ali
Abdallah Saleh ; le Rassemblement
yéménite pour la réforme (El Islah),
parti islamiste, et le Parti socialiste
yéménite (PSY) – participent aux
comités chargés de la distribution
des nouvelles cartes d’électeur, ce
qui explique le « bon déroulement de
la campagne d’inscription » : « Dans
la mesure où tous les partis politiques
sont associés à cette opération, une
surveillance mutuelle s’exerce. »

Entouré de monarchies pétroliè-
res, la république du Yémen fait figu-
re d’exception dans l’ensemble de la
péninsule Arabique. C’est un espace
démocratique qui inquiète ses voi-
sins : le multipartisme, la liberté de
la presse et le droit d’association
sont garantis par la Constitution de
1991, adoptée après l’unification des
deux Yémens. Al Gomhuryah accor-
de le même intérêt à la campagne
d’inscription sur les nouvelles listes
électorales. Et une large place est
donnée aux informations concer-
nant « la participation active des
citoyens d’Aden au processus démo-
cratique », les Sud-Yéménites ayant
largement boudé les précédentes
législatives de 1997, qui avaient per-
mis au MSA, le parti du président,
de remporter la majorité absolue au
Parlement, avec 220 sièges sur 301.

Le chef de l’Etat bénéficie depuis
d’une large assise parlementaire,
consolidée par l’élection présidentiel-
le de 1998.

Le président yéménite a su entrete-
nir cette popularité, notamment en
organisant ces nouvelles élections
législatives, auxquelles « la femme
est fortement appelée à participer,
aux côtés de l’homme, afin de construi-
re l’avenir du Yémen et d’assurer le
succès de la démocratie dans notre
pays. Elle est encouragée à venir reti-
rer sa carte d’électeur, qui devra com-
porter sa photo », relate Al Gomhu-
ryah. Le journal précise que « le
droit de vote, tout comme le droit de
se porter candidate, est garanti par la
loi à la femme yéménite ». Il cite le
cas de Sabah Amin Ghaleb, une fem-
me responsable d’un centre d’ins-
cription, selon qui « de nombreuses
femmes, même illettrées, sont venues
s’inscrire ». Al Gomhuryah poursuit
son reportage à travers le pays pour
constater que « les étudiantes jouent
un grand rôle dans la diffusion de l’in-
formation parmi les femmes au foyer.
De façon générale, les étudiants se
sont largement mobilisés pour partici-
per à l’effort national. Ils font preuve
d’un grand dynamisme et ont un
niveau élevé de conscience natio-
nale ».

Selon le premier ministre, Abdel
Kader Bajammal, cité par Al
Ayyam, « le MSA est le seul parti
habilité à l’emporter lors des prochai-
nes élections. Grâce à son expérience
mais aussi parce qu’il est tourné vers
l’avenir et représente la tendance la
plus ouverte. Alors que l’opposition de
gauche souffre de blocages idéologi-

ques et de son absence de projet à la
hauteur des responsabilités impli-
quées par la direction d’un Etat.
Quant à l’opposition islamique, elle a
montré ses limites lors de sa participa-
tion à la conduite du pays au sein du
Parlement actuel ». « Le discours fai-
sant l’éloge de la démocratie est le
même, qu’il soit le fait de l’opposition
ou des dirigeants au pouvoir », com-
mente pour sa part Al Ayyam, avant

d’ajouter : « Droits de l’homme, multi-
partisme, alternance, séparation des
pouvoirs ou encore lutte contre la cor-
ruption sont des thèmes proclamés et
défendus de part et d’autre. L’impor-
tant, c’est qu’ils soient réellement
appliqués pour que le discours démo-
cratique ne devienne pas un paravent
derrière lequel s’abrite l’autocratie. »

Hoda Saliby-Yehia

SUR LE NET
Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

Forum social européen
a La ville de Florence reçoit le
Forum social européen du 6 au
10 novembre.
www.fse-esf.org/rubrique. php3
?id_rubrique=113
a Le Forum a réalisé des rencon-
tres préparatoires concernant l’or-
ganisation et le programme.
www.fse-esf.org/rubrique. php3
?id_rubrique=10
a L’organisation Attac Italie ras-
semble une importante documen-
tation en ligne sur ces rencontres.
www.attac.org/italia/fse
/indice.htm
a La revue Carta publie de nom-
breux documents, articles et
points de vue sur l’événement.
www.carta.org/agenzia
/ForumEuropeo/
a Le portail italien Concento décrit
le processus de sécurité prévu.
www.concento.it/Concento
/Multimedia/Flash
/Forum_firenze/mapfir.swf
a Le ministère de l’intérieur ita-
lien, estimant que la manifestation
fait subir de graves menaces à l’or-
dre public, a décidé de suspendre
la libre circulation des citoyens
européens prévue par les accords
de Schengen.
www.interno.it/salastampa
/discorsi/pages/d_000000117.htm
a Le chercheur néerlandais Paul
Treanor publie un point de vue
documenté et critique sur le
Forum social européen, dont il
accuse les organisateurs de ne cher-
cher qu’à asseoir leur domination
sur le mouvement social dans une
idéologie néocorporatiste.
http://web.inter.nl.net/users
/Paul.Treanor/esf.html
 
 vincent.truffy@lemonde.fr

C’EST DANS l’air du temps. A la
veille d’un congrès du Parti commu-
niste qui lèvera le tabou idéolo-
gique sur l’entrée des patrons pri-
vés dans ce qui fut naguère le « par-
ti de la classe ouvrière », les médias
chinois multiplient les articles sur
la caste des nouveaux riches. L’heb-
domadaire Sanlian Shenghuo Zhou-
kan publie dessus le dossier le plus
complet.

Fondée pour l’essentiel sur une
enquête sans précédent du Bureau
d’Etat des statistiques, l’enquête
fourmille de chiffres extrêmement
précieux. Ses auteurs ne cachent
toutefois pas que l’exercice souffre
de faiblesses en raison de la diffi-
culté de recueillir des données fia-
bles. « Plus on est riche, plus on
cache sa fortune », résume Cheng
Xuebin, animateur du groupe de
statisticiens qui a enquêté sur un
échantillon de huit provinces.
Assez étrangement, Pékin et Shan-
ghaï ne figurent pas dans les cités
passées au crible. Les deux métro-
poles avaient déjà fait l’objet d’une
étude, qui n’a jamais été rendue

publique. Au fil des statistiques, le
dossier de Sanlian cerne les con-
tours de ce nouveau groupe social
que le pouvoir cherche à intégrer
en son sein pour mieux le contrôler
politiquement. Une des caractéristi-
ques de cette nouvelle richesse est,
par exemple, la part croissante du
capital financier (épargne bancai-
re, actions ou obligations…) ; il

représente 38,8 % de la fortune de
la catégorie la plus riche contre
34 % pour la catégorie moyenne.
Chez cette dernière, c’est le capital
immobilier qui est la composante
la plus importante (48 %). Une
autre dimension soulignée par l’en-
quête du Bureau des statistiques
est la concentration croissante de
cette richesse : 20 % des plus gros
détenteurs du capital financier en
contrôlent les deux tiers du mon-
tant, soit une progression de
18 points en six ans. En d’autres ter-
mes, une implacable logique de
captation inégalitaire de la richesse
s’est mise en marche, avec les con-
séquences politiques potentielle-
ment explosives qu’un tel déséquili-
bre peut recéler.

Au-delà des chiffres, Sanlian pro-
pose quelques clés d’analyse pour
comprendre les ressorts de l’émer-
gence de ces nouveaux riches. Pour
les auteurs du dossier, le doute
n’est guère permis : le « capital
social » est primordial dans la genè-
se des fortunes. En Chine, on dit
plus crûment : « guanxi » (relations

personnelles). Les nouveaux riches
ont, en général, pris leur essor grâ-
ce à la bienveillance de deux
« amis » : le fonctionnaire et le ban-
quier. Cette politique des « guan-
xi » pose toutefois un double pro-
blème. D’abord, elle est de plus en
plus coûteuse. Comme dit le socio-
logue Zhang Qizi, « l’investissement
dans le capital social est de plus en
plus lourd » parce que « la rentabili-
té en est de plus en plus faible ». San-
lian ne détaille pas, mais il eût été
intéressant de comprendre pour-
quoi la rentabilité de cet investisse-
ment « relationnel » s’épuise. Est-
ce la conséquence de l’introduction
d’un embryon de règles de droit ?

Une autre difficulté soulevée par
cette culture des « guanxi » est
qu’elle évolue à la marge, ou carré-
ment à l’intérieur, de l’univers de la
corruption. Elle expose donc en
permanence les nouveaux riches à
l’arbitraire des cycles politiques en
Chine, où le protecteur d’un jour
peut sombrer demain. On le cons-
tate en ce moment avec la traque à
l’évasion fiscale déclenchée par le

premier ministre Zhu Rongji, dont
les victimes sont des stars des affai-
res célébrées hier dans les médias.
Il en résulte, selon Sanlian, un fort
« sentiment d’insécurité » chez ces
nouveaux riches, qui peut se tradui-
re par le culte frénétique du « feng
shui » (géomancie) lors de l’emmé-
nagement dans une nouvelle villa.

La panoplie de la protection com-
prend l’établissement de passerel-
les avec l’étranger où l’on sécurise
passeports, cartes de séjour, et où
l’on place capital et famille. On ne
sait jamais ! Et comme s’il s’agissait
d’un virus contagieux, voilà que
« l’insécurité des hyper-riches com-
mence à se transmettre aux moins
riches ». Sanlian ne le dit pas, mais
il est piquant de constater combien
les nouveaux riches chinois man-
quent de confiance dans l’avenir de
leur pays alors que le capitalisme
multinational salive devant le
« marché du siècle ».

Frédéric Bobin

e www.lifeweek.com.cn

DANS LA PRESSE
FRANÇAISEL’insoutenable insécurité des « nouveaux riches » chinois

Le stress est devenu insoutenable pour ces privilégiés du régime postcommuniste. Selon « Sanlian »,
la fragilité du système de relations ou les campagnes contre la fraude fiscale les préoccupent

Fonctionnaire à la retraite
M. Jules Broutin devrait savoir (le

Courrier des lecteurs du 23 octobre)
que les 37,5 ans de travail des fonc-
tionnaires ne sont pas la durée de
travail au bout de laquelle un fonc-
tionnaire a le droit de prendre sa
retraite, mais la durée maximale qui
peut être prise en compte pour le
calcul de son montant, quel que soit
le nombre d’années de travail réelle-
ment effectuées. L’âge de départ en
retraite, variable selon la fonction,
est fixé par un autre texte.

Ainsi, j’avais 55 ans lorsque j’ai
atteint ces 37,5 années, mais j’ai dû
continuer jusqu’à 60 ans car, dans la
fonction que j’occupais, je n’avais
pas le droit de prendre ma retraite
plus tôt. Et lorsque j’ai pu le faire,
j’avais 42,5 années d’ancienneté
mais le montant de ma retraite n’a
été calculé que sur les 37,5 ans régle-
mentaires. j’ai donc fait 5 ans sup-
plémentaires pendant lesquels j’ai
cotisé inutilement.

Pendant ce temps, mon traite-
ment se composait, en réalité, pour
les trois quarts de la retraite que
j’aurais dû toucher et, pour le quart
restant, du travail que je faisais à

temps plein. Si le régime de retraite
des fonctionnaires passe à 40 ans, je
n’y vois que des avantages, puisque
le montant des retraites sera aug-
menté sans que l’âge de départ soit
changé.

André Bertin
Yerres (Essonne)

Les retraites,
un autre regard

Un lecteur s’indigne de la somme
prise à la CNAV afin de la transférer
aux régimes des fonctionnai-
res. Pour justifier sa protestation, il
utilise des arguments qui me parais-
sent contestables. En effet, cela fait
des années que l’on répète que les
salariés du privé travaillent 40 ans
au lieu de 37,5 ans pour ceux du
public. Il serait honnête de préciser
que l’allongement de la durée de
cotisations a été progressif (un tri-
mestre par an) et non pas brutal
comme on tente d’en accréditer
l’idée, et que, en conséquence, cette
règle ne s’appliquera pleinement
qu’aux salariés du privé qui pren-
dront leur retraite en 2003.

De la même façon, il n’est pas
exact d’affirmer qu’actuellement la
retraite du privé est calculée sur les
25 meilleures années. Cela se fait
aussi de manière progressive. Il est
aussi erroné de dire que la retraite

des fonctionnaires est établie sur
l’indice de la dernière année d’exer-
cice dans tous les cas de figure. Cela
ne concerne que les agents de l’Etat
obtenant une promotion la dernière
année, c’est-à-dire une infirme
minorité. (…)

Enfin, ce lecteur omet de signaler
que les agents de l’Etat cotisent aux
Assedic depuis 1982 à hauteur d’un
pour cent de leur salaire brut et
qu’ils ne bénéficieront jamais des
indemnités de cet organisme. (…)

Jean-Paul Gleyen
Magnanville (Yvelines)

Armes à feu
En l’an 2000, le gouvernement

des Etats-Unis a annoncé que
28 663 Américains étaient morts à
cause d’une arme à feu. Le régime
de Bagdad, lui, n’a réussi à tuer
aucun soldat américain depuis la fin
de la guerre du Golfe. (…)

Si Saddam Hussein veut être « effi-
cace » dans sa prochaine guerre
contre George W. Bush, au lieu de
demander à son armée de se battre,
il devrait se contenter de financer les
usines américaines qui fabriquent
des fusils que nombre d’Américains
se procurent habituellement pour
assurer leur propre sécurité.

Abdallah Naaman
Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine)

Les élections vues par la presse yéménite
Les journaux d’Aden et de Sanaa soulignent cette exception démocratique dans le Golfe

a RTL
Alain Duhamel
La charge inattendue, la sévérité
extrême des propos de Jean-Louis
Debré contre le projet Raffarin de
décentralisation, ont fait brusque-
ment monter la pression politique.
On connaît la grande proximité
entre Jean-Louis Debré et Jacques
Chirac. Le président de la Républi-
que prenait-il ses distances avec le
projet fétiche de son premier minis-
tre ? Enquête faite, si Jacques Chi-
rac est plus prudent que Jean-Pier-
re Raffarin, il est sur la même ligne.
Ça signifie que le réquisitoire du
président de l’Assemblée nationale
correspondait avant tout à ses pro-
pres convictions, et aussi au senti-
ment d’une bonne partie des élus
RPR, de culture jacobine. Cet épiso-
de marque, en réalité, la fin de
l’état de grâce. Pour la première
fois depuis six mois, une fraction
de la majorité regimbe et conteste
un projet de premier plan. Le novi-
ciat du gouvernement Raffarin
s’achève bel et bien.

a LCI
Pierre-Luc Séguillon
Six mois après son arrivée à Mati-
gnon, Jean-Pierre Raffarin rencon-
tre une première difficulté d’impor-
tance avec son projet de loi sur la
décentralisation. Il va devoir vain-
cre l’opposition des présidents des
deux Assemblées et les réticences
contradictoires des élus. Par sensibi-
lité et par calcul politique, Jean-
Louis Debré et Christian Poncelet
ne font plus mystère désormais de
leur scepticisme, voire de leur hosti-
lité à l’encontre du projet gouverne-
mental. Le président de l’Assem-
blée nationale est, par tempéra-
ment, centralisateur. Le président
du Sénat est, à l’inverse, d’une sensi-
bilité girondine. Jean-Pierre Raffa-
rin peut vaincre ces difficultés en
faisant en sorte que ces oppositions
contradictoires se neutralisent. Il
peut aussi compter sur le soutien
réaffirmé du chef de l’Etat et sur
celui de l’opinion, s’il parvient à ren-
dre son projet plus simple et plus
lisible pour le commun des mortels.

AU COURRIER
DES LECTEURS
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Suite de la première page

L’exécution de sang-froid, une
balle dans la tempe, des preneurs
d’otages – y compris ces veuves
ayant perdu leur mari lors des opé-
rations dites « de nettoyage », qui
gisaient, inconscientes, sur les fau-
teuils d’orchestre – est-elle digne
d’un pays démocratique, ou simple-
ment civilisé ?
Dans n’importe quel Etat de

l’Union européenne de tels agisse-
ments et le gazage de spectateurs
innocents auraient provoqué une
crise majeure du gouvernement et
la destitution immédiate de ses res-
ponsables. Rien de tel en Russie :
Poutine serait au contraire sorti
grandi de l’épreuve. La vie du peu-
ple sous sa férule ne compte pas
plus que sous Eltsine, Brejnev, Stali-
ne et les tsars d’antan : on l’a déjà
vu avec la tragédie du Koursk et les
attentats de 1999 à Moscou, très
probablement orchestrés par les
services secrets locaux.
L’argument du nouvel allié de

Bush (« Personne ne mettra la Rus-
sie à genoux ») est aussi mensonger
que cynique. Personne ne demande
à la Russie de se mettre à genoux,
mais de cesser sa politique d’exter-
mination et de s’asseoir à la table
de négociations avec le président
démocratiquement élu Aslan Mas-
khadov, comme le réclamait il y a
quelques jours le Congrès mondial
des Tchétchènes réuni à Copenha-
gue.
La manipulation de l’information

menée par Bush et ses conseillers
pour relier la nébuleuse terroriste
au dictateur irakien a trouvé en Pou-
tine un émule surdoué. L’an der-
nier, après le début de la guerre en
Afghanistan, les services de propa-
gande de Moscou, docilement
relayés par les médias occidentaux,
évoquaient la présence active de
Tchétchènes dans les rangs des tali-
bans, dont ils auraient constitué le
noyau dur le plus implacable.
Pendant des semaines, les préten-

dus Tchétchènes d’Al-Qaida ont été
brandis comme épouvantail. Toute
personne connaissant la situation
de la petite république du Nord-
Caucase savait pourtant que c’était
une pure invention. Pourquoi des
indépendantistes tchétchènes
seraient-ils allés combattre à des
milliers de kilomètres de chez eux,
où ils étaient déjà aux prises avec
les Russes, dans une guerre impi-
toyable accumulant assassinats,
viols, tortures, fosses communes et
toutes les formes imaginables d’ex-
torsion et de pillage ?
Les faits l’ont confirmé quand les

hostilités ont pris fin. A la chute du
régime obscurantiste du mollah
Omar, les fameux volontaires tché-
tchènes s’étaient évanouis dans la
nature : pas un prisonnier, pas un
cadavre pour étayer la fable des ser-
vices russes. Celui qui fut, en
d’autres temps, un brillant officier
de ces services avait atteint son
but : identifier la guerre de Bush
contre le terrorisme en Afghanistan
et la sienne dans le Caucase.
Aujourd’hui, après « l’heureux

dénouement » de la crise des ota-
ges, les langages de Poutine et de
Bush se confondent : « Tant que [le
terrorisme] ne sera pas vaincu, per-
sonne ne pourra se sentir en sécurité
où que ce soit dans le monde. » Tous
deux ont coutume dementir en con-
naissance de cause. A cela s’ajou-
tent, dans le cas russe, une tradition
bien ancrée de despotisme, l’absen-
ce de scrupules et le culte obsession-
nel du secret et de l’opacité.

« Le terrorisme doit être vaincu et
il le sera ! » Que de fois nous avons
entendu cette maxime ronflante
dans la bouche des défenseurs pré-
sumés de l’ordre ! Mais de quel ter-
rorisme veulent-ils parler ? Ce ter-
me est changeant tel un caméléon :
il possède des sensmultiples et s’ap-
plique à des réalités différentes, voi-
re opposées. La terreur imposée
par les tanks, hélicoptères, missiles
et pelleteuses peut se parer d’ori-
peaux démocratiques, mais celle
qui la combat avec les armes du
pauvre et du plus faible (attentats-
suicides, actions sanglantes) ne
bénéficie d’aucune excuse ni cir-
constance atténuante. Raser les vil-
lages tchétchènes et assassiner
impunément les prisonniers des
sinistres « centres de triage », aux-
quels j’ai tenté, en vain, d’avoir
accès en juin 1996, ne trouble guère
les stratèges du nouvel ordre mon-
dial : tout se résume à une lutte
entre bons et méchants, entre
démocrates et assassins fanatiques.

Nous avons entendu ce même
langage primaire, d’abord pendant
la guerre d’Algérie, puis au Viet-
nam. Son emploi généralisé à partir
du 11 septembre 2001 a achevé de
pervertir le mot, en faisant de
l’agresseur une victime, et vice
versa.
Quel est donc cet « ennemi fort et

puissant, inhumain et cruel » dont
parle Poutine ? La géographie et
l’histoire nous répondent. Il n’y a
qu’à regarder une carte de la gigan-
tesque Fédération de Russie et
d’une petite république sécession-
niste de la taille de la province de
Caceres, en Estrémadure, pour voir
qui est le fort et le puissant. Un sim-
ple rappel des différentes guerres
de conquête du Caucase et des
rébellions tchétchènes au long du
XIXe et du XXe siècle, jusqu’à l’avant-
dernière invasion ordonnée par
Eltsine, lors d’une beuverie avérée
à la vodka, suffit à distinguer le
camp de l’inhumanité et de la
cruauté.
Les Tchétchènes, il est vrai, n’ont

pas su tirer profit des accords de
septembre 1996, qui admettaient
de fait l’indépendance de leur pays.
Le désordre, les luttes des clans, l’in-
dustrie du rapt aux mains d’organi-
sationsmafieuses ont miné l’autori-

té d’Aslan Maskhadov et favorisé la
funeste aventure du commandant
Chamil Bassaïev au Daghestan.
L’action conjuguée de l’argent saou-
dien destiné aux groupes islamistes
opposés à la tradition religieuse du
Caucase et des manœuvres de dés-
tabilisation des services spéciaux
russes – le rôle de l’oligarque
Berezovski dans la filière wahhabi-
te restant à éclaircir – a voué à
l’échec le projet indépendantiste
des modérés.
Depuis les attentats sans mystère

de Moscou, qui l’ont propulsé à la
tête de l’Etat, les proclamations
guerrières de Poutine et ses victoi-
res annoncées sont régulièrement
démenties par les faits. La Russie
s’enlise à nouveau en Tchétchénie,
11 500 recrues et volontaires ont
perdu la vie selon le Comité des
mères de soldats, et les horreurs
des exécutions sommaires, des tor-
tures, des mutilations et des corps
amoncelés dans des fosses commu-
nes décrites par Natalie Nougayrè-
de dans Le Monde sont autant de
preuves accablantes pour un futur
procès pour génocide de l’armée
russe en Tchétchénie que l’on ne
peut qu’appeler de ses vœux.
Ignorer cette réalité têtue, applau-

dir à la fermeté d’un président capa-
ble de gazer, à la Saddam Hussein,
son propre peuple et invoquer la
lutte contre le terrorisme internatio-
nal sans examiner les causes qui
l’alimentent ni chercher à y remé-
dier contribue seulement à perpé-
tuer la barbarie magistralement
dépeinte par Tolstoï dans son
roman Hadji-Mourat.
Dans un petit marché en ruine

des rues de Grozny, quelqu’un m’a
remis discrètement un poster impri-
mé en Turquie avec ces mots :
« Vie, foi, guerre sainte », que je gar-
de en souvenir, sur un mur de ma
maison.
Le peuple tchétchène n’a jamais

ployé devant la force brute, et il ne
le fera sans doute pas, à moins
d’être rayé de la face de la Terre
par les nouvelles armes de destruc-
tionmassive dont le menace le der-
nier tsar.
Seuls une vigoureuse mobilisa-

tion de l’opinion publique et un
retour des pays européens aux
valeurs du savoir éclairé, de la géné-
rosité et de l’expérience, que l’hom-
me d’Etat espagnol Manuel Azana
demandait à la classe politique,
peuvent freiner le renforcement de
la machine répressive de Poutine,
après son indécente manipulation
des faits, tant en Tchétchénie que
dans l’assaut triomphal au Théâtre
de la Mort moscovite.

Juan Goytisolo
©El Pais

Le peuple
tchétchène
n’a jamais ployé
devant la force
brute et il ne le fera
sans doute pas,
à moins d’être rayé
de la face
de la terre

ES projecteurs se
détournent déjà de
la Tchétchénie.
Pourtant, la guerre
y continue etmena-
ce d’être plus cruel-

le que jamais. Aux mêmes causes
lesmêmes effets : il faut donc crain-
dre une multiplication d’actes simi-
laires à celui du Théâtre Nordost.
La revendication majeure des

Tchétchènes, c’est un statut assorti
d’une garantie internationale qui
assurerait la protection de leur
nation, ce que l’Etat russe ne veut
ni ne peut manifestement pas leur
accorder.
La Tchétchénie ne représente

pas (ou plus) d’enjeux géopoliti-
ques, économiques ou stratégiques
majeurs pour la Russie. Après le
conflit de 1994-1996, de nouveaux
oléoducs ont été construits, qui per-
mettent aujourd’hui d’acheminer
les hydrocarbures de la Caspienne
en contournant le territoire
tchétchène : l’argument pétrolier
est invalidé.
Rien n’est venu justifier la crain-

te d’un « effet domino » qui entraî-
nerait d’autres républiques autono-
mes et mènerait à l’implosion de la
Russie, tant le cas tchétchène est
particulier. Certes, l’insécurité et

l’anarchie qui régnaient dans un ter-
ritoire devenu zone de non-droit
constituaient une menace pour la
Russie, mais qu’une collaboration
toujours refusée avec les autorités
tchétchènes aurait plus sûrement
permis d’enrayer qu’une impossi-
ble reprise en main militaire.
Après la première guerre, le prin-

cipe de l’indépendance était accep-
té par la population russe et de
nombreux hommes politiques. Les
événements en Tchétchénie
étaient alors couverts en pages
« étranger » des quotidiens ! Tou-
tes les conditions semblent donc
réunies pour qu’une solution au
conflit soit rapidement trouvée. Or
la guerre, avec son cortège d’hor-
reurs et d’exactions, continue.
Pourquoi ? Avant tout parce que

M. Poutine, élu grâce à une image
d’homme fort fabriquée sur le dos
des Tchétchènes, juge qu’en ter-
mes de politique intérieure le prix
politique de la guerre est inférieur
à ce que serait celui de la paix. En
raison aussi de la monstrueuse
indifférence des autorités politi-
ques et militaires russes à la vie
humaine. Et parce qu’à Moscou on
considère que ce n’est pas grave si
deux dizaines de soldats russes
meurent chaque semaine en Tché-

tchénie, ni si plusieurs dizaines de
milliers de Tchétchènes (10 % de la
population ?) ont déjà été tués, si
plusieurs centaines de milliers sont
contraints à l’exil.
Pas grave si des milliers de per-

sonnes sont mutilées en sautant
sur desmines ou en subissant la tor-
ture dans les camps de filtration. Si
chaque jour des civils disparaissent
sans laisser de traces lors des « opé-
rations de nettoyage ». Si un pays
est réduit en cendres, et une capita-
le de 400 000 habitants rasée.
Pourquoi ? Cela ne menace ni

l’autorité de M. Poutine ni le pou-
voir des militaires. Faut-il attendre
pourmettre fin à la guerre en Tchét-
chénie que le Caucase du Nord
entier soit déstabilisé, que les actes
terroristes se multiplient hors de
Tchétchénie (sous les caméras…) et
retournent une opinion publique
russe qui persiste à soutenir son
président, que la guerre s’étende à
la Géorgie, dont le territoire a déjà
été bombardé à plusieurs reprises
par l’aviation russe, menaçant les
intérêts pétroliers occidentaux ?
Chaque jour qui passe et chaque

mort supplémentaire creusent un
peu plus le fossé entre Tchétchènes
et Russes, rendant moins probable
l’hypothèse d’une réintégration de

la République dans la Fédération
russe. Les risques d’une radicalisa-
tion de la résistance existent, et
tout le monde souligne qu’il serait
plus facile de négocier avec les
représentants d’Aslan Maskhadov
qu’avec ceux qui prendront la
relève si les tentatives de les isoler
réussissent.

L’Europe, depuis le début de la
seconde guerre, a décidé de fermer
les yeux sur la guerre en Tchétché-
nie. La seule issue au conflit est poli-
tique. Alors que l’Europe devrait
intervenir pour rapprocher les
deux parties et œuvrer en vue d’un
accord que seules des garanties
extérieures rendent envisageable,
elle conforte Moscou dans sa poli-
tique belliqueuse, repoussant
d’autant la possibilité de créer les
conditions d’un règlement. Il serait
pourtant grand temps que l’Europe
prenne ses responsabilités et impo-
se à la Russie sa médiation pour
obtenir, le plus rapidement possi-
ble, la fin des hostilités.

Le dernier
« exploit »
du tsar Poutine

Russie et Tchétchénie : l’abîme
par Silvia Serrano

L
  est chercheuse
à l’Observatoire des Etats
post-soviétiques et membre
du Comité Tchétchénie de Paris.
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LE DÉBAT contradictoire est
une des formes de la démocra-
tie. Sa quasi-disparition du
petit écran depuis de nombreu-
ses années n’a pas peu contri-
bué à l’affaiblissement de l’es-
prit public. Celui qui a opposé
lundi 4 novembre sur RTL
Alain Juppé, futur président de
l’UMP, à François Hollande,
premier secrétaire du PS, était
donc particulièrement bienve-
nu. Il était d’autant plus
nécessaire que les circonstan-
ces particulières de l’élection
présidentielle avaient rendu
impossible, il y a six mois, le tra-
ditionnel affrontement télévisé
de l’entre-deux-tours entre les
porte-parole des deux grandes
coalitions.

Et il était d’autant plus utile
qu’il mettait en présence les
dirigeants en titre des deux par-
tis qui dominent chacun des
deux camps et qui sont appelés
à se disputer le pouvoir en Fran-
ce dans les prochaines années.
Deux dirigeants proches l’un
de Jacques Chirac, dont il fut le
premier ministre et dont il
demeure l’ami fidèle, l’autre de
Lionel Jospin, dont il fut l’un
des principaux soutiens et dont
il prit la succession à la tête du
PS. Deux hommes dont la
confrontation apparaissait ain-
si à la fois comme le tardif suc-
cédané du duel qui n’avait pas
eu lieu entre les deux tours et
comme la possible préfigura-
tion des combats à venir.

Ceux qui ont écouté ce
débat l’auront sans doute jugé
diversement. Les uns auront
probablement été déçus d’en-
tendre des arguments déjà lar-
gement ressassés et souvent
tournés vers le passé. Les
autres auront peut-être été
satisfaits de la façon dont les

deux protagonistes leur ont pré-
senté une bonne synthèse de
leurs divergences. Au moins
peut-on tirer de cette discus-
sion quelques enseignements
positifs.

Le premier est la place don-
née à l’Europe. Les chefs des
deux grandes formations qui
occupent en France le champ
politique ont l’un et l’autre affi-
ché leurs convictions européen-
nes, sans exprimer de réels
désaccords, avec un allant et
une fermeté qui tranchent avec
les précautions de langage
d’une bonne partie de leurs
amis. Ils se sont prononcés l’un
et l’autre en faveur d’un réfé-
rendum sur le nouveau traité
qui sortira des travaux de la
Convention sur l’avenir de l’Eu-
rope. On ne peut que s’en
réjouir.

Deuxième enseignement :
on peut débattre en France
sans s’injurier, s’ignorer ou se
couper la parole. Alain Juppé et
François Hollande se sont écou-
tés l’un l’autre avant de se
répondre. Avec impatience par-
fois, voire avec irritation, mais
en s’efforçant de n’oublier
aucun des sujets abordés par
l’autre. L’auditeur en était
mieux éclairé.

Enfin, sur les questions éco-
nomiques et sociales, comme
sur les questions de sécurité, le
débat a confirmé qu’entre la
droite et la gauche existent des
différences notables et que,
comme l’ont rappelé les deux
hommes avec insistance, les
logiques qui inspirent leur
vision de la société ne sont pas
identiques. En dépit des rap-
prochements idéologiques
entre les deux camps, ce sont
bien deux projets qui s’affron-
tent.
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L’œil vert du chat

COMME LE HÉROS de Steven-
son, George W. Bush est à la fois
Docteur Jekyll et Mister Hyde. Tan-
tôt porte-voix éloquent d’une Amé-
rique touchée au cœur par un isla-
misme obscurantiste et assas-
sin. Tantôt va-t-en-guerre obsédé
par Saddam Hussein, l’incarnation
du « mal ».

De ces deux facettes, laquelle
retiendra la postérité ? Peu de prési-
dents américains avant lui ont été à
ce point interpellés par l’Histoire :
Washington, Lincoln, Wilson, Roo-
sevelt… Saura-t-il se hisser à leur
hauteur et répondre au défi que le
terrorisme, après le totalitarisme,
lance à la démocratie ?

Il n’y a pas que les Américains à
attendre une réponse, les yeux fixés
sur la Maison Blanche, l’épicentre
de l’empire. Depuis la tragédie du
11 septembre 2001, le monde entier
guette les faits et gestes du quaran-
te-troisième président des Etats-
Unis car il en va aussi de son avenir.
Pour l’instant George W. Bush a
déçu. Méfiance atrabilaire, rhétori-
que simpliste, diplomatie de traî-
neur de sabre… Tout cela rappelle
l’époque où, au nom d’une cause
juste, l’anticommunisme, les Etats-
Unis justifiaient les moyens par la
fin. L’antiterrorisme, lui aussi, est
une cause légitime. Mais il ne doit
pas non plus servir de prétexte à
n’importe quelle aventure.

Ce parallèle entre anticommunis-
me et antiterrorisme évoque inévita-
blement les pires moments de la
guerre froide : du Vietnam au ren-
versement de Salvador Allende,
que de crimes l’Amérique a commis
au nom de la « liberté »!

Aujourd’hui les Etats-Unis don-
nent à nouveau le sentiment de se

tromper d’ennemi. Faute de pou-
voir terrasser l’hydre Al-Qaida, voi-
là George W. Bush qui menace d’en-
vahir l’Irak, au risque d’embraser le
Proche-Orient. Rien ne semble en
mesure de le retenir sur cette pente
hasardeuse malgré les concessions
tactiques qu’il a faites et fera sans
doute à ses alliés. S’il faut comparer
ce George W. Bush-là à l’un de ses
prédécesseurs, c’est à Lyndon
B. Johnson que l’on pense, aveuglé
par son anticommunisme et sa
volonté de ne pas perdre la face
devant Ho Chi Minh, au point d’en-
traîner l’Amérique dans le plus
grand désastre de son histoire
depuis la guerre de Sécession.

’  
Le Mister Hyde qui sommeille en

George W. Bush sommeillait déjà
chez Johnson. L’esprit de croisade
et l’obsession du « mal » (le com-
munisme, Saddam Hussein…) sont
très caractéristiques de la culture
politique américaine. Une forme de
paranoïa que l’historien Richard
Hofstadter a été le premier à dia-
gnostiquer dans un essai paru dans
les années 1960 et qui reste d’actua-
lité, The Paranoid Style in American
Politics (Harvard University Press,
rééd. 1996).

George W. Bush succombera-t-il
à ce travers comme y ont succombé
avant lui les croisés de l’anticommu-
nisme primaire : le sénateur Joseph
McCarthy, l’inspirateur détraqué de
« la chasse aux sorcières », J. Edgar
Hoover l’inamovible patron du FBI,
Lyndon Johnson déjà nommé ?

L’homme est, dans le fond, plus
complexe qu’il n’y paraît. Texan
d’adoption, jouant volontiers le plé-
béien, George W. Bush est un patri-

cien formé dans les meilleurs éta-
blissements de la côte Est, Andover,
Yale et Harvard. Un héritier sensi-
ble au poids de l’héritage donc à sa
place et à celle de sa famille dans
l’histoire (depuis cinq décennies il
s’est toujours trouvé un Bush pour
être élu gouverneur, sénateur, mem-
bre de la Chambre des représen-
tants ou président des Etats-Unis).

Ce pedigree et l’ombre portée du
11 septembre laissent parfois devi-
ner un autre George W. Bush, spon-
tanément en phase avec le désarroi
de ses concitoyens. Et trouvant les
mots pour le dire : « Nous sommes
un pays averti du danger et qui doit
défendre la liberté. Notre chagrin a
tourné à la colère, et notre colère à la
détermination. Que nous amenions
nos ennemis devant la justice ou que
nous faisions justice à nos ennemis,
justice sera faite. » (Discours devant
les deux Chambres réunies du Con-
grès le 20 septembre 2001).

Ce désarroi des Américains est
plus profond qu’il n’y paraît, pour
des raisons qui n’ont pas toujours
été comprises hors des Etats-
Unis. Jamais jusqu’au 11 septembre
aucun ennemi n’avait frappé une
grande ville américaine. Ni pendant
la Grande Guerre ni en
1939-1945. Terre d’invasions et d’oc-
cupations, l’Europe, elle, a intériori-
sé ces vicissitudes-là. Pas l’Améri-
que qui continue, aujourd’hui enco-
re, de ressentir comme un viol les
attaques du 11 septembre, un viol
qui peut se répéter. Et qui persiste à
accorder un crédit, apparemment
illimité, à son président…

Là est la grande force de George
W. Bush. Mais la compasssion et la
popularité ne font pas une politi-
que. Aujourd’hui que l’émotion sus-

citée par les 3 000 morts du 11 sep-
tembre est retombée, on attend du
président des Etats-Unis qu’il pren-
ne l’histoire à bras le corps, pas
qu’il joue les Don Quichotte.

Installé à la tête de la première
puissance mondiale dans une situa-
tion qui exige une intelligence
aiguë de l’avenir sinon une vision,
George W. Bush peine à résoudre
ce paradoxe : jamais les Etats-Unis
n’ont été aussi puissants, jamais ils
n’ont été plus vulnérables. L’Amé-
rique est le seul pays à pouvoir
intervenir militairement partout
dans le monde, la seule puissance
capable d’envoyer des troupes ou
des missiles n’importe où. Partout
le dollar est roi. Partout Hol-
lywood fascine. Ces trois attributs
de la puissance – militaire, écono-
mique et culturelle – rendaient jus-
qu’ici les Etats-Unis invinci-
bles. Du moins, le croyaient-ils. Le
choc du 11 septembre 2001 les a
dessillés. Les voilà aux prises avec
un ennemi invisible et kamikaze,
réchauffé dans leur sein. Un enne-
mi qui leur impose de s’interroger
sur leurs valeurs, qu’ils croyaient
universelles, et de repenser les
règles de la guerre dont la gram-
maire est devenue obsolète.

 
Comme Woodrow Wilson au len-

demain du premier conflit mondial,
le président américain s’est ainsi
retrouvé le 11 septembre 2001
devant une page blanche. Qu’en
a-t-il fait ? Qu’en fera-t-il ? Ce
qu’on appelle la « doctrine Bush »,
formulée en trente et une pages, au
mois de septembre, dans The Natio-
nal Security Strategy of the United
States of America, est de ce point de
vue plus décevante qu’éclairan-
te. Que dit George W. Bush dans ce
document, un exercice auquel sont
tenus tous les présidents des Etats-
Unis ? D’abord que l’Amérique est
aujourd’hui moins menacée par des
Etats forts (la Russie, la Chine) que
par des Etats faibles (l’Afghanistan
des talibans, l’Irak). Ensuite que les
concepts de dissuasion et de confi-
nement (containment) ne sont plus
opérants face aux nouvelles mena-
ces qui pèsent sur l’Amérique. D’où
le droit, que les Etats-Unis ont déci-
dé de s’arroger, de mettre préventi-
vement leurs ennemis hors d’état
de nuire.

Ce concept de guerre préventive
allié à un vigoureux plaidoyer pour
la « liberté » (le mot figure quaran-
te-sept fois dans le document con-
tre quatre fois celui de « justice »),
ne sonne pas vraiment neuf. La
guerre préventive, les Etats-Unis
l’ont toujours pratiquée, particuliè-
rement en Amérique centrale, avec
les mêmes accents de pasteur évan-
géliste prêchant les vertus de la
liberté. George W. Bush s’enferre-
ra-t-il dans ce néo-impérialisme plu-
tôt que de passer à la postérité pour
un prophète des temps nouveaux ?
A son image, l’Amérique du XXIesiè-
cle a le choix de devenir Athènes ou
Sparte. Avec ce président-là, il n’est
pas dit qu’elle prendra la bonne
route.

Bertrand Le Gendre
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C’EST à décourager de raconter sa vie ou
de tenir un journal, si on y est enclin. Une fois
passée la saison des romans primables, dès
que reviennent la Toussaint et ses cimetières
mouillés, des récits de passés envahissent par
dizaines les librairies.

Les uns, adossés à une carrière ronflante, à
une notoriété vendeuse, à une œuvre recon-
nue ; les autres, portés par le seul souci de ne
pas laisser perdre ce qui fit les plaisirs et les
jours de l’auteur, de défier l’oubli, le silence
qui s’approche. Il y a un âge pour la réminis-
cence. Peu importe le millésime. C’est la
retraite qui donne le signal, en forme de mot
d’ordre : laisser trace, après soi, des objets
familiers dont les morts antiques emplis-
saient leur sépulture, rendre justice aux brico-
les et rengaines qui ont bercé le meilleur du
parcours.

Oui, c’est à décourager d’en faire autant,
quand on constate à quel point, si variées
qu’aient été les existences, leurs petits riens
se ressemblent, pour peu que les auteurs
aient traversé au même âge les mêmes actua-
lités et environnements d’objets. D’emblée,
rien ne paraît rapprocher un Paul Giannoli
(Les Gestes oubliés, Grasset), Marseillais
modéré, grandi dans la press people, d’un
Gilles Perrault, écrivain normand engagé à
l’extrême gauche après avoir été parachutis-

te et avocat (Go !, Fayard). Rien, sinon des
origines bourgeoises et catholiques, assez
comparables à première vue. Et surtout, le
même attirail d’images et de sons dont s’en-
tourent les mémoires de leur génération
commune.

Peu importe, bientôt, que l’un ait rêvé
devant les maquettes de cargos mixtes de la
Joliette, et que l’autre ait embarqué pour de
lointains barouds perdus d’avance. Ce qui res-
te, malgré eux, c’est qu’ils appartiendront
éternellement à un certain moment de l’hu-
manité, peuplé de bébés Cadum, de Vous qui
passez sans me voir, de TSF à écran rose.

Déjà, Proust donnait l’illusion que nos
grands-parents auraient pu l’apercevoir chez
les Guermantes ou au guignol des Champs-
Elysées. Avec Je me souviens (POL), Georges
Perec offrait à tous les lecteurs de 1978 l’im-
pression flatteuse, rassurante, d’avoir roulé
dans les mêmes Dauphine, lu les mêmes man-
chettes fracassantes. L’exhumation des Car-
nets de Scott Fitzgerald (Fayard) et le Gon-
court 2002, Les Ombres errantes de Pascal Qui-
gnard (Grasset), viennent à point pour
démontrer que nos réflexions décousues se
croisent forcément un jour ou l’autre.

Faites se rencontrer des natifs de 1925,
1930, 1935, 1940 – après, la guerre a dressé
ses barbelés entre les mémoires ! –, qu’ils

aient été de droite, de gauche, du milieu, aller-
giques ou addicts au nouveau roman, qu’ils
aient voté Mendès ou Laniel, pleuré sur la rue
d’Isly ou sur le métro Charonne, ils partage-
ront très vite ce qui comptera pour rien dans
les manuels d’histoire, qui n’était sur le
moment que le crin-crin de l’air du temps, les
bus à plate-forme, les sœurs Etienne, les pan-
toufles de Constantin, les vestes roses de
Dario Moreno. De la Cucaracha à Twist again,
que le souvenancier (néologisme bâti sur
vacancier) ait fredonné ces airs sous les lam-
bris du pouvoir ou dans les granges d’une
colo, c’est le négligeable d’époque qui aura
laissé les marques les plus attendries, qui aura
signé exactement le moment où avaient enco-
re cours les engagements utopiques, les peti-
tes morales désuètes et les soutiens-gorge à
élastiques.

Au premier coup d’œil, on reconnaît ceux à
qui les accords de Munich ont été annoncés à
travers un monument de ronce vernie et de
coton perlé, ceux à qui le nom de Zappy Max
dit quelque chose, et les autres. Beromunster,
Hilversum : que de voyages nocturnes avons-
nous accomplis dans ces villes improbables,
dont rien ne demeure, sinon des noms rangés
en paragraphes obliques, et le témoin cathodi-
que, en coin de cadran, qui ouvre et ferme sur
nos nostalgies son œil vert de chat !

Docteur W. et Mister Bush

Eloge du débat

H O R I Z O N S A N A L Y S E S

0123est édité par la Société Editrice du Monde (SAS). La reproduction de tout article est interdite sans
l’accord de l’administration. Commission paritaire des publications et agences de presse  n° 0707 C 81975

ISSN 0395-2037

Imprimerie du Monde
12, rue Maurice-Gunsbourg 

94852 Ivry cedex

PRINTED IN FRANCE

Président-directeur général : Dominique Alduy
Directeur général : Stéphane Corre

21 bis, rue Claude-Bernard - BP218
75226 PARIS CEDEX 05

Tél : 01-42-17-39-00 - Fax : 01-42-17-39-26

Wall Street   



20/LE MONDE/MERCREDI 6 NOVEMBRE 2002

APRÈS douze ans de militantis-
me patronal au plus haut niveau,
Denis Kessler a décidé de tourner
la page. Et d’abandonner ses res-
ponsabilités de vice-président délé-
gué du Mouvement des entrepri-
ses de France (Medef) et de patron
de la Fédération française des
sociétés d’assurances (FFSA) pour
rejoindre la SCOR. Comme Libéra-
tion l’a révélé dans son édition du
5 novembre, M. Kessler va rempla-
cer Jacques Blondeau à la tête du
numéro un français de la
réassurance.

Le responsable patronal l’a
annoncé, lundi matin, au président
du Medef, Ernest-Antoine Seilliè-
re, dont il était le plus proche colla-
borateur et auquel le liait une réel-
le complicité. Ni la transformation
du CNPF en Medef en 1998, ni la
refondation sociale n’auraient vu
le jour sans ce tandem étonnant,
que formaient l’héritier des Wen-
del et le premier des intellectuels
patronaux. Dans un message daté
du 5 novembre, le numéro un du
patronat français souligne, au nom
du bureau du conseil exécutif, « le
rôle exceptionnel » que M. Kessler
a tenu dans l’animation du Medef
où « il a tant apporté par la puissan-
ce de ses idées et la chaleur de sa
personnalité ».

Personnalité très atypique dans
le monde patronal, M. Kessler
était d’abord un homme d’une
grande envergure intellectuelle.

« Il n’y a qu’un étudiant qui com-
prenne quelque chose à la finance,
c’est Kessler », disait de lui, au
début des années 1970, un de ses
professeurs d’HEC. Bardé de diplô-
mes, M. Kessler avait longtemps
planché sur les questions d’épar-
gne et de retraite avec l’économis-
te André Babeau et avec Domini-
que Strauss-Kahn. Il fut un brillant
président de la commission écono-
mique du CNPF.

« ’  »
Homme ouvert et curieux, il tra-

vaillait aussi à la FFSA avec Fran-
çois Ewald, philosophe, devenu
théoricien du risque, qui fut, dans
sa jeunesse, assistant de Michel
Foucault au collège de Fran-
ce. Dans une société française où
les intellectuels sont généralement
de gauche, M. Kessler avait donc
apporté au patronat un souffle
nouveau. Le Medef lui doit son uni-
versité d’été, qui rassemble depuis
cinq ans dans les locaux d’HEC à
Jouy-en-Josas (Yvelines), des pa-
trons, des politiques, des cher-
cheurs, des consultants et quel-
ques syndicalistes… « C’est ga-
gné », confiait-il au Monde, dans
un sourire, à la fin du mois d’août.
« Nous avons réussi à porter et à fai-
re vivre le débat sur le rôle de l’entre-
prise et de l’Etat. Désormais, c’est
par rapport à nos thèses que chacun
se détermine. »

Agitateur d’idées, l’ancien res-

ponsable patronal n’aime rien tant
que l’échange et la contradiction.
Quand il était, avenue Pierre 1er de
Serbie, au siège du Medef, il
n’avait pas son pareil pour jouer
les provocateurs. Lui qu’on soup-
çonnait volontiers d’être passé par
l’extrême gauche – il le démentait
– s’amusait d’être taxé de réaction-

naire par nombre de ses interlocu-
teurs syndicaux. M. Kessler n’était
pas à un paradoxe près. Défenseur
de l’entreprise, il a eu à cœur de
maintenir un dialogue social de
qualité dans la branche profession-
nelle dont il était le patron. Sou-
vent très critiqué par les organisa-
tions syndicales, il fut, avec l’an-

cienne secrétaire générale de la
CFDT Nicole Notat, le principal
artisan de la refondation sociale.
Comme elle, il a choisi d’abandon-
ner la scène sociale sans que la
refondation n’ait vraiment con-
vaincu. Même si lui estimait que
l’essentiel avait été fait.

  
Chaleureux, provocateur, soupe

au lait, terriblement affectif,
M. Kessler tranchait dans un mon-
de patronal souvent convention-
nel. Au fil des ans, il s’était fait
quelques solides ennemis et, sévè-
rement critiqué par ses pairs, avait
plusieurs fois menacé de démis-
sionner. Si nul au Medef ne contes-
tait la part éminente qu’il a pris à
la refondation sociale, la manière
dont il mena les négociations dans
le courant de l’année 2001 fut
maintes fois épinglée. L’UIMM, le
patronat de la métallurgie, qui est
toujours resté attentif à la qualité
des relations du patronat et de For-
ce ouvrière, ne lui a pas pardonné
sa proximité avec la CFDT. On ne
compte plus au Medef les coups
de gueule entre les deux Denis,
Kessler et Gautier-Sauvagnac, vice-
président délégué de l’UIMM…

Les tensions à l’intérieur du
Medef s’étaient accrues, il y a plus
d’un an, au premier trimestre
2001. La question de l’avenir du
régime d’assurance, qui va faire
retour dans l’actualité, avait susci-

té un débat très vif. Fait rarissime
dans l’histoire patronale, M. Kess-
ler avait outrepassé son mandat et
proposé, de son propre chef, une
augmentation des cotisations
patronales. Au grand dam de ses
pairs qui ne le lui ont jamais par-
donné. Depuis lors, la question de
l’opportunité d’une reconduction
du tandem Seillière-Kessler était
ouvertement posée au Medef.

Le départ de M. Kessler pour la
SCOR simplifie donc, dans un pre-
mier temps, la tache de M. Seilliè-
re. Pour son prochain mandat, le
président du Medef avait d’ores et
déjà prévu de confier le soin de
négocier à plusieurs chefs de file
patronaux : Denis Gautier-Sauva-
gnac pour les questions d’emploi,
de travail et d’Unedic, Guillaume
Sarkozy pour la protection sociale
et les retraites, Alain Sionneau
pour la formation professionnelle.
Le dialogue social va reprendre ain-
si un tour plus classique. M. Kess-
ler n’aura pas à affronter une
assemblée générale du Medef, pas
toujours bien disposée à son
égard.

Reste à M. Seillière à faire la
preuve qu’il peut porter, seul, une
certaine idée du patronat français.
Cette tâche n’est pas la plus facile
pour un dirigeant désormais privé
d’un homme qui lui a beaucoup
apporté sur le terrain des idées.

Claire Guélaud
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Denis Kessler quitte le Medef pour devenir patron de la SCOR
Le vice-président de l’organisation patronale renonce à ses fonctions pour remplacer Jacques Blondeau à la tête du numéro un français

de la réassurance, qui est pris dans une véritable tourmente boursière du fait de ses mauvais résultats financiers

Denis Kessler a décidé de renoncer à ses mandats de
vice-président du Medef et de président de la Fédéra-
tion française des sociétés d’assurances pour devenir
 de la SCOR, le numéro un français de la réassu-

rance. Agitateur d’idées, le nouveau patron, qui est
souvent très critiqué par les organisations syndica-
les, fut le principal instigateur, avec l’ex-dirigeante
de la CFDT Nicole Notat, de la  -

. Malgré un bref passage chez Axa, ses pairs lui
reprochaient parfois de n’avoir pas fait ses preuves
comme patron. Celui auquel il succède, à la tête de la
Scor, Jacques Blondeau, a été brutalement 

par ses actionnaires, dont Groupama, qui lui repro-
chent les   de la société. Dans
le secteur sinistré de l’assurance, elle affiche la plus
forte baisse en Bourse : 78 % depuis début janvier.

Malgré un
curriculum vitae
impressionnant,
il manquait
une expérience
professionnelle
à Denis Kessler pour
être tout à fait
légitime dans le
monde patronal :
celle de chef
d’entreprise.

L’ASSEMBLÉE générale extraor-
dinaire de la SCOR, prévue mardi
5 novembre pour entériner une aug-
mentation de capital de 400 millions
d’euros, devait être purement for-
melle. Elle a été marquée par l’arri-
vée surprise d’un nouveau prési-
dent, Denis Kessler, président de la
FFSA (Fédération française des assu-
rances), en remplacement de Jac-
ques Blondeau, contraint lundi de
quitter ses fonctions.
« Ça s’est passé très rapidement

pendant le week-end de la Toussaint,
raconte Denis Kessler. Je n’étais au
courant de rien, encore moins de la
décision des administrateurs et des
actionnaires de révoquer leur prési-
dent. » Quand Jean Azéma, direc-
teur général de Groupama, en tant
que premier actionnaire du réassu-
reur français, lui fait cette proposi-
tion par téléphone, dimanche
3 novembre, il lui laisse très peu de
temps pour donner sa réponse :
moins de deux heures.

La révolte gronde depuis mercre-
di 30 novembre chez les actionnai-
res, furieux d’apprendre que le réas-
sureur français sera en perte cette
année pour la deuxième année con-
sécutive. Une nouvelle déconve-
nue. L’action plonge alors de
36,8 %, pour terminer la journée en
recul de 28,84 %, à 7,5 euros. Pis !
Les agences de notation, prises éga-
lement à contre-pied, décident de
revoir à la baisse la performance du
groupe, ce qui ne fera qu’accélérer
la dégringolade.

Dans le secteur sinistré de l’assu-
rance, SCOR est la valeur européen-
ne qui connaît la plus grave contre-
performance, avec un recul de
78,82 % depuis janvier 2002. Pour
justifier cette contre-performance,
la direction avance les dégâts provo-
qués par les inondations en Allema-
gne, qui devraient coûter 70 mil-
lions d’euros, et surtout une dépré-

ciation de 230 millions d’euros de
son portefeuille de placements. Par-
mi les titres dépréciés figurent pour
100 millions d’euros ceux de l’assu-
reur Swiss Life, qui connaît aussi de
graves difficultés. A cela s’ajoutent
les mauvaises affaires de l’assureur
dans les dérivés de crédit accordés
à WorldCom ou à Marconi pour
38 millions d’euros, sans oublier les
déboires de sa filiale bermudienne.
Tout cela génère un peu plus de
confusion.

  
En conséquence, l’augmentation

de capital de 400 millions d’euros
(au maximum) ne servira qu’à ren-
flouer les pertes et non à assurer
son développement, comme prévu
initialement. Le groupe avait même
envisagé d’acquérir l’allemand Ger-
ling, avant de finalement se désister.

Cette fois, c’en est trop pour les
actionnaires et notamment pour le
premier d’entre eux, Groupama, qui
détient 17 % du capital. L’assureur
mutualiste, qui avait, quelques jours
auparavant, soutenu le principe

d’une augmentation de capital,
alors que le marché se montrait réti-
cent, décide de lâcher le manage-
ment au vu des résultats de cet
audit et surtout de ses conséquen-
ces pour l’entreprise. La dégrada-
tion par les agences de notation,
rend plus difficile la négociation de
contrats de réassurance en cours et
risque de faire perdre des parts de
marché au septième réassureur
mondial.

Il faut donc aller très vite et tout
faire pour rassurer les marchés et
retrouver une crédibilité. Cela passe
par un départ du président et son
remplacement par un responsable
ayant également une envergure
internationale et une connaissance
du marché de la réassurance. Jean
Azéma, président de la branche des
mutuelles au sein de la FFSA, propo-
se alors le nom de Denis Kessler aux
autres actionnaires, qui en accep-
tent rapidement l’idée. Un conseil
d’administration réuni lundi valide à
l’unanimité cette proposition.
« C’est un challenge », reconnaît

Denis Kessler, qui se fixe pour objec-
tif dans les semaines prochaines « la
restauration de la confiance et un
retour rapide à la rentabilité ».

Mardi matin, les marchés
saluaient ce changement. L’action
SCOR était la première hausse de
la séance avec un gain de 10 %, à
8 euros. Le nouveau patron reste
président par intérim de la FFSA
jusqu’à ce que soit désigné son suc-
cesseur.

Dominique Gallois

Président de la Fédération fran-
çaise des sociétés d’assurances
(FFSA), numéro deux du Medef,
administrateur de plusieurs socié-
tés (BNP Paribas, Bolloré, Cetelem,
Dexia, Cogedim…), directeur d’étu-
des à l’Ecole des hautes études en
sciences sociales… Malgré un curri-
culum vitae impressionnant, il
manquait une expérience profes-
sionnelle à Denis Kessler pour être
tout à fait légitime dans le monde
patronal : celle de chef d’entrepri-
se. L’homme le sait mais s’en
défend : « J’en ai assez qu’on dise
toujours que je ne suis pas un diri-
geant. La FFSA que je préside
emploie plus de personnel que la
Scor et je suis le seul administrateur
européen du fonds d’investissement
américain Amvescap. Et qu’on ne
dise pas que je suis incapable de
prendre une décision : dimanche, il
m’a fallu deux heures pour accepter
la proposition qui m’était faite. »

Malgré tout, son seul passage
en entreprise – il a été directeur
général d’Axa en 1997-1998 – est
apparu comme un quasi-échec.
Du coup, ce quinquagénaire pas-
se surtout pour un bouillonnant
brasseur d’idées, cultivant ses
amitiés dans tous les milieux poli-
tiques. Ne s’est-il pas longtemps
appuyé sur un tandem singulier,
composé de Jean-Charles Simon,
ancien directeur des études au
RPR (tendance Seguin), et de Fran-
çois Ewald, ancien militant d’ex-
trême gauche et assistant de
Michel Foucault ? « Qui n’est pas
à gauche à 20 ans n’a pas de
cœur, qui n’est pas à droite à 40
n’a pas de tête », déclare à l’envi
Denis Kessler pour justifier sa pro-
pre évolution politique.
Boulimique, ce fils d’un agent

commercial déporté à Dachau
pour faits de résistance, accumule
les diplômes : HEC, DEA de philoso-

phie, docteur en sciences économi-
ques, agrégation de sciences écono-
miques et sociales… Il n’a de cesse
de faire le lien entre ces différents
sujets et commence à se faire con-
naître en 1982 en cosignant avec
Dominique Strauss-Kahn, son pro-
fesseur à HEC, un ouvrage sur
L’Epargne et la Retraite. En jan-
vier 1991, Claude Bébéar, à la tête
d’Axa, et Jean Peyrelevade, alors
président de l’UAP, lui confient la
présidence de la FFSA pour dépous-
siérer la Fédération et promouvoir
les fonds de pension. Le premier
objectif sera atteint mais pas le
second. Cela n’empêchera pas Jean
Gandois de l’appeler au Conseil
national du patronat français
(CNPF), ni son successeur Ernest-
Antoine Seillière d’en faire son
bras droit et de lui confier la refon-
dation sociale au Medef.

Frédéric Lemaître

En 1994, Jacques Blondeau est
devenu président directeur géné-
ral de la SCOR, où il était entré en
1988. Agé de 58 ans, cet homme
discret, qui a effectué l’essentiel
de sa carrière dans l’industrie,
notamment chez Pechiney en Fran-
ce, aux Etats-Unis et en Australie,
a consacré son début de mandat à
asseoir l’indépendance de sa socié-
té, en faisant sortir du capital les
grands noms de l’assurance (Axa,
UAP et AGF). Il a également contri-
bué à développer l’assise interna-
tionale de l’ancien groupe de réas-
surance public, devenu en moins

de dix ans le septième réassureur
mondial.
Reconnu par ses pairs, plus pour

son professionnalisme que pour
son charisme, M. Blondeau n’avait
jamais vu sa légitimité contestée
avant la fin 2001. Mais il commet
alors une première erreur en ten-
tant de minimiser l’ampleur des
pertes de l’exercice, dues principa-
lement à l’explosion des sinistres
dans le secteur de l’assurance
(attentats du 11 septembre 2001
aux Etats-Unis, explosion de l’usi-
ne AZF à Toulouse etc.), pour ne
pas affoler le marché. Il produit

l’inverse de l’effet escompté. Les
pertes seront finalement rééva-
luées de 250 millions à 278 mil-
lions d’euros pour de l’année 2001,
sans que les comptes soient pour
autant totalement purgés.
« M. Blondeau est un homme qui a
beaucoup de mal à annoncer les
mauvaises nouvelles », confie un
responsable de SCOR.
Le patron du premier réassureur

français semble ensuite hésiter
sur la stratégie à suivre. En septem-
bre, il renonce à racheter l’assu-
reur allemand Gerling, après plu-
sieurs semaines de négociations
exclusives. Cette acquisition avait
été pourtant présentée comme
stratégique. Récemment, les décla-
rations contradictoires sur l’aug-
mentation de capital, soumise à
l’assemblée générale du 5 novem-
bre – qui ne servira finalement
pas à financer la croissance
externemais à éponger les nouvel-
les pertes de l’exercice 2002 –
achèvent de déconcerter les ac-
tionnaires. Ces pertes étant liées à
des problèmes de souscription
commerciale aux Etats-Unis et
dans la filiale des Bermudes, des
doutes se font jour sur la façon
dont le contrôle est organisé
depuis Paris. Après avoir perdu la
confiance des marchés, M. Blon-
deau est débarqué par son conseil
d’administration.

Anne Michel

Roland Chlapowski, le directeur général de l’assureur Swiss
Life/Rentenanstalt, est sur un siège éjectable et pourrait perdre sa place, mar-
di soir 5 novembre, lors d’une réunion extraordinaire du conseil d’administra-
tion, affirme, mardi, le quotidien suisse Le Temps. Le numéro un de l’assuran-
ce-vie en Suisse est au centre de plusieurs scandales. Le groupe a reconnu des
erreurs comptables de presque 200 millions de francs suisses (136,8 millions
d’euros) et a avoué avoir créé une société privée chargée de faire fructifier les
économies de ses dirigeants. M. Chlapowski est l’un des dirigeants qui en a le
plus profité, en triplant sa mise. Il a ainsi gagné 3,2 millions de francs suisses,
pour une mise initiale de 967 000 francs suisses. – (AFP.)

LA CHUTE BOURSIÈRE SANCTIONNÉE PAR LE PREMIER ACTIONNAIRE

Sources : Bloomberg, Scor
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…  ,   

…  ,   

Principal actionnaire du réassureur français,
Groupama a mené la fronde pour changer de PDG

La SCOR a chuté de 78 % en Bourse depuis le début de l’année

Le patron de Swiss Life poussé à la démission
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Pierre Bilger, président-directeur général d’Alstom

« Je voulais éviter l’effet fin de règne »
Le patron du groupe de transport et d’énergie doit céder sa place le 1er janvier 2003 à Patrick Kron, actuel président d’Imerys

Alstom s’est choisi un nou-
veau patron en la personne de
Patrick Kron, l’actuel président
du directoire du groupe de miné-
raux industriels Imerys, qui vous
succédera le 1er janvier. Pour-
quoi avoir accéléré votre
départ ?

A compter du 1er janvier 2003,
Patrick Kron sera directeur général
d’Alstom, au sens de la nouvelle
loi, c’est-à-dire pleinement le res-
ponsable opérationnel de la com-
pagnie. Je resterai président du
conseil d’administration du grou-
pe jusqu’au 1er janvier 2004, date à
laquelle Patrick coiffera les deux
casquettes. Cette nomination est
peut-être une surprise pour l’exté-
rieur mais, en interne, c’est le résul-
tat d’un processus soigneusement
planifié. J’exerce cette fonction
depuis douze ans et j’approche la
limite d’âge fixée par les statuts du
groupe. Je voulais éviter l’effet
« fin de règne » que provoque tou-
jours une date butoir. Mon sou-
hait était d’assurer à Alstom une
transition sereine et efficace. Nous
avons, dès septembre 2000, enga-
gé la réflexion pour préparer ma
succession. Le comité de nomina-
tion a été réuni au moins sept fois
sur le sujet. Nous avons fait appel
à un chasseur de têtes, recensé les
candidatures externes et internes
et, au final, nous pensons avoir
fait le meilleur choix possible.

Pourquoi avoir retenu un can-
didat extérieur au groupe ?

D’abord, je dois dire que nous
avions d’excellents candidats inter-
nes, au moins cinq au départ. Mais
nous venions de renouveler en pro-
fondeur l’équipe de direction d’Als-
tom ; il était donc utile d’apporter
encore un peu plus de sang neuf
au plus haut niveau. Fondamenta-
lement, Patrick Kron correspon-
dait à un certain nombre de carac-

téristiques que nous nous étions
fixées. D’abord, il représente une
nouvelle génération : il a 49 ans. Il
était important que mon succes-
seur ait la durée devant lui. Ensui-
te, je souhaitais que le candidat
soit quelqu’un qui connaisse et
aime l’industrie, et qui ait aussi
une expérience internationale

confirmée. Patrick a dirigé une
usine d’aluminium en Grèce, Ame-
rican Can, une société spécialisée
dans l’emballage aux Etats-Unis, il
a été en permanence au contact
des marchés internationaux chez
Imerys. Il fallait aussi quelqu’un
qui connaisse les marchés finan-
ciers. Bien qu’étant plus petit
qu’Alstom, Imerys a une capitalisa-
tion boursière qui, encore récem-
ment, était supérieure à la nôtre.
Enfin, nous voulions un profil diffé-
rent du mien, un ingénieur, qui ait
l’expérience et le goût de l’opéra-
tionnel.

Patrick Kron n’est pas un incon-
nu chez Alstom. Il est membre du
conseil d’administration depuis
juillet 2001 et, quand je l’avais pro-
posé au conseil, j’avais dans l’es-
prit qu’il pouvait être un candidat
possible à ma succession. Il con-
naît donc déjà la maison ; dans les
douze mois qui viennent, je lui
apporterai mon soutien pour lui

permettre de gérer le changement
dans la continuité.

Alstom a lancé au début de
l’année le plan « restaurer la
valeur ». M. Kron aura-t-il toute
latitude pour infléchir ce plan
ou modifier la stratégie ?

La mise en œuvre du plan se
poursuivra mais il est évident que
l’arrivée d’un nouveau responsa-
ble constitue un atout supplémen-
taire. Patrick Kron va apporter sa
propre touche à cette action. Au
cours des sept ou huit dernières
années, nous avons positionné Als-
tom comme l’un des trois premiers
mondiaux dans chacun de ses qua-
tre métiers. Patrick Kron va devoir
transformer l’essai. A partir de ces
positions de premier plan, en ter-
mes de parts de marché, son défi
est de porter la performance opéra-
tionnelle d’Alstom au niveau mon-
dial, tout en assurant les adapta-
tions stratégiques qui pourraient
se révéler nécessaires.

Dans quel état allez-vous lui
laisser Alstom ?

Les résultats semestriels que
nous présentons ce mardi témoi-
gnent du travail accompli. Nous
avons un niveau de commandes
en hausse de 15 %. Le niveau d’acti-
vité, compte tenu de l’environne-
ment économique actuel, et par
rapport à certains concurrents, est
plutôt satisfaisant. Nous sommes
passés de 3,5 % à 5 % de marge
opérationnelle ; c’était notre objec-
tif pour l’année, nous y sommes
déjà. Nous avons beaucoup réduit
les coûts. Quant à la consolidation
financière du groupe, elle devrait
être bien perçue par les marchés.
Notre ratio d’endettement sur
fonds propres est tombé de 112 %
à fin mars à 84 % à fin septembre.

Où en est le programme de ces-
sions ?

Nous confirmons notre objectif
de récupérer 2,1 milliards d’euros
d’argent frais d’ici à la fin mars (clô-
ture de l’exercice), incluant l’aug-
mentation de capital de 617 mil-
lions réalisée en juillet, des cessions
immobilières et la vente de certai-
nes activités non stratégiques.

A l’heure du départ, quel bilan
personnel tirez-vous ?

C’est une grande satisfaction
d’avoir pu mener Alstom dans le
peloton de tête mondial sur ses
quatre métiers. Ce qui m’a tou-
jours le plus motivé dans mon exis-
tence professionnelle, c’est la capa-
cité de révéler et de mobiliser les
talents. Le fait d’avoir pu attirer
quelqu’un de l’envergure de
Patrick Kron chez Alstom, et que
toute l’équipe, d’ores et déjà, soit
prête à se mobiliser derrière lui,
constitue pour moi un réel sujet de
fierté.

Propos recueillis par
Pascal Galinier

Patrick Kron, le futur patron d’Alstom, était sorti
de l’ombre, en avril, en prenant ouvertement posi-
tion, entre les deux tours de la présidentielle, contre
Jean-Marie Le Pen, dont le programme économique
« s’appuie sur des idées extrémistes et nauséabon-
des », estimait-il. Cet X-Mines de 49 ans ne s’était jus-
que-là fait remarquer que pour ses actions, tout aus-
si vigoureuses, de dirigeant dans l’industrie lourde.
Opérationnel pendant plus de quinze ans au sein du
groupe d’aluminium Pechiney, il assumera la prési-
dence de la société Carbone Lorraine de 1993 à 1997,
avant de prendre celle du directoire d’Imerys, l’an-
cienne Imétal, société spécialisée dans les minéraux
industriels.

Cette entreprise a présenté, mardi 5 novembre,
des résultats sur neuf mois en forte hausse : + 27 %
pour le bénéfice net, malgré un chiffre d’affaires en
baisse de 1,9 %, à 2,16 milliards d’euros. Pour l’ensem-
ble de l’exercice 2002, Imerys a confirmé sa prévision
de hausse « de l’ordre de 15 % » de son résultat net

courant, en dépit d’une « visibilité [qui] reste faible »
et de l’absence « de signe de reprise perceptible ».

C’est cette capacité à naviguer dans le brouillard
qui a intéressé le conseil d’administration d’Alstom.
Cette société, constructeur notamment du TGV et
des centrales nucléaires françaises, issue de la scis-
sion du groupe Alcatel Alsthom, a eu un parcours
pour le moins chaotique depuis son introduction en
Bourse en 1998. Alors qu’il s’est alourdi de nombreu-
ses acquisitions, le groupe a subi, dans ses trois
métiers principaux, l’énergie, le ferroviaire et la cons-
truction navale, trois accidents industriels qui ont
failli l’emporter.

L’action Alstom a perdu plus des trois quarts de sa
valeur en quatre ans. C’est ce groupe encore trauma-
tisé que M. Kron va devoir redresser. Son goût de l’ac-
tion et son franc-parler vont y marquer un change-
ment d’époque.

P. Ga.

APRÈS L’ÉCHEC des discus-
sions salariales lors de la réunion
de la commission paritaire au
ministère des transports, jeudi
31 octobre, la menace d’un conflit
se précise parmi les chauffeurs rou-
tiers. Les organisations syndicales,
essentiellement la CFDT et la CGT,
ont prévu de se rencontrer, mercre-
di 6 novembre, pour « élaborer une
plate-forme revendicative commu-
ne » et « envisager une action uni-
taire », qui pourrait se traduire par
des blocages « pour une durée illi-
mitée » au cours du mois de
novembre, comme cela avait été le
cas en novembre 1996, lors d’un
des plus longs conflits du secteur.

Les syndicats s’insurgent contre
« le refus des organisations patrona-
les d’engager les négociations sur
l’instauration d’un treizième mois,
qui est une revendication symboli-
que parce qu’elle concerne un nom-
bre important de salariés », assure
Joël Lecoq (CFDT). Selon lui, la
perspective de l’ouverture de dis-
cussions sur ce point s’inscrivait
dans la « dynamique des contrats
de progrès » mis en œuvre depuis
1994. Surtout, elle avait resurgi
lors des délicates négociations sur
le temps de travail en contrepartie
des dérogations consenties par les
conducteurs de longue distance.
Plus généralement, les syndicats
s’inquiètent des révisions possibles
que pourrait autoriser la loi Fillon
sur l’aménagement des horaires,
notamment dans la redéfinition du
statut des salariés non cadres itiné-
rants.

Invoquant la nécessité d’une
« pause sociale », les organisations
patronales ont par ailleurs formulé
des propositions salariales, de l’or-
dre de 2,5 % pour 2003, jugées tota-
lement insuffisantes.

Michel Delberghe

  ,    -

La menace
d’un conflit
se précise
chez les routiers

E N T R E P R I S E S
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Nouvelles accusations
contre WorldCom
WORLDCOM, la compagnie américai-
ne de télécommunications en faillite,
poursuivie pour avoir tenté d’embellir
ses finances détériorées, aurait large-
ment dépassé le montant avoué de
7,7 milliards de dollars de malversa-
tions comptables, selon un rapport
publié lundi 4 novembre. Richard
Thornburgh, spécialiste nommé par le
tribunal des faillites, se montre aussi
très critique pour l’ex-PDG de World-
Com, Bernie Ebbers, qui pour l’heure
n’a pas été inculpé par la justice contrai-
rement au directeur financier, Scott Sul-
livan. « Une seule personne apparaît
avoir régné sur la croissance de l’entrepri-
se aussi bien que sur l’ordre du jour, les
discussions et les décisions prises par le
conseil d’administration », note-t-il dans son rapport. Selon le New
York Times, mardi 5 novembre, Worldcom serait sur le point de trou-
ver un accord avec la SEC, le gendarme de la Bourse américain, à l’is-
sue duquel ce dernier renoncerait à toutes nouvelles poursuites judi-
ciaires contre l’entreprise. Worldcom devrait payer une amende supé-
rieure à 7 millions de dollars, précise le journal, soit le montant impo-
sé par la SEC au cabinet d’audit Arthur Andersen.

La Cour de Luxembourg dénonce
les accords « ciel ouvert »
HUIT ACCORDS bilatéraux de transport aérien, dits accords « ciel
ouvert », conclus entre les Etats-Unis et certains Etats membres de
l’Union européenne, devront être susbtantiellement modifiés : telle
est la conséquence de l’arrêt rendu mardi 5 novembre par la Cour de
justice des Communautés européennes. Les magistrats estiment que
les Etats membres ne pouvaient conclure de tels accords internatio-
naux, qui affectent les tarifs et la gestion informatisée des réserva-
tions, dans la mesure où ces derniers font l’objet de règles communau-
taires, et relèvent dès lors de la compétence exclusive de la Commu-
nauté. Ils ont en outre jugé que les accords de ciel ouvert sont contrai-
res au principe de la liberté d’établissement, protégée par le droit com-
munautaire : ils comportent en effet une clause de nationalité, qui per-
met à chacune des parties de réserver à ses compagnies nationales l’ex-
clusivité des dispositions bilatérales. – (Corresp.)

Plan social à Giat Industries
LA MINISTRE de la défense, Michèle Alliot-Marie, s’était engagée, il
y a deux semaines, à trouver « une solution d’avenir » pour Giat Indus-
tries, ce groupe public d’armement terrestre (blindés, chars Leclerc,
munitions, canons), dont les pertes se sont élevées à 200 millions
d’euros en 2001 pour 762 millions d’euros de chiffres d’affaires. Les
syndicats ont, depuis, entamé des discussions autour du sixième plan
de restructuration. Ils vivent aujourd’hui un cinquième plan social qui
doit déjà ramener les effectifs à 6 700 salariés fin 2002 (contre 10 350
fin 1998), et craignent encore 3 000 suppressions d’emplois en 2003.


a ALCATEL SEL : la filiale en Allemagne du groupe français va sup-
primer 1 400 emplois supplémentaires en 2003, a-t-elle indiqué lundi
4 novembre.
a BP : le groupe pétrolier britannique a confirmé lundi qu’il envisa-
geait des licenciements pour réduire ses coûts, mais a refusé de confir-
mer le nombre de 5 000 emplois supprimés évoqué par la presse.
a DAIMLERCHRYSLER : le constructeur automobile construira la
petite voiture Smart, pour la première fois hors d’Europe, dans son
usine brésilienne de Juiz de Fora (nord), a-t-il annoncé lundi. Ce sera
« un pas important pour l’entrée de Smart aux Etats-Unis dans les prochai-
nes années », affirme le patron de Mercedes-Smart, Juergen Hubbert.


a LOGICA/CMG : les sociétés de services informatiques, britannique
et anglo-néerlandaise, ont annoncé mardi leur fusion par échange
d’actions pour créer le numéro deux européen de services informati-
ques (derrière Cap Gemini), au chiffre d’affaires de 3,17 milliards
d’euros. Logica détiendra 60 % de la nouvelle entité, CMG 40 %. Cette
fusion devrait entraîner 1 400 suppressions d’emplois (6 % des effectifs).


a DEUTSCHE BANK : la première banque allemande a commencé à
vendre, mardi, la totalité de sa part de 7,5 % dans le capital de l’équipe-
mentier automobile Continental, soit 10 millions de titres. L’établisse-
ment de Francfort pourrait retirer environ 145 millions d’euros de cette
vente.

« Et si, demain, on se donnait 
un nouveau rendez-vous ? » 

Demain,

mercredi 6 novembre,

nouvelle formule d’aden,

le guide culturel du 123.La version 2.0

Chaque mercredi en Ile-de-France,

avec 0123 daté jeudi.

www.aden.fr

BRUXELLES
de notre bureau européen

Les Quinze ne devraient pas
adopter un code unique du gouver-
nement d’entreprise (« corporate
governance ») compte tenu des dif-
férences entre les législations na-
tionales. En revanche, ils pour-
raient faciliter une « convergence »
entre les règles des différents pays
pour rendre la gestion des entrepri-
ses plus transparente et éviter la
répétition des dérives comme celle
d’Enron ou deWorldCom aux Etats-
Unis, ou les déboires de Vivendi
Universal ou de France Télécom en
France. Telles sont les conclusions,
prudentes, auxquelles est arrivé un
groupe de sept experts, mandaté
par Frits Bolkestein, le commissai-
re européen au marché intérieur.
Les ministres de l’économie et des
finances de l’Union devaient exami-
ner ce rapport, mardi 5 novembre,
à Bruxelles.

 
Le commissaire espère faire des

propositions concrètes avant 2003.
M. Bolkestein insiste : c’est avant
le scandale Enron que la Commis-
sion avait décidé d’améliorer la
gouvernance des entreprises et le
contrôle de leur gestion en traçant
un cadre législatif « moderne ».
Jaap Winter, l’expert qui a dirigé le
groupe d’étude, souligne d’ailleurs

qu’aucune directive ne pourra pré-
venir toutes les dérives : « Une ré-
glementation est utile, mais le pro-
blème d’Enron est que des gens
entendaient y violer les règles. Ce
que l’Europe peut faire, c’est donc
créer un climat susceptible d’éviter
ce type d’incidents. »
Partant de ce principe, les spécia-

listes n’annonçaient pas un rapport
révolutionnaire. Ce dernier reprend
effectivement des priorités compa-
rables à celles qui ont été ébau-
chées aux Etats-Unis ou dans les dif-
férents Etats membres de l’Union,
suggérant qu’une législation com-
munautaire appuie et coordonne
certaines de ces réformes.
Le rapport plaide pour une plus

grande implication des actionnai-

res, grâce à l’amélioration de leur in-
formation et de leur capacité réelle
d’intervention. Il recommande no-
tamment que l’Union européenne
crée un système de vote transfron-
talier, via le Web. Les conseillers de
M. Bolkestein prônent le renforce-
ment de la transparence par la com-
munication régulière dans la struc-

ture de direction et par la descrip-
tion complète des comptes pour
toutes les entreprises cotées. Les
membres des conseils d’administra-
tion seraient légalement et collecti-
vement responsables de la publica-
tion des résultats et des communi-
qués financiers.
La rémunération des dirigeants

devrait être détaillée et des admi-
nistrateurs indépendants seraient

présents en plus grand nombre
pour la contrôler, dans un comité
de rémunération où l’on examine-
rait tous les éléments, y compris
les programmes de stock-options.
Le poids de ces administrateurs
devrait être renforcé dans d’autres
domaines, comme le contrôle des
audits, les nominations, l’implica-
tion éventuelle des salariés, etc.
Cette réforme suppose cependant
un mécanisme de contrôle qui ne
semble pas défini : qui vérifiera
que d’éventuelles règles seront res-
pectées ? Un haut fonctionnaire
de la Commission rappelle, d’autre
part, qu’Enron affichait une majo-
rité d’« indépendants » et que la
qualité des administrateurs, quel
que soit leur statut, est, elle, bien
difficile à vérifier.
Le rapport de M. Winter énonce

d’autres priorités, dont la limita-
tion des recours à des structures
pyramidales d’actionnariat, très uti-
lisées en France et en Italie, et l’in-
terdiction de cotation des holdings
dont le principal actif est constitué
d’une participation dans une autre
société cotée. Il plaide aussi pour
la simplification des règles permet-
tant les fusions transfrontalières et
les transferts de siège, ou la simpli-
fication des règles concernant la
formation du capital.

Jean-Pierre Stroobants

Le ministre de l’économie et des finances français, Francis Mer, se prépare à
mettre sur pied un groupe de travail sur la gouvernance des entreprises publi-
ques, indiquent Les Echos du 5 novembre. Sa coordination doit être confiée à
René Barbier de La Serre, ex-directeur général du CCF et ex-président du Con-
seil des marchés financiers, aujourd’hui administrateur indépendant et prési-
dent du comité d’éthique du Medef. Le groupe de travail, qui pourrait comp-
ter quatre personnes, comprendrait Philippe Rouvillois, ex-président de la
SNCF, du Commissariat à l’énergie atomique et de CEA-Industrie, membre du
conseil de surveillance d’Areva, et Alain Joly, président du conseil de surveillan-
ce d’Air liquide. Leur rôle sera d’auditer les règles de fonctionnement de l’Etat
actionnaire et de proposer des pistes de réformes qui compléteront une
réflexion engagée par Jean-Pierre Jouyet, le directeur du Trésor.

NEW YORK
de notre correspondant

La justice américaine a décidé à
son tour de s’intéresser à Vivendi
Universal, et plus particulièrement
à la sincérité de l’information fi-
nancière de la société lorsque Jean-
Marie Messier en était le PDG.
Une enquête criminelle, qualifiée
par Vivendi dans un communiqué,
lundi 4 novembre, de « préliminai-
re » (Le Monde daté du 5 novem-
bre), a été ouverte la semaine der-
nière par le procureur fédéral du
district sud de l’Etat de New York.
La Securities and Exchange Com-
mission (SEC), l’autorité des mar-
chés, « mène aussi une investigation
informelle et coordonne ses activités
avec celles du procureur ».
Comme en France avec la COB

(Commission des opérations de
Bourse) et la justice, Vivendi Uni-
versal entend « coopérer pleine-
ment », précise le groupe. Le
29 octobre, le parquet de Paris a
ouvert une information judiciaire,
à la suite d’une plainte déposée
par un groupe d’actionnaires, l’As-
sociation des petits porteurs actifs
(LeMonde du 31 octobre). Les accu-
sations portent sur la « publication
de faux bilans pour les exercices des
années 2000 et 2001 » et la « diffu-
sion d’informations fausses ou trom-
peuses sur les perspectives de Viven-
di Universal en 2001 et 2002 ». Oli-
vier Metzner, l’avocat de M. Mes-
sier, s’était félicité de l’ouverture

d’une enquête, « qui permettra de
montrer que les comptes étaient jus-
tes et l’information financière
exhaustive et transparente ».
Par ailleurs, pas moins de seize

plaintes ont été déposées depuis
juillet aux Etats-Unis, où Vivendi
Universal est aussi coté, par des
actionnaires mécontents. Ils accu-
sent notamment M. Messier
d’avoir sciemment caché les diffi-

cultés financières de la société. La
dernière en date de ces procédures
collectives (class actions), qui
seront sans doute regroupées, a
été engagée la semaine dernière
par l’Association française de
défense des actionnaires minoritai-
res (ADAM). En septembre, Viven-
di Universal affirmait ne pas avoir
manipulé ses comptes et avoir fait
vérifier ses bilans par le Cabinet
d’audit PricewaterhouseCoopers,
qui n’a rien trouvé à redire.
Pourtant, l’existence de problè-

mes graves de trésorerie chez
Vivendi dès la fin de l’année 2001
(Le Monde du 15 mai) semble se

confirmer. Cela n’avait pas empê-
ché à l’époque le groupe, dans une
véritable fuite en avant, d’acquérir
pour 10 milliards de dollars les
chaînes américaines d’USA
Networks et d’investir 1,5 milliard
de dollars dans le réseau de télévi-
sion par satellite EchoStar. Les
agences de notation financière s’in-
quiétaient déjà de la frénésie d’ac-
quisitions de M. Messier et s’inter-
rogeaient sur la capacité du grou-
pe à rembourser ses dettes. Elles
avaient menacé en décembre 2001
d’abaisser la note de risque attri-
buée à ses titres.
Jusqu’à sa démission, le 1er juillet

2002, M. Messier avait pourtant
tenu en permanence à ses action-
naires, aux médias et, semble-t-il,
à son conseil d’administration des
propos rassurants sur la solidité
financière de Vivendi. « Quiconque
ayant travaillé ou investi dans ce
groupe doit avoir l’impression
aujourd’hui d’avoir été trahi. J’ai le
sentiment d’avoir été trahi », décla-
rait le 21 octobre, sur la chaîne de
télévision CNBC, Edgar Bronfman,
principal actionnaire du groupe.
Dans un entretien accordé à Busi-

ness Week daté du 1er juillet, du
jour de son départ, M. Messier
affirmait encore vouloir rester à la
tête de l’entreprise « pour quinze
ans » et ne pas avoir d’inquiétudes
sur sa rentabilité. « Nos activités
dans les médias devraient générer
cette année près de 2 milliards

d’euros de résultat opérationnel. Au
mois le mois, nos excédents de liqui-
dité sont compris entre 4 et 6 mil-
liards d’euros. Cela signifie que, s’il
se produisait un événement comme
celui du 11 septembre, dans le scéna-
rio le plus défavorable, Vivendi ne
serait pas en danger. Les banques
sont disposées à nous donner plus de
3,2 milliards d’euros. » Il y a quel-
ques semaines, devant la commis-
sion des finances de l’Assemblée
nationale, Jean-René Fourtou,
PDG du groupe depuis le 3 juillet,
déclarait : « Si M. Messier était res-
té, la société aurait fait faillite dans
les dix jours. »
La justice américaine s’intéresse-

rait notamment à des opérations
réalisées par Jean-Marie Messier
sans en avoir pleinement informé
son conseil d’administration. Le
rachat en 2001, pour 6,3 milliards
de dollars, de 104 millions d’ac-
tions Vivendi (près de 10 % des
titres en circulation) a attiré l’atten-
tion des enquêteurs. Cette tentati-
ve désespérée pour soutenir le
cours de Bourse s’est révélée désas-
treuse. Réalisée à crédit, elle s’est
traduite par de lourdes pertes et se
trouve à l’origine de la crise de
liquidité. Le conseil avait bien voté
une résolution autorisant le rachat
d’unmaximum de 10 % des actions
Vivendi, mais il n’a pas été informé
du déroulement de l’opération.

Eric Leser
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Source : Bloomberg
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Gouvernement d’entreprise : Bruxelles prône une convergence
Un rapport, examiné par les ministres des finances, rejette l’idée d’un code européen unique

Que faire pour le secteur public français ?

E N T R E P R I S E S

La justice américaine ouvre à son tour une enquête
sur la sincérité de l’information financière de Vivendi
La procédure a été lancée par un procureur de l’Etat de New York qui veut passer au crible
la gestion des années Messier. Le groupe français annonce qu’il va « coopérer pleinement »

Pas moins de seize

plaintes ont été

déposées depuis

juillet aux Etats-Unis
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FRANCFORT
de notre correspondant

La presse allemande ne se conten-
te pas de relayer les mauvaises nou-
velles économiques, elle est elle-
même au cœur de la tourmente.
Suppressions d’emplois, économies
en tout genre, les temps sont parti-
culièrement durs pour les quoti-
diens qui revendiquent une audien-
ce nationale.
La Frankfurter Allgemeine

Zeitung (FAZ) traverse ainsi une
crise sans précédent. Le prestigieux
titre conservateur a essuyé de lour-
des pertes en 2001 (27 millions
d’euros) : il vient d’annoncer son
intention de supprimer 100 nou-
veaux postes de rédacteur. Cette
restructuration s’ajoute à celle
d’ores et déjà en cours, qui prévoit
le départ de 100 personnes, dont
70 journalistes. Après plusieurs
années de croissance, les effectifs
de la rédaction devraient revenir à
leur niveau de 1994, c’est-à-dire
autour de 300 personnes.
En parallèle, le journal réduit ses

ambitions. Son édition quotidienne
en langue anglaise, encartée dans
l’International Herald Tribune, a été
remplacée par un supplément heb-
domadaire beaucoup plus modeste
et moins coûteux. Les ambitieuses
pages berlinoises, lancées en 1999
dans la foulée de l’installation du
gouvernement dans la capitale de
l’Allemagne réunifiée, ont été pure-
ment et simplement abandonnées.
La voilure a été réduite dans le
domaine Internet, un univers abor-
dé tardivement – en janvier 2001 –
par l’éditeur de Francfort.
La FAZ n’est pas le seul quotidien

à souffrir. En perte de vitesse
depuis quelques années, son voisin
francfortois, la Frankfurter Rund-
schau, est au bord du gouffre.
Après des années de vaches grasses
et d’expansion, l’ensemble de la

presse quotidienne connaît des diffi-
cultés, du fait de la mauvaise con-
joncture allemande.
L’époque où les titres se bat-

taient pour recruter leurs journalis-
tes est révolue. « Aujourd’hui, les
gens sont contents quand ils peuvent
rester en poste », affirme un rédac-
teur. Les recettes publicitaires ont
chuté, en particulier depuis la fin
de la bulle Internet, qui avait susci-
té un appel d’air inédit dans la bran-
che. Les petites annonces emplois
sont également en recul. Et le lecto-
rat a tendance à stagner, voire à
s’effriter.

A Berlin,Die Welt, fleuron conser-
vateur, et déficitaire, de la maison
Axel Springer, fait ainsi l’objet d’un
plan drastique d’économies : sa
rédaction a été fusionnée en début
d’année avec celle du quotidien
régional Berliner Morgenpost.
Installée à Munich, et plutôt au

centre gauche sur le plan politique,
la Süddeutsche Zeitung n’échappe
pas à la crise. Au contraire. L’édi-
teur indépendant serait, selon les
plus pessimistes, confronté à de gra-
ves problèmes de trésorerie : il est à
la recherche d’un partenaire suscep-
tible d’injecter des dizaines de mil-
lions d’euros de liquidités. Une vas-
te restructuration est là aussi à l’œu-
vre : plus de 10 % des quelque
5 000 salariés du groupe doivent
être remerciés.

Philippe Ricard

DEUX ASSOCIATIONS anti-
publicitaires entendent faire du
23 novembre une journée sans
achats en France. « Retrouvez le
plaisir de passer une journée sans
acheter ! », suggèrent Casseurs de
pub et Résistance à l’agression
publicitaire, qui mènent conjointe-
ment cette action depuis quatre
ans. Cette initiative n’est qu’un
exemple du phénomène contesta-
taire grossissant qui dénonce
notamment la surconsommation,
l’emprise des marques dans une
société mercantile, et s’interroge
sur le rôle de la publicité.
Consciente de l’impact que peut

avoir cette contestation, l’Associa-
tion des agences-conseils en com-
munication (AACC) a décidé, à l’oc-
casion de la 7 e édition de la Semai-
ne de la publicité, ouverte au
public à l’Union centrale des arts
décoratifs (UCAD), à Paris, du 5 au
8 novembre, de s’interroger sur la
place des marques dans notre
société : « Les marques : dictature
ou démocratie ? »
« L’idée que les marques puissent

exercer une tyrannie, décider pour
nous de ce que nous devons man-
ger, porter, écouter, est suffisam-
ment étayée pour que nous la pre-
nions en compte », affirme Merce-
des Erra, présidente de l’AACC.
« Oui, les marques manipulent les
consommateurs, mais le pouvoir du
consommateur ne cesse de gran-
dir », ajoute-t-elle. Le mouvement
contestataire est porté par des
associations de consommateurs
ou des groupes comme Attac,
dont les actions trouvent un large
écho dans l’opinion publique. Le
succès de l’ouvrage de Naomi
Klein, No Logo, a également servi
de révélateur.
Jean-Jacques Aillagon, ministre

de la culture et de la communica-
tion, invité à ouvrir les débats, lun-
di 4 novembre, à l’UCAD, a souli-
gné l’attitude ambiguë de la société
française vis-à-vis de la publicité,
« considérée comme indispensable,
mais en même temps mal-aimée,
jugée très souvent abusive ». Pour
autant, « je ne crois pas que la mar-

que constitue un phénomène d’asser-
vissement, mais un phénomène d’ex-
pression, avec sa part d’illusion et
d’artifice », a affirmé le ministre.

«    »
Les « anti », bien que peu nom-

breux, font de plus en plus enten-
dre leur voix. L’association Paysa-
ges de France, par exemple, prési-
dée par Pierre-Jean Delahousse, a
réussi à tisser un réseau de sympa-
thisants dans les régions pour
dénoncer l’installation de pan-
neaux illégaux dans les villes ou les
périphéries. Paysages de France
est devenue un véritable poil à
gratter pour les afficheurs et les
sociétés de la grande distribution.
Comment les marques, qui sont

censées être aimées, susciter du
désir et séduire le consommateur,
doivent-elles réagir à ces contre-
pouvoirs qui s’organisent et s’en
prennent aux logos planétaires,
symboles d’une société dont ils
dénoncent les excès ?
Mme Erra se dit convaincue que

« l’enjeu des entreprises est de cons-
truire les marques de demain, en

tenant compte de la liste des devoirs
imposés par les consommateurs ».
Pour Catherine Becker, directeur
général de la société d’études mar-
keting Sorgem, « les entreprises
vont avoir le devoir d’être fidèles
aux exigences qu’elles ont créées ».
Jean-Pierre Petit, ancien cofonda-
teur de l’agence BDDP, aujour-
d’hui directeur général de McDo-
nald’s, une entreprise très atta-
quée en France, en particulier par
José Bové, mais également par les
salariés de la société, qui ont
dénoncé ses pratiques sociales, réa-
git : « Je ne pense pas que l’entrepri-
se soit prisonnière de sa marque,
mais de ses parts de marché. » En
revanche, chez Nike, société criti-
quée pour avoir recouru au travail
des enfants, Jean-Pierre Petit,
directeur général de l’entreprise
en France, affirme qu’« aujour-
d’hui tous les groupes de pression
attendent que Nike joue un rôle de
leader dans ses pratiques sociales,
environnementales… ».
Nike ou Coca-Cola ont modifié

leur communication pour répon-
dre aux critiques. La communica-

tion de masse, les slogans péremp-
toires, les marques dominatrices
ont laissé place à une communica-
tion de proximité, plus induite.
Quand Coca-Cola donne des
maillots à des footballeurs en her-
be ou quand Nike organise des
Nike Park pour les jeunes, ils culti-
vent les relations de proximité sur
le terrain et communiquent de
façon peut-être moins visible mais
plus profonde. Mais « l’entreprise
est là pour faire des profits », rappel-
le, prosaïque, Didier Quillot, direc-
teur général d’Orange, filiale de
France Télécom.

Laurence Girard

e Semaine de la publicité, à l’Union
centrale des arts décoratifs, du 5 au
8 novembre. De 11 heures à 18 heu-
res, 107, rue de Rivoli, 75001 Paris.

.
.

APRÈS une année 2001 particu-
lièrement sombre, le ciel du mar-
ché publicitaire ne s’est pas vrai-
ment dégagé ces derniers mois. Les
dépenses de ce secteur ont conti-
nué à marquer le pas en 2002. Tous
les regards se tournent maintenant
vers 2003, où les signes d’une légè-
re amélioration devraient enfin
apparaître, préfigurant un retour-
nement de cycle.
Selon la récente étude AD Baro-

meter, réalisée pour le compte des
régies de publicité Interdeco et la
centrale d’achat OMD, « un début
de reprise devrait intervenir au
cours du second semestre 2003 et les
dépenses publicitaires globales en
Europe devraient croître de 1,9 %
l’an prochain ».
Ce retournement de tendance

est très attendu, notamment par la
presse, qui vit principalement de la

publicité. Déjà fin 2001, après une
chute brutale des investissements,
un regain avait semblé se dessiner.
Mais l’espoir s’était vite envolé.
Finalement, l’année 2002 s’est avé-
rée être une nouvelle année de
récession, même si le recul du mar-
ché a été moins marqué.

  
ZenithOptimedia, la cinquième

plus grosse centrale d’achat média,
avec 17,65 milliards d’euros placés
dans les médias en 2001, a révisé à
la hausse ses prévisions pour 2002.
Elle s’attend toujours à une réduc-
tion des dépenses publicitaires
dans le monde, mais de 0,3 % sur
l’année, contre 0,5 % initialement
prévu. L’étudemontre une résistan-
ce plus forte du marché américain,
comparé au marché européen,
affecté tout particulièrement par

la dégradation accrue de la situa-
tion en Allemagne.
En France, des signes de stabili-

sation se font jour, même si l’opti-
misme n’est pas encore au rendez-
vous. AD Barometer évalue la bais-
se du marché européen en 2002 à
environ 1 %, et considère que le
marché français est quasi stable,
avec un « faible recul enregistré
dans le secteur des grands médias
(-1,1 %) ».
Les espoirs se reportent mainte-

nant sur l’année 2003. « Il y a des
signes qui montrent que nous som-
mes sur la voie de la remontée,
même si cette voie est lente », affir-
me Sébastien Danet, directeur
général de ZenithOptimedia, pour
qui les cycles de récession publici-
taire ont jusqu’à présent toujours
duré de dix-huit à vingt-quatre
mois. « Les dépenses publicitaires
sont aujourd’hui moins liées à l’évo-
lution de la consommation qu’à la
profitabilité des entreprises. Les déci-
sions austères prises par les entrepri-
ses porteront leurs fruits l’an pro-
chain, explique-t-il. De ce fait, nous
considérons qu’il n’y a pas de poten-
tiel de baisse supplémentaire du
marché publicitaire, et que nous pou-
vons espérer des croissances supé-
rieures à 2 ou 3 points dès 2004 »,
ajoute M. Danet.
De leur côté, les analystes de la

banqueMerrill Lynch, s’attendent à
une croissance du marché publici-
taire en 2003, comprise entre 0 % et
2 %, tout en insistant sur la difficul-
té de cet exercice de prévision. Ils
s’interrogent par exemple sur l’im-
pact de la baisse d’un des baromè-
tres-clés, l’indice de confiance des
consommateurs américains, qui est
tombé, en octobre, à son plus bas
niveau depuis neuf ans. L’incidence
sur le niveau de consommation
sera regardé de près. Même si les
nuages commencent à se dissiper
sur le marché publicitaire, la pru-
dence reste donc de mise.

L. Gi.

Pour illustrer
le thème
de la Semaine
de la publicité,
les publicitaires,
qui souhaitent
valoriser
leur profession
et leur propos,
ont choisi
une affiche,
conçue par
Young & Rubicam,
qui détourne
la célèbre photo
de l'étudiant chinois,
seul face
à une colonne
de chars,
en 1989, sur
la place Tiananmen,
à Pékin.

C O M M U N I C A T I O N

Le lectorat

a tendance

à stagner,

voire à s’effriter

La presse quotidienne
allemande en difficulté

La « Frankfurter Allgemeine Zeitung » annonce
la suppression de 100 postes de journaliste

Les publicitaires s’interrogent
sur la réponse à donner aux contestataires

La 7e édition de la Semaine de la publicité, qui débute mardi 5 novembre
à l’Union centrale des arts décoratifs, à Paris, est consacrée à la « dictature des marques »

Reprise attendue du marché de la publicité
Une hausse de près de 2 % est prévue pour 2003 en Europe


a TÉLÉVISION : le groupe Pathé a signalé qu’il comptait s’introdui-
re en Bourse, annonce le Financial Times dans son édition du mardi
5 novembre. Selon le quotidien, Jérôme Seydoux, président du conseil
de surveillance de Pathé, souhaiterait réaliser cette opération avant sa
retraite : « Cela dépend des conditions du marché, mais ne soyez pas sur-
pris si elle intervient dans les dix-huit mois », a-t-il indiqué.
a La chaîne de télévision américaine NBC a acheté la chaîne Bravo
à Cablevision pour 1,25 milliard de dollars (1,25 milliard d’euros). Cet-
te prise de contrôle du troisième réseau câblé américain permet à NBC,
qui détient déjà la chaîne télévision financière CNBC et la chaîne d’in-
formation continueMSNBC, de faire son entrée dans le divertissement.
Spécialisée dans le cinéma et les séries, Bravo est distribuée dans 68mil-
lions de foyers aux Etats-Unis. Elle appartenait à Cablevision (80 %) et à
Metro Goldwin Mayer (20 %).
a PRESSE : le groupe de presse et de services financiers américain
Dow Jones a annoncé un plan de licenciement concernant 230 per-
sonnes, y compris au sein de son titre phare le Wall Street Journal, a indi-
qué un porte-parole du groupe lundi 4 novembre. Dow Jones avait indi-
qué qu’il allait procéder à des suppressions d’emplois au quatrième tri-
mestre en raison de la baisse de ses recettes publicitaires.
a LIBERTÉ DE LA PRESSE : l’association Reporters sans frontières
a fait part de son inquiétude auprès des Nations unies et du comité des
ministres du Conseil de l’Europe, après l’adoption par la Chambre bas-
se du Parlement russe d’une nouvelle loi limitant la liberté des médias
d’informer le public sur les opérations antiterroristes. Ce texte a été
voté après le dénouement de la prise d’otages de Moscou, au cours
duquel 119 otages ont été tués. (Le Monde daté 3-4 novembre.)
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Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 3281,14 5/11 -1,41 5467,31 19/3 2519,30 9/10 18,40
 Euro Neu Markt Price IX 488,71 5/11 -1,18 1212,43 4/1 349,01 8/10
AUTRICHE Austria traded 1085,42 5/11 0,18 1368,18 2/5 991,22 10/10 13,20
BELGIQUE Bel 20 2003,07 5/11 -0,66 2906,75 24/4 1752,31 9/10 11,20
DANEMARK Horsens Bnex 202,84 5/11 -1,00 280,92 26/3 180,39 11/10 12,90
ESPAGNE Ibex 35 6263,90 5/11 -1,61 8608,50 4/1 5266,89 10/10 16,80
FINLANDE Hex General 6188,03 5/11 -0,92 9224,38 4/1 4711,08 24/7 16,90
FRANCE CAC 40 3182,19 5/11 -1,13 4720,04 4/1 2612,03 10/10 17,40
 Mid CAC 1515,69 5/11 0,32 2176,89 2/4 1233,19 10/10 19,40
 SBF 120 2237,68 5/11 -1,20 3263,90 28/3 1847,00 10/10 17,60
 SBF 250 2146,48 5/11 -0,53 3081,89 28/3 1767,51 10/10 17,60
 Indice second marché 1853,60 5/11 0,02 2567,01 15/5 1646,41 10/10 12,80
 Indice nouveau marché 530,76 5/11 0,02 1175,41 7/1 433,89 10/10
GRÈCE ASE General 1831,28 5/11 -0,16 2655,07 3/1 1704,70 9/10 13,80
IRLANDE Irish Overall 4335,32 5/11 -1,85 6085,02 18/1 3616,98 10/10 10,90
ITALIE Milan Mib 30 24372,00 5/11 -0,79 33548,00 17/4 20542,00 10/10 19,30
LUXEMBOURG Lux Index 708,28 4/11 0,47 1169,47 14/1 642,21 11/10 11,90
PAYS BAS Amster. Exc. Index 348,34 5/11 -1,05 531,45 18/4 282,79 24/9 14,30
PORTUGAL PSI 20 5481,48 5/11 -1,67 7998,50 4/1 4937,16 30/9 15,20

ROYAUME UNI FTSE 100 index 4092,20 5/11 -1,19 5362,29 4/1 3609,89 24/9 14,80
 FTSE techMark 100 index 717,80 5/11 -1,05 1569,61 4/1 590,02 10/10
SUÈDE OMX 523,51 5/11 0,02 878,88 4/1 413,98 10/10 235,10

EUROPE
HONGRIE Bux 7405,02 5/11 -0,51 9019,42 7/5 6546,35 26/7 10,00
ISLANDE ICEX 15 1303,32 5/11 -0,15 1413,85 21/3 1141,82 28/12
POLOGNE WSE Wig 20 1167,40 5/11 -1,92 1486,22 28/1 1026,65 26/7 20,90
TCHÉQUIE Exchange PX 50 434,40 5/11 -0,30 479,39 10/5 384,60 2/1 12,20
RUSSIE RTS 358,65 4/11 0,34 425,42 20/5 256,75 28/12
SUISSE Swiss market 4967,80 5/11 -1,17 6740,60 17/5 4333,10 10/10 22,00
TURQUIE National 100 11570,61 5/11 6,70 15071,83 8/1 8514,03 3/7 20,80

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 424,76 4/11 -1,33 471,33 6/2 267,73 14/6 23,10
BRÉSIL Bovespa 9912,76 4/11 -2,24 14495,28 18/3 8224,61 16/10 8,90
CANADA TSE 300 6432,65 4/11 1,76 7992,70 7/3 5678,27 10/10 18,70
CHILI Ipsa 81,38 4/11 0,44 109,73 28/12 74,86 16/10 14,50
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 8571,60 4/11 0,63 10673,09 19/3 7197,49 10/10 19,30
 Nasdaq composite 1396,54 4/11 2,63 2098,87 9/1 1108,48 10/10 54,90
 Nasdaq 100 1046,99 4/11 2,74 1710,22 9/1 795,25 8/10 81,60
 Wilshire 5000 8570,04 5/11 0,80 10983,40 19/3 7273,39 10/10
 Standards & Poors 500 908,35 4/11 0,82 1176,96 7/1 768,63 10/10 18,60
MEXIQUE IPC 6058,90 4/11 0,23 7611,12 11/4 5500,75 5/8 12,40

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3007,70 5/11 -0,06 3443,89 14/2 2842,60 10/10 15,90
CHINE Shangaï B 131,87 4/11 2,00 172,33 31/12 121,08 23/1 19,10
 Shenzen B 203,81 4/11 2,08 267,75 31/12 182,42 23/1 12,80
CORÉE DU SUD Composite 672,68 4/11 3,86 943,53 22/4 576,48 11/10
HONG KONG Hang Seng 9655,36 5/11 -0,67 12020,45 17/5 8779,33 10/10 13,80
 All ordinaries 4206,22 5/11 -0,51 5277,35 17/5 3857,01 10/10
INDE Bombay SE 30 358,84 4/11 0,97 415,77 5/4 333,54 31/12
ISRAËL Tel Aviv 100 321,96 4/11 -0,31 468,92 7/1 321,95 4/11
JAPON Nikkei 225 8937,56 5/11 2,90 12081,42 27/5 8197,21 10/10 24,00
 Topix index 885,34 5/11 2,13 1144,02 27/5 814,70 10/10 28,40
MALAISIE KL composite 653,94 5/11 -0,52 816,94 23/4 621,09 15/10 13,90
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 721,92 5/11 -2,70
SINGAPOUR Straits Time 1434,04 5/11 0,45 1848,98 5/3 1326,35 25/9
TAÏWAN Weighted 4566,10 5/11 -0,38 6484,93 22/4 3845,76 11/10 23,70
THAILANDE Thaï SE 355,77 5/11 -0,84 430,67 14/6 301,17 28/12

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 9595,23 5/11 0,35 9991,25 11/9 9082,12 10/10 9,50
COTE D'IVOIRE BRVM 66,61 31/10 0,00 77,45 31/12 66,51 16/9

INDICE DAX
En points à Francfort

Source : Bloomberg 2002
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EUROPE Mardi 5 novembre 12h11

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,82196 1,00225 1,56290 0,68566 
TOKYO (¥)  121,66000  121,92500 190,14000 83,40631 
PARIS (¤)  0,99785 0,82025  1,55935 0,68400 
LONDRES (£)  0,63984 0,52593 0,64120  0,43872 
ZURICH (FR. S.)  1,45845 1,19895 1,46185 2,27935  

L’ESPOIR d’une détente moné-
taire que pourrait décider mercredi
6 novembre la Réserve fédérale
américaine (Fed) a soutenu le New
York Stock Exchange lundi
4 novembre et fait passer mardi la
valeur de l’euro au-dessus de la
parité face au dollar dans les pre-
miers échanges, à 1,017 dollar.
Les opérateurs font preuve d’une

conviction incroyablement forte
concernant la baisse des taux.
L’agence Bloomberg a noté que
seuls deux bureaux de recherche
de Wall Street, Bear Stearns et
BNP Paribas, n’espéraient pas une
telle décision de la Fed cette semai-
ne. L’espoir des autres opérateurs a
d’ailleurs profité au Nasdaq, l’indi-
ce des valeurs technologiques, qui
a terminé lundi en hausse de
2,63 %, à 1 396,54 points, soit bien
plus que l’indice des valeurs tradi-

tionnelles du Dow Jones, qui n’a
pris que 0,63 %, à 8 571,60 points,
car les valeurs le composant ont
profité de l’annonce d’un jugement
favorable à Microsoft.
En Europe, ce positivisme a plei-

nement joué, par transmission, sur
le marché allemand qui ferme ses
portes plus tard que ses homolo-
gues européens. L’indice Dax de
Francfort a fait un bond de 5,14 %,
à 3 327,94 points. L’indice Footsie
des cent principales valeurs britan-
niques a affiché un gain de 3,6 %, à
4 141,5 points. Tandis que le
CAC 40 de la Bourse de Paris a
gagné 3,51 %, à 3 218,67 points.
« La plus forte hausse du CAC 40,
indiquent les analystes du courtier
ETC, revient à EADS, qui a eu vent
des déclarations du ministre anglais
de la défense. Celui-ci a conseillé au
gouvernement allemand de poursui-
vre ses efforts en termes de défense.
L’action termine en hausse de
13,40 %, à 12,44 euros. »
L’indice Nikkei de la Bourse de

Tokyo a fait un bond de 2,9 % mar-
di, à 8 937,56 points. La hausse a
été entretenue par les titres du sec-
teur des technologies de l’informa-
tion, dans le sillage des marchés
américains. Tokyo Electron, le spé-
cialiste des équipements pour la
fabrication de semi-conducteurs,
s’est envolé de 10,04 % et Toshiba,
le premier fabricant japonais de
puces, a enregistré une progression
de 7,62 %.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................2560,49 .....-1,24
AUTOMOBILE ..................................172,15 .....-2,14
BANQUES .........................................205,04 .....-0,76
PRODUIT DE BASE ..........................148,29 .....-2,40
CHIMIE..............................................257,50 .....-1,09
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............319,32 .....-1,66
CONSTRUCTION..............................167,29 .....-0,82
CONSOMMATION CYCLIQUE ..........90,66 .....-1,70
PHARMACIE .....................................353,95 .....-0,42
ÉNERGIE ...........................................270,61 .....-1,29
SERVICES FINANCIERS....................171,57 .....-0,60
ALIMENTATION ET BOISSON ........214,40 .....-0,94
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................255,49 .....-0,64
ASSURANCES...................................178,91 .....-0,37
MÉDIAS ............................................159,59.......0,28
BIENS DE CONSOMMATION.........270,28 .....-1,45
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....236,00 .....-1,89
HAUTE TECHNOLOGIE ...................291,05 .....-2,03
SERVICES COLLECTIFS ....................215,04 .....-1,80

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........15,76 .....-1,19
AEGON NV.........................NL...........14,16 .....-0,98
AIR LIQUIDE........................FR.........132,20 .....-1,20
ALCATEL A ..........................FR .............5,46 .....-3,70
ALLIANZ N ..........................AL.........111,77 .....-0,98
AVENTIS..............................FR ...........60,05 .....-0,25
AXA......................................FR ...........14,97 .....-2,73
BASF AG..............................AL ...........38,49 .....-0,16
BAYER..................................AL ...........19,52 .....-1,26
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........14,55 .....-1,36
BBVA ...................................ES ...........10,04 .....-1,47
BNP PARIBAS .....................FR ...........41,25 .....-0,84
BSCH....................................ES .............6,46 .....-0,62
CARREFOUR........................FR ...........46,00 .....-1,98
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........35,51 .....-2,87

DANONE .............................FR.........131,30 .....-1,06
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........48,00.......1,59
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........11,86 .....-1,17
E.ON ....................................AL ...........47,49 .....-1,98
ENDESA...............................ES ...........10,83 .....-1,63
ENEL .....................................IT .............4,97 .....-1,39
ENI SPA ................................IT ...........13,72 .....-1,65
FORTIS.................................BE ...........18,71 .....-1,16
FRANCE TELECOM.............FR ...........12,14 .....-0,41
GENERALI ASS.....................IT ...........18,18.......0,11
ING GROEP CVA................NL...........17,09.......0,83
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........13,16 .....-3,24
L'OREAL...............................FR ...........73,90 .....-1,99
LVMH ..................................FR ...........46,22 .....-1,78
MUENCHENER RUECKV ...AL.........133,80.......1,27
NOKIA OYJ...........................FI ...........17,59 .....-1,07
PINAULT PRINTEMPS ........FR ...........83,70 .....-2,05
REPSOL YPF ........................ES ...........11,22 .....-1,92
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........18,60 .....-1,64
?=211..................................NL ....................................
RWE.....................................AL ...........31,82 .....-1,73
SAINT GOBAIN...................FR ...........23,73 .....-2,02
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........61,50 .....-1,36
SANPAOLO IMI ...................IT .............6,56 .....-0,61
SIEMENS .............................AL ...........49,90 .....-2,82
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........52,00 .....-1,05
SUEZ....................................FR ...........18,13 .....-4,53
TELECOM ITALIA.................IT .............8,21 .....-0,61
TELEFONICA........................ES .............9,71 .....-3,38
TIM .......................................IT .............4,79 .....-1,24
TOTAL FINA ELF .................FR.........137,20 .....-1,29
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............3,90.......0,52
UNILEVER CVA ..................NL...........63,70 .....-0,86
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........12,75.......5,63
VOLKSWAGEN ...................AL ...........39,33 .....-2,24

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
SER SYSTEMS.....................................0,05 .......66,67
ADVA OPTICAL NETWK ...................1,92 .......65,52
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,03 .......50,00
AMATECH ..........................................0,15 .......50,00
M&S ELEKTRONIK ............................0,03 .......50,00
IFCO SYSTEMS...................................0,19 .......46,15
CURASAN...........................................2,60 .......44,44
Plus mauvaises performances 
METABOX ..........................................0,04......-50,00
EHLEBRACHT VORZ ..........................0,30......-50,00
JAGENBERG VZ .................................1,40......-44,00
INFOMATEC.......................................0,09......-40,00
ARTSTOR ............................................0,02......-33,33
KINOWELT MEDIEN..........................0,27......-28,95
WWL INTERNET ................................0,06......-25,00

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
DIMENSION DATA HLD ...................0,32 .......37,23
ARM HOLDINGS................................0,70 .......23,89
QXL RICARDO....................................0,01 .......19,05
BATM ADVANCED COMM ..............0,15 .......16,00
SPIRENT..............................................0,19 .......14,90
ROLLS-ROYCE PLC .............................1,18 .......14,84
BOOKHAM TECHNOLOGY...............0,85 .......13,71
Plus mauvaises performances 
MYTRAVEL GROUP ...........................0,16 ........-7,35
TELEWEST COMM.............................0,01 ........-6,25
BRITISH ENERGY ...............................0,10 ........-6,03
RANK GROUP PLC.............................2,81 ........-6,02
BALTIMORE TECHNOL......................0,05 ........-5,00
HAYS...................................................0,86 ........-4,44
ELECTROCOMPONENTS...................2,54 ........-4,06

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
SHIMURA KAKO .............................74,00 .......42,31
GSI CREOS .....................................171,00 .......41,32
TAKAKITA ......................................300,00 .......37,61
SHOWA CHEMICAL......................173,00 .......27,21
TOWA REAL ESTATE.......................45,00 .......25,00
NIPPON CARBON............................78,00 .......21,88
MORITEX .......................................567,00 .......16,43
Plus mauvaises performances 
AC REAL ESTATE................................1,00......-50,00
NITTO SEIMO ..................................41,00......-18,00
HOKURIKU GAS CO .....................218,00......-16,15
KURODA PRECISION ......................85,00......-15,00
HONDA TSUSHIN KOGY .............369,00......-14,19
CHORI CO LTD ................................38,00......-13,64
SAKAI OVEX ....................................44,00......-10,20

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
INFOGRAMES ENTERT .....................4,05 .......43,11
AVENIR TELECOM .............................0,64 .......36,17
ALTRAN TECHNOLOGIE ...................8,82 .......31,84
TRANSICIEL......................................10,10 .......26,41
ALSTOM .............................................6,55 .......26,20
GENESYS ............................................2,85 .......22,32
INGENICO ........................................11,83 .......18,30
Plus mauvaises performances 
LEGRIS INDUSTRIES........................20,00 ........-4,26
PINGUELY-HAULOTTE ......................3,68 ........-3,92
ALTADIS ...........................................21,03 ........-3,66
ZODIAC ............................................22,25 ........-3,43
VIVENDI ENVIRONNEM.................23,71 ........-2,75
BEGHIN SAY ....................................36,58 ........-1,93
VIVENDI UNIVERSAL......................12,07 ........-1,87

Séance du 4/11

NYSE
1614 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3 M .................................................128,30..........0,20
AM INTL GRP...................................63,74..........3,06
ALCOA ..............................................23,52..........2,04
AOL TIME WARNER........................15,53..........2,51
AMERICAN EXPRESS ......................37,53..........3,53
AT & T..............................................13,89..........2,74
BANK OF AMERICA ........................70,26..........0,00
BOEING CO......................................29,67 ........-2,40
BRISTOL MYERS SQUI ....................25,36..........0,60
CATERPILLAR ...................................42,86..........1,78
CITIGROUP.......................................37,60 ........-0,13
COCA-COLA .....................................45,70 ........-2,41
COLGATE PALMOLIVE ....................53,29 ........-3,11
DOW CHEMICAL.............................26,00 ........-1,81
DUPONT DE NEMOURS.................41,68 ........-0,55
EASTMAN KODAK ..........................34,45..........2,59
EXXON MOBIL ................................34,26 ........-1,15
FORD MOTOR....................................8,56..........1,54
GENERAL ELECTRIC ........................26,50..........2,12
GENERAL MOTORS.........................33,87 ........-0,44
GILLETTE CO ....................................28,66 ........-3,50
HEWLETT PACKARD .......................17,70..........8,52
HOME DEPOT INC ..........................27,21 ........-4,19
HONEYWELL INTL...........................25,06..........1,75
IBM ...................................................82,50..........2,61
INTL PAPER......................................35,55..........1,02
JOHNSON & JOHNSON.................58,71..........0,20
J.P.MORGAN CHASE ......................22,01..........2,28
LUCENT TECHNOLOGIE ...................1,18..........3,51
MC DONALD'S CORP......................18,43..........1,65
MERCK AND CO..............................53,68 ........-0,70
MOTOROLA .......................................9,98..........5,94
NORTEL NETWORKS.........................2,08..........7,22
PEPSICO ...........................................43,43 ........-1,96
PFIZER INC.......................................32,05 ........-0,28
PHILIP MORRIS COS .......................41,74 ........-1,58

PROCTER AND GAMBLE ................86,50 ........-1,69
SBC COMMUNICATIONS...............27,87..........2,28
TEXAS INSTRUMENTS....................17,04..........1,49
UNITED TECHNOLOGIE .................62,70..........0,56
VERIZON COMM ............................39,22..........1,63
WAL-MART STORES .......................53,45 ........-2,02
WALT DISNEY COMPAN................18,05..........5,99

NASDAQ
2375 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................13,06..........5,15
AMAZON.COM................................18,78 ........-5,15
AMGEN INC.....................................48,36..........3,78
APPLIED MATERIALS ......................16,45..........4,64
BED BATH & BEYOND ...................34,76 ........-3,58
CISCO SYSTEMS..............................12,31..........6,03
COMCAST A SPECIAL .....................25,10..........5,60
CONCORD EFS ................................15,25..........0,99
DELL COMPUTER ............................30,05..........3,69
EBAY .................................................64,93..........0,15
FLEXTRONICS INTL ...........................9,76..........9,29
GEMSTAR TV GUIDE ........................3,74..........3,03
GENZYME ........................................28,80..........1,52
INTEL CORP .....................................18,77..........2,57
INTUIT ..............................................52,00 ........-3,72
JDS UNIPHASE...................................2,80 .......14,29
LINEAR TECHNOLOGY ...................30,75..........5,09
MAXIM INTEGR PROD...................35,77..........5,55
MICROSOFT.....................................56,10..........5,87
ORACLE CORP .................................10,24..........1,09
PAYCHEX .........................................28,62 ........-1,28
PEOPLESOFT INC.............................19,98..........5,10
QUALCOMM INC ............................35,70..........0,08
SIEBEL SYSTEMS................................8,90..........8,54
STARBUCKS CORP ..........................22,86 ........-4,19
SUN MICROSYSTEMS.......................3,20 ........-2,47
VERITAS SOFTWARE ......................17,71 .......10,07
WORLDCOM......................................0,09..........5,68
XILINX INC.......................................21,87..........6,35
YAHOO INC .....................................16,77 .......10,69

MARCHÉ DES CHANGES 5/11, 12h11

TAUX D'INTÉRÊTS LE 5/11
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,21 4,67 5,11 
- 3,39 3,93 4,79 4,69 
 3,29 3,21 4,83 5,30 
 3,29 3,21 4,57 5,14 
 0,05 0,07 0,96 1,60 
- 1,80 1,63 4,08 5,22 
 0,63 0,74 2,70 3,36 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 11/2 3200,00 3191,50 122730
 . 12/2  91,68 0
 . 50 9/2  2588,00 2179

 10  12/2 110,77 110,65 710427

 3. 12/2 97,03 96,98 621778
 
  12/2 8605,00 8545,00 3484
.   12/2 913,00 905,80 557443

MARDI 5 NOVEMBRE 12h11
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10200,00.......-0,29
OR FIN LINGOT..........................10300,00.......-0,68
ONCE D'OR EN DOLLAR................317,55 ........0,32
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................58,60.......-1,18
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................58,70.......-1,68
PIÈCE UNION LAT. 20......................58,70.......-1,18
PIÈCE 10 US$..................................196,50 ........0,77
PIÈCE 20 US$..................................380,00.......-1,55
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........376,00.......-1,64

MARDI 5 NOVEMBRE 12h11 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................407,50.......-1,45
CACAO ($ NEW YORK) ...............1782,00.......-5,21
CAFE (£ LONDRES).........................718,00 ........1,99
COLZA (¤ PARIS) ............................278,00 ........0,18
MAÏS ($ CHICAGO)........................244,00.......-1,41
ORGE (£ LONDRES)..........................62,00 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,99 ........0,40
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........204,50 ........1,29
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........170,00.......-0,23

MARDI 5 NOVEMBRE 12h11 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1370,50 ........1,67
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1372,00 ........1,72
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1583,00 ........1,70
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1598,00 ........1,68
ETAIN COMPTANT ($) ................4240,00 ........0,00
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4275,00.......-0,36
NICKEL COMPTANT ($)...............7360,00 ........1,24
NICKEL À 3 MOIS ($)...................7334,90 ........1,30
PLOMB COMPTANT ($).................443,00 ........2,90
PLOMB À 3 MOIS ($).....................450,54 ........2,43
ZINC COMPTANT ($).....................774,50.......-0,06
ZINC À 3 MOIS ($).........................787,90 ........0,42
NEW YORK
ARGENT À TERME ($) ........................4,49.......-0,11
PLATINE À TERME ($)....................574,50.......-0,54

MARDI 5 NOVEMBRE 12h11 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................25,72 ........0,43
WTI (NEW YORK).............................26,91.......-0,52
LIGHT SWEET CRUDE ......................26,91.......-0,81

FRANCFORT
4/11 : 132 millions d'euros échangés

LONDRES
4/11 : 2580 millions d'euros échangés

TOKYO
5/11 : 654 millions d'euros échangés

PARIS
4/11 : 174 millions d'euros échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4324...........7,4329
 . ...............7,3685...........7,3765
  ..............9,1548...........9,1578
  ............30,5630.........31,0794
 ................1,7805...........1,7846
 ...................1,5588...........1,5598
  ................7,8129...........7,8188
 -. .............2,0143...........2,0177
  ..............240,6564 ......241,5283
  .................33349,0000..33415,0000
 ...................................31,8754.........31,9014

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 5/11, 12h11

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,40 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,04 %
usure ................................................................8,05 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................5,99 %
usure ................................................................7,99 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................16,47 %
usure ..............................................................21,96 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................13,10 %
usure ..............................................................17,47 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,48 %
usure ..............................................................11,31 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,65 %
usure taux variable .......................................7,53 %
moyenne taux fixe ........................................6,19 %
usure taux fixe...............................................8,25 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

L’espoir d’une baisse de taux
profite aux actions et à l’euro

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

M J J A S O N

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.90

0.92

0.94

0.96

0.98

0.99

2002

0.9979

0.9836

0.9893

0.9865

0.9922

0.9950

0.9979
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Les valeurs technologiques américaines rebondissent grâce à Microsoft

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

L’INDICE phare des valeurs technologiques
américain, le Nasdaq, a enregistré, lun-
di 4 novembre, un net rebond de 2,63 %, qui l’a
propulsé au seuil symbolique des 1 400 points, à
1 396,54 points. Cette hausse se situe dans le
sillage de celle observée pendant tout le mois
d’octobre (+ 14 %), alors que les actions dans l’in-
formatique, les télécommunications et l’Inter-
net plongeaient depuis le début de l’année. Mais
elle doit sa vigueur à l’effet d’entraînement de
Microsoft, redevenu récemment la première
capitalisation boursière mondiale (avec 300 mil-
liards de dollars, l’équivalent en euros) devant
General Electric.

  
Le premier éditeur mondial de logiciels a en

effet grimpé de 5,85 % lors de la séance de lun-
di, suite à l’importante victoire qu’il a rempor-
tée vendredi (Le Monde daté 3-4 novembre)
dans son procès antitrust aux Etats-Unis. La
juge fédérale Colleen Kollar Kotelly a en effet
décidé d’entériner l’accord à l’amiable conclu
en novembre 2001 avec le gouvernement améri-
cain et de débouter les neuf Etats plaignants qui
avaient continué les poursuites contre Micro-
soft. L’accord à l’amiable est valable pour cinq
ans.
La Bourse applaudit ce jugement qui élimine

des risques substantiels pour les actionnaires
du groupe et pourrait permettre à Microsoft
d’utiliser son énorme trésorerie (40 milliards de
dollars) pour émettre des dividendes ou rache-
ter des actions en circulation afin de doper son
résultat par action, selon les analystes. Pour-
tant, ce jugement n’enterre pas toutes les pour-
suites à l’égard du géant de Seattle. Les services
de la concurrence de la Commission européen-
ne, notamment, mènent depuis plus de deux

ans une enquête indépendante qui devrait être
conclue d’ici la fin de l’année. « Bien qu’il existe
toujours des problèmes légaux, nous pensons que
la société et le titre ont passé le pire », a cepen-
dant indiqué John DiFucci, analyste du courtier
CIBC World Markets cité par l’AFP. L’effet
Microsoft a joué sur les autres valeurs technolo-
giques, provoquant les hausses de Dell, IBM,
Hewlett-Packard et Cisco.

      
En revanche, le bonheur des uns faisant le

malheur des autres, ce jugement favorable à
Microsoft, qui écarte un démantèlement et ne
lui fixe que quelques contraintes techniques,
porte un coup à ses concurrents. Notamment à
deux d’entre eux, Sun et AOL Time Warner,
engagés dans des procès vis-à-vis de Microsoft.
Les actions de ces deux groupes ont fait du sur-
place lundi, ne profitant pas du train de hausse
des valeurs technologiques. Le constructeur
informatique Sun Microsystems, à l’origine du
logiciel de programmation Universal Java, a pro-
mis de poursuivre son action en justice et récla-

me à son concurrent plus de 1 milliard de dol-
lars de dommages et intérêts pour avoir refusé
d’incorporer Java dans son nouveau système
d’exploitation Windows XP. De son côté, AOL
Time Warner poursuit Microsoft et exige jus-
qu’à 12 milliards de dommages et intérêts, l’ac-
cusant d’avoir sabordé le logiciel de navigation
Internet Navigator de sa filiale Netscape, pour
imposer son propre navigateur Explorer.

   
Plus généralement, après le plongeon du Nas-

daq depuis le début de l’année (– 30 %), Wall
Street reconnaît que certaines valeurs sont à la
casse alors que quelques sociétés de haute tech-
nologie ont publié des résultats du troisième tri-
mestre meilleurs qu’attendu (Motorola, IBM,
Dell, Novellus, AMD…) et que les efforts de res-
tructuration se poursuivent.
Cependant, ce rebond des valeurs technologi-

ques américaines reste avant tout technique,
alors que les investisseurs restent attentistes.
En effet, ce mardi 5 novembre, les Américains
se rendent aux urnes pour renouveler une par-
tie du Congrès et des gouverneurs d’Etat, lors
d’élections particulièrement serrées qui déter-
mineront le paysage politique de la présidentiel-
le de 2004.
Surtout, mercredi, le Comité de politique

monétaire de la Réserve fédérale américaine
(Fed) doit se réunir pour décider d’une éventuel-
le baisse de son principal taux directeur, aujour-
d’hui à 1,75 %, au plus bas depuis quarante ans.
Deux événements qui auront une répercussion
bien plus large qu’un procès perdu ou gagné
pour la conjoncture des valeurs de haute tech-
nologie.

Gaëlle Macke



LE MONDE/MERCREDI 6 NOVEMBRE 2002/25

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mardi 5 novembre 11h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......20,89 .......21,03......-0,67 .......9,48 ..........24,63.......17,55 .....0,28 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗.........5,35 .........5,31 .......0,75....-18,56 ............8,44 .........3,26 .....0,05 ...12823
ARCELOR..............................◗.......11,04 .......11,25......-1,87.........n/d ..........16,69 .........8,40.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......38,85 .......38,39 .......1,20 ......-8,13 ..........49,90.......30,12 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......19,52 .......19,40 .......0,62....-44,40 ..........40,52.......17,05 .....0,71 ...12806
DEUTSCHE BANK #............◗.......47,69 .......47,61 .......0,17....-39,89 ..........82,60.......35,67 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......10,27 .......10,37......-0,96....-36,60 ..........18,95 .........8,22 .....0,36 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......12,56 .......12,44 .......0,96 ......-7,91 ..........18,45 .........8,67 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.........5,26 .........5,37......-2,05....-60,92 ..........14,95 .........2,26.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......20,90 .......21,00......-0,48 ......-1,64 ..........25,00.......17,78 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗.........0,79 .........0,78 .......1,28....-72,18 ............3,08 .........0,37.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......17,62 .......17,69......-0,40....-38,60 ..........30,32.......10,55 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......43,84 .......43,80 .......0,09....-22,61 ..........63,15.......39,38 .....0,54 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......18,50 .......18,92......-2,22....-44,07 ..........36,07.......12,51 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......49,85 .......51,20......-2,64....-32,72 ..........79,75.......30,50 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......22,00 .......22,01......-0,05....-38,97 ..........39,70.......11,10 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.........9,77 .........9,95......-1,81....-32,99 ..........15,32 .........7,31 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......63,75 .......64,35......-0,93 ......-3,26 ..........72,40.......48,85 .....0,41 ...13953
.....................................................................................................................................................................................

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗.........0,88 .........0,93......-5,38....-79,72 ............4,79 .........0,36 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......26,50 .......26,93......-1,60....-42,56 ..........47,80.......21,53 .....0,16 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......11,33 .......11,49......-1,39....-14,93 ..........14,10.......10,10 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗.......81,90 .......83,25......-1,62....-41,41........141,90.......54,65 .....0,13 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗.........3,62 .........3,62.........n/d....-25,36 ............5,27 .........2,51 .....0,05 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......54,55 .......55,00......-0,82....-19,54 ..........73,20.......38,00 .....0,31 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....217,40.....217,80......-0,18 ......-9,03........272,90 ....186,50 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......41,31 .......42,17......-2,04....-21,31 ..........62,25.......36,00 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......41,36 .......41,68......-0,77....-35,27 ..........70,95.......33,87 .....0,19 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......44,51 .......45,70......-2,60....-13,74 ..........65,45.......40,11 .....0,09 ...12903

ACCOR..............................◗......35,56 .......36,62......-2,89....-12,90 ..........49,00.......26,75 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................38,85 .......38,80 .......0,13 .......5,28 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......36,29 .......36,13 .......0,44....-32,67 ..........58,50.......22,75 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......12,90 .......13,28......-2,86....-21,53 ..........21,19 .........7,09 .....0,10......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....133,00.....133,80......-0,60 ......-4,93........160,00 ....111,60 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.........5,48 .........5,67......-3,35....-71,45 ..........21,62 .........2,05 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........3,30 .........3,35......-1,49....-57,25 ............9,62 .........1,61 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.........6,76 .........6,55 .......3,21....-42,12 ..........15,24 .........3,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.........8,28 .........8,82......-6,12....-83,68 ..........66,40 .........2,53 .....0,20......3463
ARBEL# .................................. .........2,30 .........2,18 .......5,50....-25,80 ............7,50 .........1,62 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....160,00.....164,00......-2,44 .......0,31........201,00 ....116,00 .....6,20......4524
ASF .......................................◗.......25,48 .......25,43 .......0,20.........n/d ..........28,20.......22,51.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......38,35 .......40,00......-4,13....-47,85 ..........94,40.......21,50.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......60,10 .......60,20......-0,17....-24,63 ..........85,95.......47,60 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......14,99 .......15,39......-2,60....-36,13 ..........26,09 .........8,80 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ..........................93,75 .......93,90......-0,16 .......6,53........138,00.......68,00 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....129,50.....129,60......-0,08 .......6,93........147,00 ....121,00 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......36,55 .......36,58......-0,08....-10,41 ..........45,90.......35,20 .....1,70......4455
BIC........................................◗.......30,90 .......30,99......-0,29....-19,44 ..........44,66.......30,40 .....0,36 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......41,34 .......41,60......-0,63....-17,73 ..........61,85.......27,50 .....1,20 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....248,00.....248,00.........n/d .......3,24........262,00 ....225,50 .....3,50 ...12585
BOLLORE INV...............................45,50 .......45,20 .......0,66....-11,39 ..........55,00.......35,23 .....0,25......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......41,20.........n/d ......-8,44 ..........59,80.......35,96 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......26,95 .......27,13......-0,66....-26,76 ..........38,95.......20,40 .....0,36 ...12050
BULL#...................................◗.........0,57 .........0,56 .......1,79....-53,65 ............1,36 .........0,34.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................60,25 .......60,25.........n/d .....21,39 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......16,47 .......16,23 .......1,48....-56,13 ..........51,00 .........9,06.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗.........4,31 .........4,42......-2,49 .....20,39 ............4,79 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......27,00 .......26,93 .......0,26....-66,70 ..........90,70.......12,85 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......27,61 .......28,02......-1,46 ......-7,96 ..........39,48.......20,10 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......46,54 .......46,93......-0,83....-20,30 ..........58,80.......36,33 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................47,60 .......46,54 .......2,28....-23,84 ..........67,30.......42,50 .....1,58 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......66,20 .......64,65 .......2,40....-23,60 ..........89,90.......58,55 .....1,54 ...12558
CASTORAMA DUBOIS .......◗.......66,75 .......66,70 .......0,07.........n/d ..........69,00.......60,95.......n/d ...12420
CEGID (LY)....................................40,80 .......39,40 .......3,55....-47,92 ..........90,50.......34,01 .....2,30 ...12470
CEREOL ................................◗..........n/d .......32,30.........n/d .....13,53 ..........36,40.......28,00 .....0,65......4456
CFF.RECYCLING ...........................40,30 .......40,00 .......0,75 .......0,75 ..........49,88.......35,00 .....2,08......3905
CHARGEURS ................................24,35 .......24,39......-0,16 ......-2,56 ..........30,66.......21,50 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......35,94 .......36,40......-1,26 .......4,26 ..........47,63.......24,21 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....120,70.....121,90......-0,98 .......0,16........135,00 ....118,10 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......47,57 .......48,60......-2,12 ......-0,89 ..........53,50.......46,02 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......32,60 .......32,80......-0,61....-48,58 ..........72,50.......26,11 .....0,65 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......25,75 .......25,40 .......1,38....-37,19 ..........56,40.......17,32 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......36,10 .......36,68......-1,58 .......1,12 ..........43,98.......31,50 .....1,39 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......41,35 .......44,55......-7,18....-12,76 ..........64,00.......40,01 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d .......87,85.........n/d....-44,74........172,00.......75,15 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................67,00 .......66,60 .......0,60 .......5,76 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......17,32 .......17,15 .......0,99 ......-2,64 ..........24,70.......13,46 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,07 .......16,20......-0,80 .....10,52 ..........16,80.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......36,36 .......36,40......-0,11 ......-3,04 ..........48,80.......27,65 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........6,80 .........6,80.........n/d....-18,07 ..........12,25 .........5,76.......n/d......7896
DANONE ..............................◗ ....131,60.....132,70......-0,83 ......-3,94........150,40 ....109,40 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....318,00.....315,50 .......0,79 .......0,31........425,00 ....281,10 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......25,22 .......25,40......-0,71....-53,29 ..........59,40.......15,19 .....0,33 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................15,20 .......14,15 .......7,42 .......5,55 ..........16,90.......13,00 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................64,35 .......66,95......-3,88....-20,06 ..........78,00.......54,85 .....3,00......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......78,75.........n/d .....29,09 ..........88,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........4,40 .........4,49......-2,00....-41,25 ..........11,48 .........3,43 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................24,00 .......25,19......-4,72....-10,78 ..........32,40.......17,50 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......75,80 .......74,00 .......2,43 .....10,81 ..........97,40.......67,00 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................21,89 .......21,79 .......0,46 ......-2,71 ..........24,95.......17,51 .....1,50......3571
ELIOR SVN SCA...................◗.........5,07 .........5,12......-0,98....-37,09 ............9,88 .........3,13 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................30,00 .......30,80......-2,60 .....18,34 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................18,48 .......18,00 .......2,67....-46,58 ..........39,80.......13,90 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......39,30 .......39,20 .......0,26 .....15,75 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................80,95 .......80,15 .......1,00 .......0,93 ..........96,80.......78,00 .....3,25 ...12066
EULER ET HERMES .............◗.......19,50 .......19,00 .......2,63....-52,85 ..........46,13.......16,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......44,53 .......45,27......-1,63....-26,88 ..........60,80.......38,03 .....1,00 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗.........0,50 .........0,51......-1,96....-43,18 ............1,21 .........0,40.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗.........0,73 .........0,74......-1,35....-35,39 ............1,18 .........0,67.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......43,25 .......43,30......-0,12....-26,69 ..........61,40.......33,00 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....101,00.....102,00......-0,98 .......4,07........132,50.......82,00 .....2,20......6478
FIMALAC..............................◗.......25,95 .......25,20 .......2,98....-35,60 ..........50,50.......23,66 .....1,40......3794

FINAXA .........................................61,00 .......61,00.........n/d....-22,93........107,50.......33,50 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................27,40 .......28,00......-2,14 .......2,62 ..........32,60.......25,00 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......12,26 .......12,19 .......0,57....-72,69 ..........48,16 .........6,75 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....100,00.....101,00......-0,99 .......0,05........120,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....119,40.....120,00......-0,50....-21,90........168,90.......96,00 .....0,90 ...12124
GAUMONT # ...............................42,00 .......41,04 .......2,34 .......1,94 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......95,90 .......95,60 .......0,31 .......4,80........104,00.......85,60 .....3,60 ...13151
GENERALE DE SANTE .................10,00 .......10,00.........n/d....-30,36 ..........17,85 .........8,50.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......19,28 .......19,40......-0,62....-45,30 ..........50,05.......13,35 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.........5,29 .........5,70......-7,19....-56,09 ..........13,34 .........2,14 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......17,89 .......17,81 .......0,45 .....17,31 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................71,00 .......71,05......-0,07 ......-4,31 ..........86,00.......66,80 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............65,50 .......66,00......-0,76....-11,78 ..........84,20.......57,35 .....0,80......5354
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......79,00 .......79,00.........n/d ......-7,05 ..........92,95.......74,00 .....1,70 ...12028
HAVAS .................................◗.........5,15 .........5,28......-2,46....-36,65 ..........11,00 .........2,80 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....122,00.....124,80......-2,24 .....13,17........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE....................22,00 .......22,00.........n/d.........n/d ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....126,00.....126,00.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00 .....7,92......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗.........3,83 .........4,05......-5,43....-70,42 ..........15,98 .........1,06.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......10,90 .......11,83......-7,86....-46,93 ..........25,90 .........5,13 .....0,15 ...12534
JC DECAUX..........................◗.......10,29 .......10,32......-0,29....-18,00 ..........15,40 .........9,06.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................16,82 .......17,27......-2,61 .......1,93 ..........23,63.......15,27 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....112,60.....112,40 .......0,18 .......4,93........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗.......79,60 .......79,50 .......0,13....-24,11........111,20.......67,00 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......45,77 .......45,40 .......0,81 ......-2,61 ..........54,85.......35,50 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .................................54,75 .......53,00 .......3,30 .......9,06 ..........59,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....131,00.....129,10 .......1,47 ......-9,02........180,00 ....118,00 .....0,93 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....116,80.........n/d ......-5,80........143,20 ....101,10 .....1,49 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......20,00 .......20,00.........n/d ......-9,09 ..........25,39.......18,01 .....0,70 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........2,39 .........2,39.........n/d....-16,14 ............3,80 .........2,15.......n/d......7508
LOCINDUS....................................29,15 .......29,75......-2,02 ......-7,46 ..........35,97.......25,81 .....8,76 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......74,20 .......75,40......-1,59 ......-8,28 ..........88,30.......60,55 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................58,95 .......58,20 .......1,29 ......-6,13 ..........83,40.......50,00 .....1,30......3311
LUCIA............................................10,50 .......10,81......-2,87....-19,23 ..........14,13 .........9,10 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......46,59 .......47,06......-1,00 .......1,94 ..........61,60.......31,61 .....0,53 ...12101
MARIONNAUD PARFUM...◗.......37,20 .......37,00 .......0,54....-31,61 ..........57,60.......34,01.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........4,95 .........5,40......-8,33....-44,31 ............9,85 .........4,77 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................19,15 .......19,49......-1,74 .....23,54 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........1,92 .........1,95......-1,54....-37,66 ............4,90 .........1,59 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......29,19 .......29,74......-1,85....-21,21 ..........45,05.......24,50 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................13,55 .......14,25......-4,91 .....29,91 ..........16,40 .........9,12 .....0,17......3704
CONTIN.ENTREPR. ......................37,10 .......36,10 .......2,77....-17,00 ..........46,90.......31,00 .....0,70......3664
NATEXIS BQ POP................◗.......75,35 .......76,50......-1,50....-22,23 ..........97,50.......70,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......27,40 .......36,70....-25,34....-16,25 ..........44,50.......27,40.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......14,20 .......14,45......-1,73....-12,39 ..........24,90 .........9,15 .....0,43......4444
NORBERT DENTRES. ...................23,36 .......23,50......-0,60 .......4,51 ..........29,69.......16,80 .....0,60......5287
NRJ GROUP .........................◗.......17,36 .......17,40......-0,23....-17,09 ..........26,00.......12,60 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗.........1,84 .........1,80 .......2,22....-79,44 ............9,40 .........1,19.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗.........5,84 .........5,85......-0,17....-42,63 ..........10,74 .........4,19.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT......................73,00 .......77,50......-5,81 .......3,10 ..........85,20.......66,50 ...15,50......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......31,45 .......33,00......-4,70....-45,68 ..........63,80.......24,50 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................32,50 .......32,62......-0,37....-40,25 ..........59,60.......26,40 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.........6,68 .........6,90......-3,19....-83,08 ..........45,59 .........3,23 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗ ....102,80.....102,80.........n/d .....18,16........106,90.......81,30 .....1,00 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......42,46 .......42,50......-0,09....-11,07 ..........60,80.......32,20 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗.......83,75 .......85,45......-1,99....-42,08........154,69.......53,90 .....2,30 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................72,00 .......72,00.........n/d .....22,03 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......14,40 .......14,38 .......0,14....-32,45 ..........24,70.......14,10 .....0,20......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................75,50 .......76,00......-0,66....-15,64 ..........92,70.......70,80 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......24,10 .......24,49......-1,59....-18,99 ..........39,90.......16,70 .....0,22 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......30,25 .......30,30......-0,17 .....21,63 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......47,27 .......48,00......-1,52 .....19,33 ..........57,45.......34,60 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......33,05 .......34,32......-3,70....-49,88 ..........75,40.......25,50 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗.........7,20 .........7,40......-2,70....-19,82 ..........12,40 .........5,75 .....0,12 ...12013
ROUGIER #...................................49,00 .......48,60 .......0,82....-14,11 ..........66,50.......48,00 .....3,00......3764
ROYAL CANIN....................... ....145,00 ..........n/d.........n/d .......7,80........145,90 ....130,50 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....128,30.....128,40......-0,08....-17,22........182,00 ....117,20 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ....................................48,56 .......52,35......-7,24 .......5,56 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......77,00 .......75,05 .......2,60 .....12,00 ..........78,95.......50,30 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗.......23,68 .......24,22......-2,23....-44,11 ..........49,05.......18,57 .....4,50 ...12500
SALVEPAR (NY)............................45,00 .......43,65 .......3,09....-10,44 ..........58,10.......41,00 .....1,50 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......61,95 .......62,35......-0,64....-26,07 ..........84,30.......49,78 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......47,84 .......47,94......-0,21....-11,40 ..........59,85.......37,16 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.........7,99 .........7,27 .......9,90....-77,43 ..........46,80 .........6,50 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......84,40 .......85,00......-0,71 .....34,71 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170
SEITA.............................................56,30 .......56,25 .......0,09 .....16,80 ..........64,80.......45,10 .....1,84 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,40 .......16,45......-0,30 .......3,01 ..........18,50.......15,33 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................42,10 .......42,60......-1,17....-15,80 ..........53,00.......27,01.......n/d ...13060

SILIC ....................................... ....154,10.....154,50......-0,26 ......-1,72........189,00 ....148,00 .....7,10......5091
SIMCO..................................◗.......84,50 .......85,60......-1,29.........n/d ..........86,00.......82,70.......n/d ...12180
SKIS ROSSIGNOL.................. .........9,30 .........9,28 .......0,22....-35,77 ..........15,90 .........8,40 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......52,10 .......52,55......-0,86....-17,10 ..........81,40.......36,71 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......23,60 .......24,00......-1,67....-50,84 ..........49,70.......18,11 .....0,56 ...12122
SOMFY (EX DAMART) ......... ....100,10.....105,00......-4,67 .....49,49........109,00.......66,04 .....3,80 ...12049
SOPHIA ................................◗.......29,15 .......29,01 .......0,48 ......-3,41 ..........32,98.......27,66 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CA# ...........◗.......20,50 .......21,05......-2,61....-47,11 ..........59,20.......10,01 .....0,80......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......78,00 .......78,00.........n/d.........n/d ..........91,00.......66,80 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......20,15 .......20,21......-0,30....-14,25 ..........29,68.......12,96 .....0,18......5180
STERIA GROUPE #.......................14,00 .......14,51......-3,51....-53,02 ..........38,80 .........4,80 .....0,18......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....366,00.....366,00.........n/d ......-4,98........445,00 ....360,00 ...13,00......3331
SUEZ.....................................◗.......18,28 .......18,99......-3,74....-46,23 ..........34,90.......13,18 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ....110,50.....108,30 .......2,03....-14,93........159,50 ....106,60 .....2,45......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗.......66,00 .......67,45......-2,15....-56,00........162,90.......49,00 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......27,34 .......27,35......-0,04 ......-3,69 ..........36,88.......19,57 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......28,72 .......28,90......-0,62....-25,88 ..........46,20.......24,50 .....0,70 ...12132
THOMSON...........................◗.......18,59 .......19,20......-3,18....-46,11 ..........37,15.......12,05.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....138,10.....139,00......-0,65....-13,90........179,40 ....121,20 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.........9,80 .......10,10......-2,97....-71,74 ..........40,56 .........2,80 .....0,55......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......14,20 .......14,15 .......0,35....-62,13 ..........39,97 .........7,12.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......57,00 .......57,20......-0,35 ......-0,08 ..........70,90.......54,00 .....1,70 ...12471
UNILOG................................◗.......34,55 .......35,00......-1,29....-49,45 ..........90,00.......14,08 .....0,45......3466
VALEO ..................................◗.......28,78 .......29,75......-3,26....-35,75 ..........53,00.......23,00 .....0,70 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......57,00 .......56,75 .......0,44 .......7,04 ..........71,40.......43,80 .....2,10 ...12035
VINCI....................................◗.......57,55 .......57,70......-0,26....-12,59 ..........74,90.......55,35 .....1,70 ...12548
VIVARTE .......................................31,50 .......31,75......-0,79 ......-1,93 ..........36,00.......29,30 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......24,18 .......23,71 .......1,98....-34,71 ..........38,76.......17,18 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......12,78 .......12,07 .......5,88....-79,21 ..........64,40 .........8,62 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗.........4,00 .........4,06......-1,48....-28,95 ............6,70 .........2,94.......n/d ...12415
WENDEL INVEST. ...............◗.......20,55 .......20,70......-0,72.........n/d ..........36,40.......16,57 .....2,20 ...12120
WORMS & CIE NOM ..................17,15 .......17,55......-2,28....-12,05 ..........21,02.......14,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......22,10 .......22,25......-0,67 .......8,38 ..........28,85.......16,82 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur

Dernier cours connu le 5/11 à 11h

Valeur Cours date % var.
en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 19,06 4/11 -28,61
AGIPI AMBITION 21,06 4/11 -17,15

BNP ASSOC.PREMIERE 10037,64 4/11 2,59
BNP EURIBOR ASSOC. 53396,30 4/11 2,78
BNP MONE C.TERME 2573,07 4/11 2,59
BNP MONE EURIBOR 19071,69 4/11 2,75
BNP MONE PLACEM.C 2815,68 4/11 -79,51
BNP MONE TRESORE. 11502,84 4/11 -85,32
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1880,85 4/11 2,38

FRUCTI CAPI 117,33 4/11 4,50
FRUCTI EURO PEA 166,81 4/11 -32,77
FRUCTI FCE ACTS.C 107,31 4/11 -28,29
FRUCTIDOR 38,47 4/11 0,73
FRUCTIFRANCE C 56,46 4/11 -31,33
PLANINTER 296,13 3/11 -30,48
Fonds communs de placements
FRUCTI EURO 50 61,95 4/11 -37,06
FRUCTI PROFIL 3 178,72 3/11 -4,10
FRUCTI PROFIL 6 180,14 3/11 -12,71
FRUCTI PROFIL 9 165,33 3/11 -23,59
FRUCTI VAL. EURO. 72,51 4/11 -26,00

ECU.EXPANSIONPLUSC 43,27 13/10 2,07
ECUR.1,2,3..FUTURD 35,74 4/11 -31,46
ECUR.ACT.EUROP.C 12,94 4/11 -27,31
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 43,24 4/11 -33,83
ECUR.CAPITAL.C 46,66 4/11 5,37
ECUR.DYNAMIQUE + D 30,35 4/11 -30,27
ECUR.ENERGIE D 33,56 4/11 -24,55
ECUR.EXPANSION C 15245,32 4/11 2,77

ECUR.INVEST.D/PEA 37,58 4/11 -30,05
ECUR.MONETAIRE C 229,22 4/11 2,06
ECUR.MONETAIRE D 187,98 4/11 0,48
ECUR.OBLIG.INTER.C 177,17 4/11 0,83
ECUR.TECHNOLOGIESC 23,66 4/11 -39,85
ECUR.TECHONOLGIESD 23,59 4/11 -40,83
ECUR.TRIMESTR.D 277,98 4/11 1,59
EPARCOURT-SICAV D 28,46 4/11 -0,21
GEOPTIM C 2472,22 4/11 5,61
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 35,19 4/11 -6,93
ECUR.VITALITE C 32,83 4/11 -20,18
ECUREUIL PRUDENCEC 35,21 4/11 1,58
ECUREUIL PRUDENCED 34,36 4/11 1,32
NECTRA 2 C 974,37 4/11 -4,28
NECTRA 2 D 974,37 4/11 -4,28
NECTRA 5 C 872,99 4/11 -14,18
NECTRA 5 D 872,99 4/11 -14,18
NECTRA 8 C 763,85 4/11 -24,60
NECTRA 8 D 763,85 4/11 -24,60

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 125,12 3/11 -30,97
NORD SUD DEVELOP.C 531,49 3/11 2,57
NORD SUD DEVELOP.D 391,12 3/11 -2,18

ATOUT CROISSANCE 274,68 4/11 -19,71
ATOUT EUROPE 369,34 4/11 -28,29
ATOUT FCE ASIE 55,74 4/11 -27,83
ATOUT FRANCE C 136,05 4/11 -30,91
ATOUT FRANCE D 120,98 4/11 -30,91
ATOUT FRANCE EUR. 119,31 4/11 -32,96
ATOUT FRANCE MONDE 31,69 4/11 -29,49
ATOUT MONDE 36,11 4/11 -31,94
ATOUT SELECTION 71,37 4/11 -31,91
CA AM ACT. FRA. C 232,00 4/11 -31,13
CA AM ACT. FRA. D 187,99 4/11 -32,11
CA AM ACTIONS ASIE 14,10 4/11 -20,38
CA AM ACTIONS USA 29,05 4/11 -29,74
CA AM CONVERT.EURO 395,46 4/11 -10,37
CA AM INDICIA EURO 70,82 1/11 -37,36
CA AM INDICIA FRA. 239,31 1/11 -35,93
CA AM OBLIG.INTER. 206,24 4/11 9,89
CAPITOP EUROBLIG C 106,96 4/11 5,46
CAPITOP EUROBLIG D 84,87 4/11 1,42
CAPITOP MONDOBLIG 49,34 4/11 9,35
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 54,33 1/11 -30,50
CA AM ACT. RESTR. 183,72 1/11 -31,07
CA AM ACT.FONC.EUR 89,36 4/11 -4,05

CA AM MASTER ACT. 27,56 31/10 -33,09
CA AM MASTER DUO 11,74 31/10 -17,26
CA AM MASTER OBL. 30,89 31/10 0,12
CA AM MASTER PEA 8,42 31/10 -32,26
CAPITOP MONETAIREC 196,65 6/11 2,00
CAPITOP MONETAIRED 186,43 6/11 2,00
CAPITOP REVENUS 172,69 4/11 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 14,14 1/11 -24,01
OPTALIS DYNAMIQUED 13,08 1/11 -25,04
OPTALIS EQUILIBREC 16,21 1/11 -13,82
OPTALIS EQUILIBRED 14,54 1/11 -15,07
OPTALIS EXPANSIONC 10,39 1/11 -30,12
OPTALIS EXPANSIOND 9,96 1/11 -31,35
OPTALIS SERENITE C 17,45 1/11 -2,78
OPTALIS SERENITE D 15,18 1/11 -3,74
PACTE SOLIDAR.LOG. 79,95 29/10 3,87
PACTE VERT TIERS-M 85,15 29/10 3,86

EURCO SOLIDARITE 233,59 31/10 3,62
MONELION JOUR C 503,00 31/10 2,13
MONELION JOUR D 423,61 31/10 2,13
SICAV 5000 109,24 31/10 -32,05
SLIVAFRANCE 177,53 31/10 -35,60
SLIVARENTE 38,74 31/10 -1,92
SLIVINTER 107,51 31/10 -30,95
TRILION 729,43 31/10 -2,45
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 132,67 31/10 -27,03
ACTILION DYNAMI.D 122,24 31/10 -28,62
ACTILION EQUIL.C 149,93 31/10 -13,92
ACTILION EQUIL.D 137,12 31/10 -15,80
ACTILION PEA DYNAM 47,77 31/10 -28,03
ACTILION PEA EQUI. 133,39 31/10 -19,61
ACTILION PRUDENCEC 171,59 31/10 -1,01
ACTILION PRUDENCED 157,59 31/10 -2,44
INTERLION 248,84 31/10 5,81
LION ACTION EURO 63,11 31/10 -30,19
LION PEA EURO 63,91 31/10 -30,14

CIC CONVERTIBLES 4,91 4/11 -10,40
CIC COURT TERME C 34,94 4/11 1,80
CIC COURT TERME D 26,81 4/11 -1,21
CIC ELITE EUROPE 88,72 4/11 -33,92
CIC EPARG.DYNAM.C 2123,54 4/11 2,13
CIC EPARG.DYNAM.D 1587,04 4/11 -3,22
CIC EUROLEADERS 262,14 4/11 -33,41
CIC FINUNION 184,07 4/11 3,69
CIC FRANCE C 23,57 31/10 -33,73
CIC FRANCE D 23,35 31/10 -34,35
CIC MONDE PEA 17,74 31/10 -36,68

CIC OBLI C T.D 141,35 4/11 -90,12
CIC OBLI LONG T.C 16,22 4/11 4,78
CIC OBLI LONG T.D 15,18 4/11 -0,65
CIC OBLI M T.C 37,20 4/11 3,62
CIC OBLI M T.D 26,41 4/11 -0,90
CIC OBLI MONDE 133,96 4/11 -1,88
CIC ORIENT 128,89 4/11 -18,53
Fonds communs de placements
CIC AMERIQUELATINE 106,38 4/11 0,00
CIC DOLLAR CASH 1440,88 4/11 0,00
CIC ECOCIC 336,59 4/11 0,00
CIC EURO OPPORT. 17,12 31/10 -44,54
CIC FRANCEVALOR C 24,73 31/10 -34,07
CIC FRANCEVALOR D 24,73 31/10 -34,07
CIC GLOBAL C 200,23 4/11 -18,54
CIC GLOBAL D 200,23 4/11 -18,54
CIC HIGH YIELD 365,34 25/10 -9,91
CIC JAPON 5,90 4/11 -24,52
CIC MARCHES EMERG. 82,39 4/11 -24,25
CIC NOUVEAU MARCHE 2,69 4/11 -52,36
CIC OR ET MAT 120,12 4/11 0,00
CIC PEA SERENITE 173,78 4/11 2,22
CIC PIERRE 33,48 4/11 0,00
CIC PROF.DYNAMIQUE 18,00 31/10 -23,33
CIC PROF.EQUILIB.D 15,05 31/10 -19,47
CIC PROF.TEMPERE C 135,82 31/10 0,01
CIC TAUX VARIABLE 203,98 25/10 3,25
CIC TECHNO.COM 35,94 4/11 -56,98
CIC USA 12,91 4/11 -31,10
CIC VAL.NOUVELLES 187,15 4/11 -34,16

CM EUR.TECHNOLOG. 2,29 4/11 -48,42
CM EURO PEA C 15,21 4/11 -30,48
CM FRANCE ACTIONSC 23,61 4/11 -32,05
CM MID-ACT.FRA 24,18 4/11 -20,72
CM MONDE ACTIONS C 220,94 4/11 -30,68
CM OBLIG.CT C 171,55 4/11 3,59
CM OBLIG.LONG T. 110,69 4/11 6,40
CM OBLIG.MOYEN T.C 360,77 4/11 5,50
CM OBLIG.QUATRE 168,51 4/11 2,59
CM OPTION DYNAM.C 23,79 4/11 -23,43
CM OPTION EQUIL.C 49,42 4/11 -9,36
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,46 4/11 -0,10

STRATEG.IND.EUROPE 135,81 31/10 -33,59
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 4040,14 31/10 -32,18
STRATEGIE IND.USA 6524,37 31/10 -31,07

ADDILYS C 110,11 4/11 2,40
ADDILYS D 106,84 4/11 0,16
AMPLITUDE AMERIQ.C 18,61 4/11 -28,76
AMPLITUDE AMERIQ.D 17,78 4/11 -29,73
AMPLITUDE EUROPE C 22,51 4/11 -31,60
AMPLITUDE EUROPE D 21,16 4/11 -32,89
AMPLITUDE FRANCE C 59,30 4/11 -30,22
AMPLITUDE FRANCE D 58,35 4/11 -31,34
AMPLITUDE MONDE C 163,24 4/11 -28,17
AMPLITUDE MONDE D 144,95 4/11 -28,89
AMPLITUDE PACIFI.C 12,17 4/11 -17,72
AMPLITUDE PACIFI.D 11,48 4/11 -18,82
ELANCIEL EUROD PEA 66,63 4/11 -34,58
ELANCIEL FR.D PEA 27,54 4/11 -33,46
EM.EUROPOSTE D PEA 20,78 4/11 -33,67
ETHICIEL C 83,80 4/11 -20,99
GEOBILYS C 128,85 4/11 5,69
GEOBILYS D 116,29 4/11 4,62
INTENSYS C 21,17 3/11 1,97
INTENSYS D 17,46 3/11 -1,07
KALEIS DYNAM.FCE C 62,95 4/11 -22,61
KALEIS DYNAM.FCE D 62,26 4/11 -22,61
KALEIS DYNAMISME C 179,43 4/11 -19,29
KALEIS DYNAMISME D 173,37 4/11 -19,29
KALEIS EQUILIBRE C 186,14 4/11 -8,96
KALEIS EQUILIBRE D 179,11 4/11 -8,96
KALEIS SERENITE C 186,39 4/11 -3,35
KALEIS SERENITE D 178,99 4/11 -3,35
KALEIS TONUS C 49,43 4/11 -30,64
KALEIS TONUS D 48,83 4/11 -30,64
LIBERT.ET SOLIDAR. 99,03 4/11 -3,11
OBLITYS C 118,93 4/11 4,11
OBLITYS D 115,26 4/11 2,51
PLENITUDE D 33,14 4/11 -23,30
POSTE GESTION C 2696,64 4/11 2,58
POSTE GESTION D 2291,93 4/11 -1,64
POSTE PREM. C 7321,66 4/11 2,53
POSTE PREM.1AN C 43816,28 4/11 2,68
POSTE PREM.2-3ANSC 9655,65 4/11 4,48
PRIMIEL EURO C 44,85 4/11 -18,33
PRIMIEL EURO D 44,09 4/11 -18,35
REVENUS TRIMESTR.D 791,31 4/11 0,15
SOLSTICE D 364,22 4/11 0,39
THESORA C 196,90 4/11 3,60
THESORA D 162,24 4/11 2,26
TRESORYS C 49020,45 4/11 2,80
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 60,16 4/11 -28,52
DEDIALYS MULTI SEC 47,20 4/11 -26,72
DEDIALYS SANTE 72,93 4/11 -20,43
DEDIALYS TECHNO. 20,28 4/11 -44,65

DEDIALYS TELECOM 28,79 4/11 -38,93
OBLITYS INSTIT.C 103,65 4/11 4,52
POSTE EURO CREDIT 104,53 4/11 0,00
POSTE EUROPE C 98,12 4/11 5,53
POSTE EUROPE D 92,89 4/11 4,75
POSTE PREM.8ANS C 211,91 4/11 6,42
POSTE PREM.8ANS D 191,04 4/11 6,42
REMUNYS PLUS 105,55 4/11 2,04

SELECT.DEFENSIF C 185,57 4/11 -3,68
SELECT.DYNAMIQUE C 185,22 4/11 -22,40
SELECT.EQUILIBRE 2 145,94 4/11 -13,19
SELECT.PEA 1 156,15 4/11 -23,81
SELECT.PEA DYNAM. 98,45 4/11 -30,57
SOGEACT EUROPE D 153,28 4/11 -31,28
SOGEACT FRANCE DIV 55,41 4/11 -25,98
SOGEACT FRANCE RDT 61,90 4/11 -38,12
SOGEACT MONDE 33,62 4/11 -36,44
SOGEACT OPPFRANCEC 311,11 4/11 -26,51
SOGENFRANCE C 307,19 4/11 -34,03
SOGENFRANCE D 275,52 4/11 -34,34
SOGEOBL CONV EUROC 198,40 4/11 -13,11
SOGEOBL EURO MT C 119,82 4/11 5,64
SOGEOBL REV ANNUEL 44,13 4/11 -0,60
SOGEOBL REV TRIM1 156,71 4/11 0,02
SOGEOBL REV TRIM2 154,89 4/11 0,23
SOGEOBL REV TRIM3 154,44 4/11 1,04
SOGEOBLIG MONDE 60,86 4/11 2,54
Fonds communs de placements
SOGEACT INDICE FCE 354,01 31/10 -32,13
SOGESTION C 38,96 31/10 -18,71

Fonds communs de placements
F&C EURO HI.YLD.BD 11,47 4/11 0,00
F&C EUROPEAN EQTY 10,98 4/11 0,00
F&C GLOBAL EQTY 10,73 4/11 0,00
F&C STERLING DISTN 5,94 4/11 0,00
F&C US SMALL CAP 41,16 4/11 0,00
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗: valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
4/11 : 26,72 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
GENESYS BS00 ..................................0,04 .....100,00
AVENIR TELECOM #..........................0,64 .......36,17
PERFECT TECHNOL. ..........................2,97 .......35,62
INTERCALL REDUCT........................13,28 .......32,80
IXO ......................................................0,33 .......26,92
TRACING SERVER # ..........................7,64 .......25,25
BAC MAJESTIC...................................0,37 .......23,33
SODITECH ING. .................................0,70 .......22,81
GENESYS #.........................................2,85 .......22,32
TITUS INTERACTIVE#........................0,77 .......22,22
BVRP ACT.DIV. # ...............................6,79 .......21,25
FIMATEX # .........................................2,53 .......19,91
BRIME TECHN.BON 02.....................0,79 .......19,70
LYCOS EUROPE..................................0,37 .......19,35
Plus mauvaises performances
GUILLEMOT BS 99 ............................0,10......-80,39
ACCESS COMMERCE # .....................1,30......-10,34
CYBERSEARCH...................................0,52......-10,34
SOLUCOM #.......................................6,66......-10,00
ABEL GUILLEMOT # ..........................4,52 ........-9,78
CAST # ................................................1,55 ........-7,74
CMT MEDICAL TECH.# .....................6,90 ........-6,76

CONSORS FRANCE # ........................0,93 ........-4,12
VISIODENT # .....................................1,50 ........-3,85
OPTIMS # ...........................................1,06 ........-3,64
BUSINESS INTER. # ...........................1,08 ........-3,57
GL TRADE # .....................................35,00 ........-3,45
MEDIDEP # ......................................13,00 ........-3,35
COIL # .................................................6,52 ........-3,26
Plus forts volumes d'échange
AVENIR TELECOM #..........................0,64 .......36,17
BRIME TECHNO. #..........................11,50 .......10,58
BVRP ACT.DIV. # ...............................6,79 .......21,25
DEVOTEAM # ....................................6,75..........9,22
EUROFINS SCIENT.............................9,70..........3,19
GENESYS #.........................................2,85 .......22,32
HIGHWAVE OPTICAL........................0,73 .......17,74
ILOG #.................................................6,27 .......18,75
IPSOS #.............................................59,20..........2,07
LINEDATA SERVICES# ....................15,65..........0,32
MEDIDEP # ......................................13,00 ........-3,35
MEMSCAP..........................................0,41..........5,13
NETGEM.............................................1,55..........2,65
NEURONES # .....................................3,16..........2,60
NICOX # ...........................................15,50 ........-2,52
PROLOGUE SOFTWARE# .................0,55..........3,77
PROSODIE #.....................................12,50..........8,23
SOI TEC SILICON #............................3,88 .......16,87
VALTECH ............................................0,59 .......13,46
WAVECOM #...................................30,75..........2,53

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
4/11 : 20,95 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
TEAM PARTNERS GRP#....................2,25 .......45,16
AUGROS CP.# ....................................8,00 .......33,33
SERF #.................................................2,45 .......32,43
TEAMLOG # .......................................2,70 .......25,58
LVL MEDICAL GPE.............................9,07 .......23,74
SEEVIA CONSULTING .......................3,45 .......23,21
SYLIS #................................................4,30 .......21,13
KINDY #..............................................1,54 .......19,38
SOLVING # .........................................5,20 .......17,38
AUSY...................................................4,10 .......17,14
POUJOULAT ETS (NS).....................35,00 .......16,67
ALTEN (SVN) # ..................................9,80 .......16,25
UNION TECH.INFOR. ........................0,43 .......16,22
SII ......................................................14,20 .......14,52
Plus mauvaises performances
CYBERGUN.........................................8,90......-14,83
OXYMETAL.........................................2,72......-13,65
IEC PROFES.MEDIA #........................0,62......-11,43
EURALTECH........................................3,21......-10,83
APS # ..................................................7,02......-10,00
ECONOCOM GROUP ........................3,33......-10,00
CROMETAL.......................................27,01 ........-9,97

AB GROUPE .......................................9,41 ........-9,52
CORNEAL LABO.................................9,99 ........-9,18
OTOR ..................................................2,01 ........-8,64
DESQUENNE GIRAL ........................10,00 ........-8,42
LEON BRUXELLES ..............................0,11 ........-8,33
SECURIDEV # .....................................8,25 ........-7,82
BISC. GARDEIL (B) .............................4,31 ........-7,31
Plus forts volumes d'échange
ALGECO # ........................................70,00..........1,45
ALTEN (SVN) # ..................................9,80 .......16,25
APRIL S.A.#(LY)................................16,27..........1,69
ASSYSTEM #....................................19,00..........5,61
BENETEAU #....................................39,00..........1,56
BIGBEN INTERACTIVE ....................28,38..........9,58
BONDUELLE.....................................68,10..........0,81
CAMAIEU .........................................40,00..........0,00
GROUPE BOURBON .......................71,00..........0,00
GROUPE CRIT ..................................15,44..........7,22
HERMES INTL................................158,20..........3,06
LECTRA (B) #......................................4,49..........0,90
LVL MEDICAL GPE.............................9,07 .......23,74
M6-METR.TV ACT.DIV ...................24,97..........5,49
PINGUELY HAULOTTE ......................3,68 ........-3,92
RODRIGUEZ GROUP # ...................50,00..........0,60
SECHE ENVIRONNEM.# .................36,00..........2,86
SYLIS #................................................4,30 .......21,13
TEAMLOG # .......................................2,70 .......25,58
TRIGANO..........................................29,50..........3,87

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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PIERRE MERLI, résistant, an-
cien sénateur, ancien député des
Alpes-Maritimes, est mort diman-
che 3 novembre à Antibes. Il avait
82 ans.
Né le 6 février 1920 à Arezzo (Ita-

lie), Pierre Merli, après des études
de droit à Aix-en-Provence, s’en-
gage dans une unité d’artillerie, en
septembre 1939, et rejoint le front
de l’Est, en avril 1940, où il est fait
prisonnier. En 1941, il s’évade d’Al-
lemagne et participe, depuis Nice,
où il s’est réfugié en 1942, à la fon-
dation, avec un groupe d’autres
évadés, du Mouvement national
de résistance des prisonniers de
guerre et déportés (MNRPG). Il en
est le chef régional, et François Mit-
terrand en devient le responsable
national. Il prend aussi la tête d’un
réseau de résistance, le maquis
Morgan, dans le sud-est, sous le
nom de guerre de « Nikli ». Son
action personnelle explique que
l’Organisation de résistance dans
l’armée (ORA) est très efficace
entre Marseille et Nice, fin 1943. La
guerre achevée, il s’occupe, dans la
même région, du reclassement des
prisonniers pour le compte du mi-
nistère des anciens combattants,
dont il est le délégué principal,
puis, à Marseille, il en est le direc-
teur interdépartemental jusqu’au
tout début des années 1950.
En 1971, Pierre Merli, devenu

administrateur civil, doté d’un
accent italien corrigé par l’univer-
sité, très estimé dans la région, est
élu maire (centre-gauche) d’An-
tibes. Il exercera cette fonction
jusqu’en 1995. En 1973, il est élu
conseiller général des Alpes-Mari-
times, puis conseiller régional,
déployant beaucoup d’énergie au
sein de la commission du tourisme,
des loisirs et de l’environnement,
qu’il finira par présider. Lui même
passionné de musique, il créera le
Festival de musique contempo-
raine d’Antibes. A l’élection prési-
dentielle de 1974, il prend position
pour François Mitterrand, contre
Valéry Giscard d’Estaing. En 1980,
il devient sénateur (gauche démo-
cratique) des Alpes-maritimes jus-
qu’en 1988, date à laquelle il choisit
d’abandonner ce mandat pour se
faire élire, aux législatives antici-
pées de juin 1988, député apparen-
té UDF (Union pour la démocratie
française) des Alpes-Maritimes. Il
conservera son mandat de député
jusqu’en 1997 et préside la fédéra-
tion départementale de l’UDF.
Titulaire de la croix de guerre

1939-1945 et de la médaille de la
Résistance, Pierre Merli était com-
mandeur de la Légion d’honneur.

Jacques Isnard

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Joseph et Françoise ROSENZWEIG,
Pierre-Claude et Alice LESAVRE,
Nathalie et Jean-Marc LESAVRE

sont heureux d'annoncer la naissance
miraculeuse de

Raphaëlle,

le 13 octobre 2002.

1, rue Tierce,
60000 Beauvais.
72, boulevard National,
92000 Nanterre.
http://www.lesavre.com

Anniversaires de naissance

– D'une petite fille adorable
à une jeune femme accomplie,
trente ans.

Bon anniversaire,

Sophie.

Tes parents
t'aiment.

Décès
– Harold et Marie-Noëlle Benjamin,

ses enfants,
Nathanaël Benjamin,

son petit-fils,
ont la tristesse de faire part du décès de

Odile BENJAMIN,
née DE VAUCORBBEIL,

chevalier des Palmes académiques,

survenu le 23 octobre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-deux ans, à l'Isle-Adam
(Val-d'Oise).

La cérémonie religieuse a été célébrée
le lundi 28 octobre, en l'église Saint-
Christophe de Cergy-Village.

1, rue de Neuville,
95000 Cergy.

– Gaétane et Anne-Sophie
ont la tristesse de faire part du décès de
leur père,

Jean-Yves CARLUS,

survenu le vendredi 1er novembre 2002.

Une cérémonie religieuse sera
célébrée en l'église de Chamarande, le
mercredi 6 novembre, à 15 h 30.

L'inhumation aura lieu le jeudi
7 novembre, au cimetière de Riec-sur-
Belon.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– M. (†) et Mme André François,
ses parents,

M. Stéphane Simart,
son époux,

Nicolas, Aurélia,
ses enfants,

Dominique Fournier
et ses enfants,

Isabelle Veil
et ses enfants,
ses sœurs,

Ses beaux-parents,
Ses belles-sœurs et beaux-frères,

ont la douleur de faire part de la
disparition brutale de

Câline FRANÇOIS-SIMART,

survenue le 26 octobre 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
ce mardi 5 novembre, à 15 heures, en
l'église Saint-Etienne du Mont, place
Sainte-Geneviève, Paris-5e, suivie de
l'inhumation dans le caveau de famille,
au cimetière du Montparnasse, Paris-14e.

« J'ai mis mon espoir 
dans le Seigneur. »

– Denis et Christine Gabrielle-Delay,
Martine et Yves Peillon,
Luc et Marie-Josèphe Gabrielle,
Anne et Denis Binet,
Vincent et Camille Gabrielle,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Ainsi que toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Raymond GABRIELLE,
née Françoise BLANCHARD,

le 2 novembre 2002, à l'âge de quatre-
vingt-sept ans.

Une messe sera célébrée le
6 novembre, à 14 h 30, en l'église de la
Rédemption, Lyon-6e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Le Conservatoire municipal
Francis-Poulenc
a la tristesse de faire part du décès de

Dan IARCA,
professeur d'alto,

survenu le 30 octobre 2002.

Ses collègues et amis
s'associent à la douleur de sa famille.

Une cérémonie religieuse sera
célébrée en l'église orthodoxe roumaine,
9 bis, rue Jean-de-Beauvais, Paris-5e, le
jeudi 7 novembre, à 14 heures.

– Mme Jacques Jaïs,
M. et Mme Desmond Baum,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Jacques Bez

et leurs enfants,
M. et Mme Cédric Jaïs

et leurs enfants,
M. Frank Jaïs

et sa fille,
M. et Mme Manuel Jaïs

et leurs enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jacques JAÏS,

survenu le 31 octobre 2002,

leur mari, père, grand-père et arrière-
grand-père.

Les obsèques auront lieu le jeudi
7 novembre, à 14 h 15, au cimetière
Montmartre, à Paris.

Cet avis tient lieu de faire-part.

19, rue Edouard-Nortier,
92200 Neuilly-sur-Seine.

– Nicole-Diane de Figueiredo,
Dominique Layani,
Daniel Layani,

ses enfants,
Pascal Colin, Sophie et Rafaèle

Layani,
ses petits-enfants,

Gary, Alice et Clifford,
ses arrière-petits-enfants,
ont la grande tristesse d'annoncer le
décès, le 31 octobre 2002, de

Stella LAYANI,
née BACRI,

dans sa quatre-vingt-dix-huitième année.

– Mme Jean Lyon, 
Michèle Haguenauer, 
Laurence et Alexis Blum,
Sébastien, Maxime, Charlotte, 
Sara et Philippe, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Jean LYON, 
commandeur de la Légion d'honneur, 

survenu le 2 novembre 2002, dans sa
quatre-vingt-quatorzième année. 

Les obsèques ont eu lieu le
4 novembre dans l'intimité familiale.

– Les familles Mallet, Allègre et
Debernardi
ont la douleur de faire part du décès de
leur mari, frère, beau-frère, oncle et
cousin,

Albert MALLET,
chevalier de la Légion d'honneur,

décédé le 1er novembre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-sept ans.

Les obsèques auront lieu le mercredi
6 novembre, à 11 heures, à Montferrat
(Var).

– Antibes.

Mme Adry Merli,
Mmes Michèle et Maïa Merli,
M. Pierre-Jean Weiller et Mme,

née Claude Merli
et Laura Weiller,

M. Gilbert Merli,
Mme veuve Franck Merli,
M. et Mme Pierre-Jean Merli

et Lucas Merli,
Les familles Pitti, Buh, Bambini,

Braganti, Maguin, Schmitt,
Parents, alliés et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Pierre MERLI,

survenu le 3 novembre 2002, à Antibes,
dans sa quatre-vingt-troisième année.

Une cérémonie religieuse sera
célébrée ce mardi 5 novembre, à 14 h 30,
en la cathédrale d'Antibes.

(Lire ci-contre.)

Claude MORAND

s'est éteinte le 3 novembre 2002, dans sa
soixante et onzième année.

De la part de
Philippe, Frédéric et Hadrien Morand,
Annie Pons,
Sa famille,
Et ses nombreux amis.

Claude a fait don de son corps à la
recherche médicale.

– L'Apesdamm,
La direction,
Tout le personnel,
Les professeurs,
Les élèves anciens et actuels du

Collège & Lycée privés Morvan, pour
sourds et malentendants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Mlle Francine MORVAN,
cofondatrice de l'établissement,

le samedi 2 novembre 2002, à l'âge de
soixante-quinze ans.

Une commémoration sera organisée
ultérieurement. 

– Mme Françoise Rozelaar-Vigier,
sa fille,

Jean-François, Laurent et Isabelle
Vigier,
ses petits-enfants,
ont la peine de faire part du décès, à son
domicile, de

Mme Christiane ROZELAAR,
née GAUTHIER,

à l'âge de quatre-vingt-douze ans, le
1er novembre 2002.

Ils rappellent le souvenir de

Me Armand ROZELAAR,
avocat à la cour d'appel de Paris,

son mari, décédé le 24 mars 1971.

Les obsèques auront lieu le jeudi
7 novembre, à 9 h 45, au cimetière du
Père-Lachaise (entrée rue des
Rondeaux).

84, rue Vergniaud,
75013 Paris.

– Paris.

Victoria,
son épouse,

Jean-Jacques et Alain,
ses enfants,

Evelyne et Brigitte 
ses belles-filles,

Delphine, Jérôme, Anna et Myriam,
ses petits-enfants,

Et toute sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de 

Marcel SARAGOUSSI,

survenu le 4 novembre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-un ans.

Les obsèques auront lieu le mercredi
6 novembre, à 11 h 15, au cimetière
parisien de Bagneux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Remerciements

– Mme Lazare Bauer,
son épouse,

Claude et Janine Riveline,
Denise Bauer,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
très touchés des nombreuses marques de
sympathie que vous leur avez
témoignées lors du décès du

docteur Lazare BAUER,

vous prient de trouver ici l'expression de
leurs sincères remerciements.

Anniversaires de décès
« Si la vie est éphémère,

le fait d'avoir vécu une vie éphémère
est un fait éternel .»

V. Jankélévitch.

Takis 
ANAGNOSTOPOULOS,

24 mai 1936 - 6 novembre 2000.

Une union de pensée est demandée à
tous ceux qui ont connu et aimé Takis.

« Dans le vent sauvage,
là-haut, très haut, 

par la hauteur de la mouette 
la plus blanche -

la liberté .»
Y. Ritsos.

De la part de
Gabrielle Planelles.

– Il y a cinq ans, le 5 novembre 1997,
le

professeur
Ioannis ANASTOPOULOS

nous quittait.

Nous pensons à lui.

– Le 4 novembre 1989, disparaissait

Bernhard BLUMENKRANZ,
directeur de recherche au CNRS (e.r.),

spécialiste de l'histoire 
des juifs en France.

Puissent les hommes rechercher dans
l'histoire des solutions aux problèmes du
présent.

Avis de messe
– Une messe sera célébrée le vendredi

8 novembre 2002, à 19 heures, en l'église
Saint-Pierre du Gros-Caillou, Paris-7e, à
l'intention de

Jacques de BARRIN,
ancien journaliste au Monde, 

pour le premier anniversaire de son
rappel à Dieu, le 21 octobre 2001.

De la part de 
Ses frères, 
Ses sœurs et belle-sœur.

Commémorations
– Serge Klarsfeld et l'association Les

Fils et Filles des déportés juifs de
France, 32, rue La Boétie, Paris-8e, tél. :
01-45-61-18-78, rappellent le souvenir
du convoi n° 42, qui a quitté le camp de
Drancy, le 6 novembre 1942, pour le
camp d'extermination d'Auschwitz-
Birkenau, avec mille déportés, dont deux
cent dix-sept enfants de un an à dix-huit
ans.

Le mercredi 6 novembre 2002, devant
le monument de Drancy, seront lus à
midi les noms de tous les déportés du
convoi n° 42. Quatre hommes survivants
en 1945.

Il n'y a pas eu de convoi n° 43.  

Conférences
Conférences de l'Etoile :

« La vie, le destin... et l'amour ? »
Sept mercredis de suite, à 20 h 30 :

à l'église protestante de l'Etoile,
54, avenue de la Grande-Armée, Paris-17e.

Peut-on se changer ? 
6 novembre : Père Guy Gilbert, 

M. Cazenave, M. Lacroix.
A-t-on encore besoin d'une religion ?
13 novembre : A. Comte-Sponville, 

Père B. Feillet, A. Rémond.
Comment accepter de vieillir ? 

20 novembre : P.L. Assoun,
Jean-Denis Bredin, Marie de Hennezel.
Peut-on se remettre d'un malheur ?

27 novembre : Lytta Basset,
J.-P. Denis, Geneviève Jurgensen. 

Ce qui m'arrive, est-ce ma faute ?
4 décembre : Michel Tournier, 

D. Sibony, P. Valadier. 
Peut-on faire le bonheur

de ses enfants ?
11 décembre : rabbin Pauline Bèbe,

C. Eliacheff, P. Lassus. 
Pourquoi tant d'échecs en amour ?

18 décembre : Pascal Bruckner, 
Paule Salomon, S. Schlumberger.

Libre participation aux frais.

Conférences-Débats
LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL

DE FRANCE (MJLF)

vous invite à une
conférence-débat entre

Michel Darmon,
président de France-Israël,

et
François Lafon,

historien,

sur le thème :
« Le sens de la paix
au Proche-Orient »,

animée par
Franck Stepler,

le mardi 5 novembre 2002, à 20 h 30,
au MJLF,

11, rue Gaston-de-Caillavet, Paris-15e

(métro Charles-Michel), PAF : 10 euros.

Formations
Le CNAM vous informe du prochain

cycle « Les pratiques de médiation »
(de deux à quatre jours par mois selon
options), de janvier 2003 à janvier 2004.
Entraînement à la gestion des conflits en
milieu organisationnel, familial ou
social, avec possibilité de spécialisation.

Renseignements et inscriptions : 
Francis Mesguich.
Tél. : 01-40-27-23-36.
E-mail : mesguich@cnam.fr

Stages
ATELIERS D'ÉCRITURE

Elisabeth BING
week-end du 23 et 24 novembre 2002.

Ecrire avec Proust.
Atelier Poésie.

Tél.-fax : 01-40-51-79-10.

Séminaires
COLLÈGE INTERNATIONAL

DE PHILOSOPHIE

Extrait du programme 2002-2003

Séminaires
Hélène Cixous : « Ecrire avec une

main d'enfant arrachée à un enfant
(II) : Lettres de feinte ».

9 et 23 novembre, 7 et 21 décembre,
11 et 25 janvier, 9 h 30-15 h 30, amphi
Poincaré, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

Natalie Depraz : « Atelier de lecture
expérientielle (IV) : Les manuscrits de
Bernau sur la conscience du temps
(1917-1918) d'Edmund Husserl ».

7 et 28 novembre, 30 janvier,
20 heures-22 heures, amphi A, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris-5e. 

Jean Levêque, Georges Leyenberger
et Jean-Philippe Milet : « La guerre des
anges et l'impossible assignation. La
question du polythéisme ».

8 et 22 novembre, 18 heures-
20 heures, 6 décembre, 19 h 30-21 h30,
10 janvier, 18 h 30-20 h 30, 24 janvier,
18 heures-20 heures, amphi A, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris-5e.

Natalie Depraz : « Exploration de
l'expérience et pratique de la
description phénoménologique (V) : la
genèse des catégories dans
l'expérience ».

14 novembre, amphi B, 5 décembre et
23 janvier, amphi A, 20 heures-
22 heures, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e. 

L'accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).
Renseignements sur salles,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80. 

Consultation du site :
www.ci-philo.asso.fr

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude, Paris-3e,
jeudi 7 novembre, à 20 h 30 : « Après
l'assassinat de Rabin : de Rabin à Sharon, les
généraux dans la politique en Israël », par
Gideon Koutz, correspondant de la TV.2 d'Israël.

Réservations : 01-42-71-68-19, ainsi
que pour le concert classique avec A.
Engelmayer (violoncelle) et A. Sharon
(piano), le samedi 9 novembre, à
20 h 30. 

Charlotte de Bretagne,
M. et Mme Aimé de la Marianna,
Toute la famille Carmine de Aida

Samba, Chérie, Juliette
et Daisy de Germicopa,

ses cousines,
s'associent à la joie de

« princesse Amandine »
de Chateauneuf,

qui recevra ses bons amis
à l'occasion de son entrée

dans le monde,
le jeudi 14 novembre 2002.

Secrétariat de la princesse :
Etat de fête,

9, avenue Hoche,
75008 Paris.

Soutenances de thèse
– Le samedi 28 septembre 2002,

Mme Vannina Micheli-Rechtman a
soutenu sa thèse de doctorat de
philosophie à l'université Paris-VIII -
Saint-Denis sur « Le statut de
l'interprétation freudienne et sa critique
dans l'épistémologie freudienne ».

Le jury, composé de Mme et MM. les
professeurs Dany-Robert Dufour,
Christian Hoffmann, Antonia Soulez
(directrice de thèse) et Alain Vanier, lui a
décerné la mention Très Honorable à
l'unanimité.

Retrouvez sur le site Internet du Mon-
de (www.lemonde.fr/carnet) le détail
des nominations, l’essentiel des lois,
décrets et décorations parus au Jour-
nal officiel, ainsi que les adresses des
sites publiant des documents signifi-
catifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du dimanche
3 novembre est publié :
b Culture : un décret portant statut
particulier du corps des inspecteurs
et conseillers de la création, des
enseignements artistiques et de l’ac-
tion culturelle.

NOMINATION
Philippe Perrier de La Bathie,
consul général de France à Monaco,
a été nommé ambassadeur en Na-
mibie en remplacement d’Eugène
Berg, par décret paru au Journal offi-
ciel du vendredi 1er novembre.

DOCUMENTS OFFICIELS
Le Sénat publie le projet de loi auto-
risant l’approbation de l’avenant à
l’accord France-Algérie relatif à la
circulation, à l’emploi et au séjour
en France des ressortissants algé-
riens et de leurs familles.
Le texte a été adopté définitivement
par le Sénat le 17 octobre.
www.senat.fr/dossierleg
/pjl02-010.html
L’Assemblée nationale publie une
proposition de loi relative à la
suppression du régime d’exception
à Paris en matière de pouvoirs de
police.
www.assemblee-nationale.fr
/12/propositions/pion0316.asp

DISPARITION

Pierre Merli
Résistant, sénateur,

puis député
des Alpes-Maritimes
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MOLIETS-ET-MAÂ (Landes)
de notre envoyé spécial

Un vol d’aigrettes, trait blanc
dans l’azur, déchire l’horizon. D’un
battement d’ailes, les échassiers se
posent sur un îlot affleurant au
milieu du plan d’eau. Tout autour,
un tapis végétal d’un vert profond,
piqué de fleurs jaunes. « Regardez,
lance l’accompagnateur au groupe
de chercheurs ! Elles sont partout.
On a bien essayé de les arracher,
mais rien n’y fait »… « Elles », ce
sont les jussies, l’ennemi public
numéro un des lacs, étangs et riviè-
res. Une plante amphibie qui, sous
un élégant feuillage rehaussé de
fleurs de toute beauté, cache une
redoutable capacité à coloniser les
milieux aquatiques.

  
« Rendez-vous compte, poursuit

le guide, que lorsque la jussie a été
observée ici pour la première fois, en
1993, elle couvrait quelques dizaines
de mètres carrés. Aujourd’hui, elle
occupe les trois quarts du bassin ! »
Le groupe s’approche, carnet de
notes à la main, certains se baissent
pour prélever un échantillon,
d’autres se contentent d’une photo-
graphie. Ces naturalistes, venus
d’une trentaine de pays, participent
à un symposium sur la gestion des
plantes aquatiques. Une rencontre
organisée par le Cemagref (Etablis-
sement de recherche pour l’ingénie-
rie de l’agriculture et de l’environne-
ment), sous l’égide de la Société
européenne de malherbologie.
Entre deux communications scienti-
fiques, ils étudient, sur le terrain, la
progression de l’envahisseur.
Le marais d’Orx, un ancien pol-

der agricole transformé en réserve
naturelle, constitue un site d’obser-

vation privilégié, explique Alain
Dutartre, hydrobiologiste au Cema-
gref de Bordeaux : « La faible pro-
fondeur du plan d’eau, les sols tour-
beux, l’ensoleillement important, tout
concourt à former un biotope très
favorable à la jussie. » Bizarrement,
un second bassin, mitoyen du pre-
mier, est épargné – à l’exception de
ses rives mangées par les végé-
taux –, sans doute parce que l’eau y
est plus profonde et moins sta-
gnante. Ce contraste, véritable cas
d’école, illustre la difficulté de la
lutte contre les plantes proliféran-
tes. « Plus nous avançons dans la
connaissance des écosystèmes aqua-
tiques et plus nous nous apercevons
que les interactions entre les plantes
et le milieu sont complexes », obser-
ve avec humilité Alain Dutartre.

Le problème devient préoccu-
pant, même si, en Europe, il ne se
pose pas de façon aussi dramatique
qu’en Afrique où la jacinthe d’eau
et la laitue d’eau asphyxient les
lacs, tuent les poissons et menacent
les ressources hydriques. En Fran-
ce, une vingtaine d’espèces végéta-
les, sur les quelque 300 qui peu-
plent les milieux aquatiques, sont à
l’origine de proliférations. Le plus
souvent, il s’agit de plantes exo-
tiques. C’est le cas de la jussie, origi-
naire d’Amérique du Sud, apparue
au début du XIX e siècle dans le sud
de la France, où elle a été probla-
blement importée avec le commer-
ce maritime. Longtemps cantonnée
entre la Camargue et l’Aquitaine,
elle remonte depuis une trentaine
d’années vers le nord et on la trou-

ve à présent en Belgique et aux
Pays-Bas.
Le lagarosiphon, provenant d’Afri-

que du Sud et très prisé des aquario-
philes pour ses fines feuilles en for-
me de bouclettes, a sans doute été
relâché dans un lac lors d’une vidan-
ge d’aquarium. Cette plante est
aujourd’hui, avec le myriophylle du
Brésil et l’Égéria, deux autres espè-
ces ornementales, l’une des plus
envahissantes. « Ces disséminations
posent de multiples problèmes, souli-
gne FrédériqueHoudry-Lemont, de
la direction de l’environnement du
département des Landes. La naviga-
tion est rendue impossible, l’irriga-
tion et le drainage perturbés, la
pêche et le tourisme compromis… En
outre, la biodiversité est progressive-
ment réduite, car les nouvelles espè-

ces supplantent les espèces locales, et
la qualité physico-chimique des eaux
se dégrade au point de menacer la
survie des poissons. »

  
Ces végétaux usent en effet d’un

mode de reproduction extrême-
ment efficace : la multiplication vé-
gétative à partir d’un simple frag-
ment de tige ou de feuille suffit à
reconstituer rapidement une nou-
velle plante. Leur expansion est en
outre favorisée par l’absence de pré-
dateur ou de parasite spécifiques
dans leur milieu d’adoption.
Comment, alors, endiguer leur
avancée ? « L’une des difficultés,
explique Alain Dutartre, est que les
milieux colonisés ont en général plu-
sieurs usages, qui interdisent le

recours à certaines techniques. »
Impossible de répandre des herbici-
des dans une zone piscicole ou des-
tinée à la production d’eau potable.
Impossible encore de procéder à un
curage ou un arrachage, manuel ou
mécanique, dans un secteur abri-
tant des espèces protégées. « Il
n’existe pas de parade généralisable,
insiste le chercheur. Pour intervenir
efficacement sans nuire à l’éco-
système, il faut définir un plan de
gestion propre à chaque site. Bien
souvent, nous en sommes réduits à
l’empirisme. »
Le meilleur allié des chercheurs

et des gestionnaires des milieux
menacés pourrait être la nature elle-
même. Des solutions écologiques
permettent, dans certains cas, de
limiter le développement des intru-
ses. Ainsi la présence d’arbres en
bordure des plans d’eau aide-t-elle,
l’activité de photosynthèse étant
réduite par l’ombrage, à maintenir
la biomasse végétale à des niveaux
acceptables. Le pâturage peut égale-
ment contribuer à restreindre l’ex-
tension de certaines plantes. Les
naturalistes misent surtout sur un
contrôle biologique. « Le principe,
explique un expert, est de recher-
cher les compétiteurs naturels – insec-
tes, poissons, champignons pathogè-
nes, virus… – que possède chaque
plante dans son milieu d’origine et de
les introduire dans son nouvel envi-
ronnement. » Des essais de régula-
tion des colonies de jacinthes d’eau
à l’aide de petits coléoptères aquati-
ques semblent ainsi donner des
résultats prometteurs. « Gare cepen-
dant, ajoute-t-il, à ne pas jouer les
apprentis sorciers en administrant
un remède pire que le mal ! »
Certains naturalistes relativisent

le danger. « Sur 1000 plantes exoti-
ques, aquatiques ou terrestres, pré-
sentes en France, quelques dizaines
seulement posent un vrai problème
de prolifération, note Eric Tabacchi,
du Centre d’écologie des systèmes
aquatiques continentaux (CNRS-
université de Toulouse). Considérer
qu’une espèce est dangereuse simple-
ment parce qu’elle est étrangère relè-
ve d’une forme de xénophobie. »
Selon lui, c’est plutôt aux causes
des proliférations qu’il convient de
s’attaquer. « Souvent, observe-t-il,
elles se produisent lorsque l’homme
modifie le milieu, par exemple en
aménageant des barrages qui rédui-
sent les débits des cours d’eau. »
L’expérience montre qu’il faut

parfois donner du temps au temps
et que la nature possède un pou-
voir d’assimilation dont pourraient
s’inspirer les sociétés humaines.
C’est ainsi que l’élodée du Canada,
introduite au XIX e siècle en Eu-
rope de l’Ouest où elle a fait des
ravages, a fini par se fondre dans
la communauté végétale où elle
est aujourd’hui harmonieusement
intégrée.

Pierre Le Hir

Deux algues prolifiques se répandent sur les fonds de la Méditerranée

.
.

TOULON
de notre correspondant

Plus de 13 000 hectares de petits fonds et 180
kilomètres de côtes méditerranéennes sont
concernés par l’invasion de Caulerpa taxifolia.
Six pays sont touchés et 90 % des surfaces con-
cernées sont situées entre Toulon et Gênes.
Apparue en 1984 au pied du Musée océanogra-
phique de Monaco, l’algue ne cesse de pro-
gresser.
Connue de tous les aquariophiles pour sa

beauté et sa capacité à se reproduire facile-
ment par bouturage, Caulerpa taxifolia est étu-
diée depuis 1989 par le professeur Alexandre
Meinesz, responsable du Laboratoire environ-
nement maritime de Nice. Un premier constat
s’impose : cette algue d’origine tropicale
s’adapte bien en Méditerranée où elle prospè-
re, sur tous types de substrat, de la surface à
100 mètres de profondeur.

« Si elle n’est pas dangereuse au sens anthropi-
que, elle modifie en profondeur les habitats, 90 %
de la vie en Méditerranée étant concentrée en
bande littorale, là où s’installe l’algue », précise
Thierry Thibaut, chargé de recherche auprès
du Pr Meinesz, et à qui l’on doit une thèse de

doctorat sur Caulerpa et son expansion. Pour
lui, « on assiste à une forte diminution de la biodi-
versité avec un changement d’espèces des fonds
sableux comme les poissons plats, ou des fonds
rocheux comme les rascasses. D’autres poissons
comme les petits labridés les remplacent, mais ils
sont moins intéressants pour la pêche. Concer-
nant les algues, on enregistre une disparition de
90 % des espèces ».

«      »
Face à cette invasion, les techniques d’éradi-

cation sont modestes : la plus courante est
manuelle, mais elle n’est valable qu’à faible pro-
fondeur et pour des surfaces limitées. Au-delà,
on emploie des bâches enduites de bouillie bor-
delaise qui, en quatre heures, sont fatales à
Caulerpa, en préservant le reste de la flore. Un
autre procédé est opérationnel pour de plus
grandes surfaces : un chariot sous-marin capa-
ble d’éradiquer, via du cuivre, 0,2 m2 par minu-
te. Ces procédés ne sont vraiment efficients
qu’à faible profondeur et pour des surfaces
modestes. Au laboratoire du Dr Meinesz, on
préfère la lutte biologique. On y élève Elysia
subornata, une limace qui a inscrit Caulerpa à

son menu. Reste à savoir qui freinera la coloni-
sation des limaces.
Seuls les pouvoirs publics ne semblent pas

particulièrement préoccupés par Caulerpa. Hor-
mis dans le cadre du parc national de Port-
Cros où, depuis 1994, est opérée une stratégie
de contrôle de progression et d’éradication de
l’algue, en accord avec le ministère de l’environ-
nement. Comme l’explique Philippe Robert,
responsable des recherches marines au parc,
« Port-Cros devrait ainsi rester » zone sanctuai-
re « de la biodiversité marine où la référence bio-
logique doit prévaloir ».
Autre souci pour les chercheurs, l’arrivée

d’une autre algue très envahissante, Caulerpa
racemosa. Remarquée en 1990 dans le port de
Tripoli (Libye), « elle se multiplie plus rapide-
ment » que taxifolia, rappelle Thierry Thibaut.
« Elle touche déjà, précise-t-il, onze pays du bas-
sin méditerranéen. Il y a deux ans, on en a repéré
quelques taches en baie de Villefranche. Aujour-
d’hui, on en est à plusieurs dizaines d’hectares. Et
on peut estimer qu’elle est encore plus présente
en Méditerranée que taxifolia. »

José Lenzini

Depuis quelques années, lacs, étangs et rivières d’Eu-
rope voient se développer, à vive allure,  -
 . D’   
, comme la jussie, le myriophylle, le lagaro-

siphon ou l’Égéria, ces espèces dotées d’un fort poten-
tiel de reproduction     
 , réduisant la biodiversité. Elles per-
turbent en outre les activités agricoles, la pêche, le

tourisme et la navigation. Les interactions complexes
entre plantes et milieux aquatiques rendent difficile
la lutte contre ces proliférations. L 
     -

, faisant appel aux compétiteurs naturels
de ces végétaux. Des plantes exotiques terrestres,
comme l’ambroisie à feuilles d’armoise, menacent
également la flore locale.

La jussie (en haut
à droite), plante
amphibie
aux fleurs jaunes
originaire
d’Amérique du Sud,
est apparue en 1993
dans le marais d’Orx
(Landes). Elle occupe
aujourd’hui les trois
quarts de l’un des
bassins de cet ancien
polder (à gauche).
Un autre bassin, aux
eaux plus profondes,
est pour l’instant
épargné. La griffe
de sorcière (en bas
à droite) se répand
de son côté
sur le littoral
méditerranéen.

AMBROISIE, un nom poétique
et littéraire évoquant la nourriture
céleste qui confère aux dieux l’im-
mortalité dans la mythologie grec-
que. Aujourd’hui, pour les autori-
tés sanitaires de la région Rhône-
Alpes, il est devenu synonyme de
fléau. Coupable : l’ambroisie à
feuilles d’armoise (Ambrosia artemi-
siifolia L.), une plante de la famille
des astéracées originaire de l’est de
l’Amérique du Nord.
Introduite accidentellement en

France au XIXe siècle, elle envahit
maintenant les vallées du Rhône et
de la Saône ainsi que les régions
voisines. Elle met en danger les
espèces végétales tandis que ses
inflorescences et son pollen provo-
quent des allergies, parfois graves
(rhinite, conjonctivite, trachéite,
voire asthme, urticaire ou eczé-
ma). Un seul pied d’ambroisie libè-
re 2,5 milliards de grains de pollen
en une journée. Dans la Drôme,
l’un des départements les plus tou-
chés, de 5 à 8 % de la population en
souffrirait en août et septembre.

D’autre plantes exotiques sont
considérées comme envahissantes
parce que leur développement est
anormal, « presque cancéreux »,
comme l’explique Daniel Jean-
monod, conservateur aux Conser-
vatoire et Jardin botaniques de
Genève. Venues d’autres conti-
nents, elles s’acclimatent bien dans
nos régions, d’autant qu’elles n’ont
ni prédateurs ni parasites. Et elles
surpassent leurs compétiteurs par
leurs capacités de germination, de
reproduction et de dispersion.

 
Echappée des jardins, la renouée

du Japon (Reynoutria japonica) et
le buddleia de David (Buddleia
davidii, aussi appelé arbre à
papillons) et également originaire
du Japon, concurrencent la végéta-
tion indigène, surtout le long des
cours d’eau où ils forment des pla-
ges d’infestation.
L’herbe de la pampa (Cortaderia

selloana), aux feuilles très coupan-
tes, et la grande berce du Caucase

(Heracleum mantegazzianum),
dont la sève conjuguée au rayon
du soleil brûle la peau, partagent
avec l’ambroisie le triste privilège
de se répandre de manière incon-
trôlable. Le séneçon du Cap (Sene-
cio inaequidens), par exemple, peti-
te plante de 40 à 100 cm de hau-
teur aux belles inflorescences jau-
nes, originaire du Lesotho en Afri-
que du Sud, se multiplie dans les
vignes et les pâturages. Comme il
libère un composé toxique, le
bétail évite de l’ingurgiter et se
rabat sur les autres plantes, déga-
geant des espaces qui sont à leur
tour colonisés par le séneçon.
Egalement épinglé par les bota-

nistes, le mimosa (Acacia dealbata)
originaire d’Australie. Dans le mas-
sif de l’Estérel, il infiltre le maquis
et les écosystèmes forestiers, sup-
plantant les chênes-lièges. Sur le lit-
toral, c’est une plante grasse ram-
pante venue d’Afrique du Sud, les
griffes de sorcière ou figuier des
Hottentots (Carpobrotus edulis) uti-
lisée un temps pour lutter contre

l’érosion des dunes, qui se trouve à
l’index.
Une grande partie de ces plan-

tes ont été introduites volontaire-
ment par l’homme, souvent pour
l’ornementation. Les scientifi-
ques les qualifient de xénophytes
(origine étrangère lointaine) et
néophytes (introduction posté-
rieure à 1 500 après J.-C.). Toutes
ces plantes ne mettent pas en dan-
ger la flore locale. Seules quelques-
unes (de 1 à 5 %) prolifèrent de
manière excessive.
Néanmoins, le phénomène sem-

ble s’accélèrer. Un inventaire dres-
sé par le Conservatoire botanique
national méditerranéen de Porque-
rolles identifie 217 plantes terres-
tres ou marines pouvant se révéler
nuisibles. Plus de 60 posent déjà
problème. L’Union mondiale pour
la nature (UICN) considère que les
espèces envahissantes sont l’une
des cinq grandes menaces pour la
biodiversité.

Catherine Tastemain

Les proliférations végétales, habi-
tuellement perçues comme une
menace pour les milieux naturels,
pourraient être mises à profit pour
réduire la pollution des rivières et des
plans d’eau, sur le modèle des sta-
tions de traitement par les plantes
(phytoépuration) des eaux domesti-
ques ou industrielles usées. Chercheu-
se à l’université de Yaoundé (Came-
roun), Béatrice Noguem a travaillé
sur la capacité d’un liseron d’eau, Ipo-
mea aquatica, à stocker des métaux
lourds. Cette plante rampante voit sa
croissance stimulée dans un milieu
enrichi en cobalt, baryum, manganè-
se et plomb. Toutefois, la capacité
des plantes invasives à fixer des pol-
luants ne permettrait qu’un stockage
temporaire de ces derniers. Pour évi-
ter qu’ils ne finissent par retourner
dans l’écosystème, il reste à élaborer
une filière complète d’épuration,
incluant l’extraction et le traitement
de la matière végétale « enrichie » en
produits toxiques.

A U J O U R D ’ H U I
s c i e n c e s

La biodiversité menacée par les plantes invasives
Des végétaux exotiques colonisent rivières et plans d’eau, supplantant les espèces indigènes.

La lutte contre ces envahisseurs est difficile. Les chercheurs étudient des méthodes de contrôle biologique

Des agents naturels
d’épuration des eaux

Les plantes exotiques terrestres concurrencent la flore locale
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Un club basque à forte connotation étrangère

SAINT-SÉBASTIEN
de notre envoyé spécial

Son nom revient sur toutes les
lèvres. Plutôt son surnom, qui son-
ne comme une boutade : Raynal-
do. Et si, à l’instar de la star brési-
lienne Ronaldo, l’entraîneur fran-
çais Raynald Denoueix a rejoint cet
été le championnat d’Espagne, ce
fut pour sa part dans la plus grande
discrétion. Mais, depuis, l’entraî-
neur de la Real Sociedad a large-
ment éclipsé, à la « une » des quoti-
diens sportifs, le meilleur buteur
du dernier Mondial. La raison ?
« Un miracle », plaisante José Luis
Barbería, correspondant d’El Pais à
Saint-Sébastien. Une résurrection
qui voit après huit journées le club
caracoler en tête de la prestigieuse
Liga, et cela après trois années pas-
sées en queue de classement. Seule
formation invaincue de l’élite (six
victoires, deux nuls), la Real Socie-
dad compte trois points d’avance
sur le FC Valence et sept sur le Real
Madrid.

« Cette place de leader est une bel-
le surprise, mais si nous en sommes
là c’est grâce à une réussite maxi-
mum », tempère Denoueix. Le tech-
nicien français ne boude pas son
plaisir, mais reste prudent : à mots
couverts, il avoue que son équipe
« ne joue pas toujours bien ». Il n’y
a là aucune coquetterie, juste la
volonté d’éviter les conclusions
hâtives. « Je ne suis pas un grand
sorcier, plaisante-t-il, et si, au bout
de trois mois, je prétendais que cette
équipe est marquée de mon emprein-
te, je serais un beau menteur. »

Il n’empêche, l’histoire est belle.
« C’est un hasard, une coïncidence,
résume-t-il. Le club cherchait un
entraîneur et moi je m’étais fait
vider de Nantes. » En réalité, ce
n’est pas aussi simple. Car avant
d’être « vidé » de Nantes, Raynald
Denoueix avait reçu la visite d’un
entraîneur stagiaire basque, venu
assister aux entraînements des
Canaris.

« On connaissait son travail à
Nantes, on l’avait vu à l’œuvre »,
concède Jésus Zamora, l’adjoint du
Français, ancien joueur internatio-
nal de la Real Sociedad. Les diri-
geants basques, convaincus, l’ap-
pellent après son éviction. « Au
début, je pensais qu’ils voulaient que
je m’occupe de la formation, racon-
te Raynald Denoueix, mais, au
deuxième coup de fil, j’ai mieux com-
pris. »

 
Le discours le séduit et le voilà

en route pour un exil surprenant
vers la province basque du Guipúz-
coa : « Je crois que si j’avais dû peser
le pour et le contre, j’aurais davanta-
ge hésité », confie-t-il aujourd’hui.
Mais le Normand, qui ne parle pas
un mot d’espagnol et ne connais-
sait rien de ce club basque, n’a pas
hésité : « Les gens m’ont plu. »

Les échanges, les rencontres, un
leitmotiv chez cet éducateur de
54 ans. Les noms jalonnent son
récit. Un en particulier. Celui de
José Arribas, son « maître », ancien
entraîneur de Nantes et de l’équipe

de France. « J’aimerais tellement
qu’il soit vivant aujourd’hui pour me
voir ici, dans sa région », confie-t-il,
ému.

Et puis il y a un lieu figé, intempo-
rel : Nantes. Il s’en excuse pres-
que : « J’ai vécu à Nantes de 17 à 53
ans, ça fait beaucoup, quasiment
une vie. » Une aventure débutée en
1965 comme joueur, prolongée
ensuite à partir de 1979 dans l’enca-
drement. « En 1982, j’ai succédé
une première fois à Jean-Claude
Suaudeau à la tête du centre de for-
mation, avant de prendre sa place
sur le banc de D1. » Une vie heureu-
se, qui le voit participer à l’éclosion
de joueurs comme Didier Des-
champs ou Marcel Desailly, puis,
en tant qu’entraîneur de l’équipe
première, décrocher deux coupes
de France en 1999 et 2000 et un
titre de champion en 2001. Cette
année-là, il fut couronné par ses
pairs meilleur entraîneur de la sai-
son. En recevant sa récompense, il
déclara : « C’est le jeu qui gagne,
pas les hommes. »

L’épilogue de cette vie à la nan-
taise intervient l’an dernier, quel-

que jours après Noël. Angel Mar-
cos est débauché à Lorient et lui
licencié. Même s’il s’en défend,
l’homme n’a pas encore tout à fait
digéré cette rupture : « Je ne peux
pas avoir d’amertume, même si je
me suis fait vider, car j’ai trop
d’amis et de bons souvenirs là-bas. »
Mais si vous évoquez un possible
retour à Nantes, la réponse est
sans appel : « Aujourd’hui c’est hors
de question. »

Désormais, sa vie est à Saint-
Sébastien, dans un championnat
qui lui offre le luxe de « disputer en
même temps la Ligue des champions
puisque nous rencontrons le Real
Madrid, Valence, le Barça et La
Corogne ». Il s’étonne de l’engoue-
ment médiatique suscité par son
sport : « Ici, il y a 8 chances sur 10
de tomber sur du foot à la TV. » Et
griffonne des pages entières de son
inusable calepin, car cet amateur
de jazz laisse peu de place à l’im-
provisation : « En tout cas, quoi
qu’il arrive, je ne regretterai jamais
d’être venu ici. »

Etienne Labrunie

SAINT-SÉBASTIEN
De notre envoyé spécial

Si la station balnéaire basque de Saint-Sébas-
tien fait la « une » de l’actualité en Espagne, elle
le doit cette fois à son équipe de football : la Real
Sociedad, leader-surprise de la Liga, encore
invaincue après huit journées. Dans une région
où le sport se marie souvent avec la politique, ce
club doit néanmoins être différencié de son voi-
sin, l’Athletic Bilbao : même si la Real Sociedad,
fondée en 1909 avec l’appui du roi Alphonse XIII,
revendique son identité basque, elle n’est plus, à
la différence de Bilbao, exclusivement composée
de joueurs basques. Aujourd’hui, ce ne sont pas
moins de huit nationalités qui cohabitent dans
ses rangs : « Nous avons rompu au début des
années 1990 avec la philosophie traditionnelle con-

sistant à n’évoluer qu’avec des joueurs basques, par-
ce que le réservoir humain n’était pas suffisamment
important », explique Jésus Zamora, l’entraîneur
adjoint de Raynald Denoueix, ancien internatio-
nal espagnol et joueur de la Real de 1974 à 1989.
Il ajoute : « Dans notre club, et c’est bien ainsi, tou-
tes les sensibilités sociales et politiques sont repré-
sentées, et cette année un joueur espagnol nous a
même rejoints. » Mais il précise tout de suite :
« C’est avant tout parce qu’ils sont chers que nous
n’avons pas d’Espagnols. » Signe des temps : pour
la première fois dans l’histoire du club, un non-
Basque, en l’occurrence le défenseur Sergio
Boris, porte le maillot bleu et blanc.

« Le débat est permanent entre les supporteurs.
Si certains conviennent qu’il faut jouer avec des
étrangers, d’autres militent pour une équipe compo-

sée exclusivement de Basques », souligne le journa-
liste Carlos Bengua, qui commente les matches
du club sur une radio locale.

« La finalité est d’avoir de bons résultats », tran-
che le président José Luis Astiazarán Iriondo, un
avocat à la tête du club depuis 2000 qui affirme
vouloir « construire un club qui sera le reflet de la
société guipuzcoana [la province dont Saint-
Sébastien est la capitale] ». C’est la voie qu’a choi-
sie le club, qui entame sa trente-sixième année
consécutive en première division et dispose d’un
budget de 36 millions d’euros, pour renouer avec
son glorieux passé, et notamment avec ses deux
titres de champion remportés coup sur coup
en 1981 et 1982.

E. La.

BRUXELLES
de notre correspondant

C’était, pour tous, « le plus beau
circuit du monde ». En Belgique
francophone, c’est devenu un sujet
de lamentation pour les amoureux
de l’automobile, tous ceux qui béné-
ficient des retombées d’un Grand
Prix de F1 et certains partis politi-
ques. Lundi 28 octobre à Londres,
un communiqué de la Fédération
internationale de l’automobile
(FIA) a glacé le sang des responsa-
bles de l’anneau de Spa-Francor-
champs : « leur » circuit, la « perle
des Ardennes », se verra privé de F1
en 2003 et peut-être même au-delà.
Parce que la FIA et les
constructeurs ne peuvent, affir-
ment-ils, se plier aux règles antita-
bac édictées par la Chambre belge,
où les écologistes, alliés à la plupart
des partis flamands, ont scellé le
sort d’une course pourtant mythi-
que.

Une loi fédérale a en effet interdit
la publicité pour le tabac à partir du
31 juillet 2003. Rapidement, la plu-
part des partis francophones ont
compris que cela signifierait la fin
de la F1 à Spa : difficile de faire com-
prendre aux papes de la fédération
pourquoi les Belges veulent antici-
per de trois ans un règlement euro-
péen. Quelque 350 millions de dol-
lars (environ autant d’euros)
seraient injectés, chaque année,
dans la F1 par les grands cigaret-
tiers, et la Belgique pèse moins
lourd que la France, l’Allemagne ou
la Grande-Bretagne, des pays qui,
en 1997, parvinrent à convaincre les
écuries de faire courir des voitures
vierges de toute marque.

 
Cet été, deux sénateurs wallons,

Philippe Monfils et Jean-Marie Hap-
part, avaient tenté de faire changer
les règles, pour sauver au moins
l’édition 2003 du Grand Prix. En
vain : les écologistes, alliés à des
députés flamands moins adversai-
res de la cigarette que d’un circuit
qui a le défaut d’être plus célèbre
que celui de Zolder (en Flandre),
ont fait pencher la balance. Après
l’annonce du verdict de Londres, les
Verts francophones ont semblé
prêts à approuver la tenue du
Grand Prix en 2003. Mais ils
devraient toutefois revoter « non »
lorsque sera rediscutée la proposi-
tion de MM. Monfils et Happart,
jeudi 7 novembre.

Cette démarche, difficile à cerner,
pourrait ruiner les tentatives déses-
pérées du ministre de l’économie,
Serge Kubla : ce libéral pense avoir
fait fléchir Bernie Ecclestone, le
grand argentier de la F1, qui lui
aurait confirmé qu’il était prêt à
agir pour sauver le grand prix, lors-
que le Conseil mondial de la FIA
examinera le sujet, le 13 décembre.

Initialement, la fédération avait
indiqué qu’elle ne reviendrait pas
sur sa décision, ce qui signifierait la
fin définitive de la F1 en Belgique.
Plusieurs pays, dont la Chine ou
Bahreïn, seraient candidats à la
reprise du créneau libéré par Spa
qui, du coup, pleure ses 200 000
spectateurs, les 2 500 emplois géné-
rés durant la semaine du grand prix,
qui apporte 25 millions d’euros de
recettes.

Au plan politique, l’affaire prend
de telles proportions que certains
n’hésitent pas à dire que les écolo-
gistes, présents dans les gouverne-
ments fédéral et wallon, ont scellé

leur sort futur en raison de leur
« intégrisme », selon le mot de Phi-
lippe Monfils, un sénateur qui est
également passionné d’automobile.
Le Centre démocrate humaniste
(CDH), parti d’opposition, s’est dit
prêt à voler au secours de la majori-
té, voyant tout le profit qu’il pour-
rait retirer d’une affaire qui pour-
rait bien déboucher sur une crise
gouvernementale.

Si tous les Belges ne sont pas hos-
tiles à des mesures radicales contre
le tabac, c’est un Britannique,
David Byrne, commissaire euro-
péen chargé de la santé, qui a ouver-
tement critiqué la décision de la FIA
et « l’argent sale » des producteurs
de cigarettes. La FIA lui a conseillé
de s’occuper des affaires de l’Union
européenne, qui finance, entre
autres, les producteurs de tabac…

Jean-Pierre Stroobants
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« Ce sont des dépenses potentielle-
ment énormes et qui n’apporteront
rien à la compétition. » Adrian
Newey et Mike Gascoyne, les direc-
teurs techniques de McLaren et de
Renault Sport, commentaient sur le
site Internet de la BBC le nouveau for-
mat des séances d’essais qualifica-
tifs, entériné le 28 octobre par la com-
mission de la F1 de la FIA dans le but
de réduire les coûts des écuries.

Alors qu’elles parcouraient jusqu’à
présent douze tours pour déterminer
leur place sur la grille de départ, les
monoplaces n’effectueront doréna-
vant qu’un seul tour. Qu’il s’agisse
des châssis, des systèmes de refroidis-
sement, qui, réduits, amplifieraient
les solutions aérodynamiques, ou du
moteur lui-même, ces nouvelles
règles vont inciter les écuries à conce-
voir des machines spécifiques au
moins aussi coûteuses. « Cela se
transformera en course de carnets de
chèques », concluent les deux hom-
mes. « Absurde », a répliqué Max
Mosley, le président de la FIA.

De retour
sur les bancs
de touche
après son éviction
du FC Nantes
l’année passée,
Raynald Denoueix
peut savourer
le début de saison
fracassant
de ses joueurs,
qui tiennent
la dragée haute
aux géants
du championnat
d’Espagne.

PARIS 5e

AU COIN DES GOURMETS
depuis 1981

CUISINE AUTHENTIQUE
D’INDOCHINE

------------------- 5, rue Dante - Tél. : 01.43.26.12.92 -------------------

PARIS 1er

A La Galtouse
le vrai bistrot des Halles
Escargots, soupe à l’oignon,

foie gras de canard et chaque jour
un plat traditionnel différent.

2 formules 13 et 19 €
15, rue Pierre-Lescot - 01.45.08.04.61 - TLJ

PARIS 6e

Maison
classée,

fondée en
1904

Cuisine
traditionnelle
et du marché

Service continu TLJ de midi à 1h du matin
142, bd Saint-Germain  -  01.43.26.68.18

PARIS 6e

Spécialités des Iles de la
Réunion - Maurice - Seychelles

Dîner aux chandelles
Piste de danse

Ambiance soleil de l’océan indien.
15, rue Jules Chaplain - 01 43 25 12 84
M° Vavin/Notre Dame des Champs

Cartes DC et AE acceptées

PARIS 6e

LE POLIDOR depuis 1845
Authentique bistrot parisien de
rencontre artistique et littéraire

Menu midi 9 € , midi et soir 18 €
Carte 18/20 € - 41, rue Monsieur Le Prince
m 01.43.26.95.34 - O.T.LJ. jusqu’à 0h30

La Belgique pleure son
Grand Prix de Francorchamps
Automobilisme b L’interdiction de la publicité
pour le tabac doit la priver de F1 dès 2003

« Une course de
carnets de chèques »

Nouvel entraîneur de la Real Sociedad,
le Français Raynald Denoueix a vite conquis l’Espagne

Football b Le travail de l’ancien technicien du FC Nantes, arrivé à l’intersaison, a porté
ses fruits : le club de Saint-Sébastien est en tête de la prestigieuse Liga après huit journées

Nîmes fête les Bleus de 1998
LE MATCHDE GALA organisé au profit des victimes des inondations
survenues dans le Gard en septembre à l’initiative de Laurent Blanc,
originaire de la région, a permis de récolter plus de 1,5 million d’euros.
Devant près de 20 000 spectateurs réunis au stade des Costières à
Nîmes, les champions du monde de 1998 ont été battus 4-1 par l’ac-
tuelle équipe de l’OM. Le but des Bleus a été inscrit par Christophe
Dugarry. Parmi les absents, Bixente Lizarazu, retenu par le Bayern de
Munich, et Nicolas Anelka. L’attaquant de Manchester City, qui n’a
pas participé à l’aventure de 1998 mais souhaitait participer à ce
match, n’a pas reçu le feu vert de son entraîneur, Kevin Keegan.


a OMNISPORTS : Jean-Pierre Raffarin s’est prononcé pour une
nouvelle organisation sportive en France face à « l’intensification
des pratiques sportives », à « l’importance » du bénévolat et à une
« financiarisation » croissante. En clôture des états généraux du sport,
organisés lundi 4 novembre à Besançon (Doubs), le premier ministre
a déclaré : « Nous sommes dans une situation où le sport est en mutation
profonde. » Il a tenu à souligner le rôle fondamental du million et
demi de bénévoles du monde sportif.
a FOOTBALL : huit personnes ont été arrêtées lundi 4 novembre,
au lendemain d’un match de 4e division qui a donné lieu à un
déchaînement de violence près de Reggio di Calabria (Italie). Les
heurts ont fait 34 blessés, dont un grave, parmi lesquels 14 carabi-
niers, en marge d’une rencontre opposant les équipes de la localité
Delianuova, qui jouait à domicile, et Cavese.
a RUGBY : Thomas Castaignède fera son retour dans le XV de
France samedi 9 novembre à Marseille pour le test-match face à
l’Afrique du Sud. Deux ans après sa rupture du tendon d’Achille, l’ar-
rière de l’équipe anglaise des Saracens a été retenu par Bernard Lapor-
te, le sélectionneur national, au poste de trois quarts centre. Composi-
tion du XV de France, annoncée mardi 5 novembre : Brusque (Biar-
ritz) — Clerc (Stade toulousain), Castaignède (Saracens), Traille (Pau),
Heymans (Stade toulousain) – (o) Gelez (Agen), (m) Galthié (Stade
français, cap.) – Magne (Montferrand), Harinordoquy (Pau), Betsen
(Biarritz) – Brouzet (Montferrand), Pelous (Stade toulousain) – De Vil-
liers (Stade français), Ibanez (Castres), Crenca (Agen).
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LES COLLINES et les vignes se
mêlent à perte de vue. Le vignoble
grimpe à l’assaut des éperons
rocheux, ponctués de cyprès qui
griffent le paysage ; dans les creux
et les vallées, les peupliers, les noi-
setiers et les saules signalent la
truffe blanche, dans une terre
humide, le long des ruisseaux.

C’est dans cette région des Lan-
ghe et du Monferrato (Piémont)
que Pavese passa son enfance,
observant les liens puissants qui
unissent cette terre à ses habi-
tants. Giacomo Morra, hôtelier et
restaurateur, baptisa ce champi-
gnon ascomycète (Tuber magna-
tum pico) du nom de tartufo bian-
co d’Alba (truffe blanche d’Alba)
que les Italiens aiment à la folie.

Ses successeurs tiennent bouti-
que à Alba. Une folie partagée,
puisque la truffe d’Alba se trouve
désormais sur les grandes tables
françaises entre le 15 octobre et la
mi-décembre, bien que son prix
paraisse indexé sur celui du caviar.

Oubliée, méconnue, confondue
parfois avec la truffe d’été, Tuber
magnatum a fait son entrée en
France, comme la tomate et le
haricot, avec les reines italiennes.
Ce sont les cuisiniers florentins de
Catherine de Médicis qui les pré-
sentent à la cour d’Henri II : « On
les servait cuites dans l’eau, sans
autre assaisonnement. Les rôtis-
seurs jurés de la bonne ville de Paris
les présentent à l’étouffée. On les
sert aussi sous des serviettes avec
des vins blancs et capiteux. »

Bonaparte, qui avait conservé
de ses campagnes d’Italie un goût
prononcé pour la truffe d’Alba,
dut y renoncer au profit de la
truffe noire (Tuber melanospo-
rum), réputée plus apte à assurer
sa descendance après son mariage
avec Marie-Louise. Rossini, grand
amateur de truffes noires, fit un
jour sensation en préparant lui-
même un plat de truffes blanches
lors d’un dîner chez le baron de
Rothschild. Le boulevard pouvait
persifler : une (truffe) blanche
vaut deux noires.

On croyait, au Moyen Age, les
truffes disposées en « ronds de sor-
cières… formées par la bave de
Satan (…) aussi noires que l’âme
d’un damné ». L’Inquisition veil-
lait, car la truffe (noire ou blan-
che) était réputée aphrodisiaque :
« Ce bulbe alimentaire dispose à la
volupté », enseignait Galien. Là
s’arrête la comparaison entre l’un
et l’autre champignon hypogée.
La cuisine du XIXe siècle réserve à
la truffe noire le sort prestigieux
de décor en demi-deuil pour les
volailles, d’accompagnement des
gibiers et d’ingrédient obligé des
grandes sauces brunes. On la sert
en ragoût, en chausson, sous la

cendre, au champagne ! Les cuisi-
niers italiens ont longtemps consi-
déré que la truffe d’Alba, cuite, se
mariait très bien avec le chapon
ou le veau. Français et Italiens pen-
sent aujourd’hui que l’une et
l’autre variété ne délivrent leurs
parfums – si différents – qu’au
plus proche de l’état naturel, à
cru, ou bien à peine tiédies au con-
tact des mets qu’elles accompa-
gnent. Car la truffe – la noire et a
fortiori la blanche – est devenue
un condiment, en raison même de
sa rareté.

C’est Alain Ducasse, le premier,
à Monte-Carlo puis à Paris, qui a
ravivé la passion des gourmets
pour Tuber magnatum, en jouant
de ses arômes, mais aussi de sa tex-
ture. Sur la carte d’automne du
Plaza Athénée, la truffe d’Alba est
râpée sur quelques grosses saint-
jacques raidies au beurre demi-sel

et une compote de cèpes cuits en
cocotte de fonte avec de l’ail.
Même traitement pour les raviolis
de foie gras de canard pochés
dans un bouillon de poularde
dont la truffe d’Alba, râpée à cru,
vient rehausser la précieuse gam-
me aromatique. Au Louis-XV, à
cette saison, ce sont les gnocchis
qui sont confrontés à Tuber
magnatum.

Quel vin choisir avec la truffe du
Piémont ? Un barolo, le vin du
pays, diront les natifs. Mais la puis-
sance aromatique de la truffe d’Al-
ba, ses notes alliacées, très volati-
les, cohabitent mal avec les tanins
de ce vin, au demeurant excellent.
Et pourquoi pas un champagne ?
Mais comment approcher l’extra-
vagante palette aromatique de la
truffe d’Alba ? Il faut certaine-
ment un champagne d’une déli-
cate vinosité où le chardonnay
puisse établir un équilibre entre la
matière et la fraîcheur. On pense à
Dom Pérignon qui, toujours, privi-
légie la recherche de l’équilibre en
bouche sur la dimension aromati-
que. Car aucune concurrence n’est
possible avec la truffe d’Alba sur
le terrain des arômes. En revan-
che, le long vieillissement confère
à ce champagne, selon son millési-
me, un style, une complexité, une

vigueur, une rareté de nuances,
qui peuvent créer avec la truffe
d’Alba un voisinage miraculeux.

Trois restaurants se prêtent au
jeu, cet automne, d’une mise en
parallèle de la truffe blanche et de
différents millésimes de l’œnothè-
que Dom Pérignon. Alain Sende-
rens (Lucas-Carton) est descendu
dans les caves d’Epernay pour
exhumer une bouteille du millési-
me 1980, oubliée depuis vingt ans
et dégorgée en septembre 1999.
Ses notes sauvages, sa robe dorée,
sa présence aromatique font mer-
veille avec la délicatesse de ravio-
lis de poule faisane aux blettes et
truffes d’Alba.

Guy Savoy propose sur sa carte
d’automne une soupe de potiron
parfumée à la truffe blanche d’Al-
ba, une potée de légumes de sai-
son, œuf mollet et truffe blanche
ou encore un classique et déli-
cieux risotto couvert de lamelles
de truffe d’Alba. Les millésimes
rares de Dom Pérignon adaptés à
chacun de ces plats (1962, 1980,
1988 et 1992 en magnum), peu-
vent être servis au verre. Chez
Emporio Armani Cafee, troisième
établissement qui participe à cette
confrontation, on a opté pour
l’attimo, une formule composée
d’une entrée du jour et d’un
risotto à la truffe blanche d’Alba,
ou bien de tagliolini, accompa-
gnés de Dom Périgon 1995 et d’un
café pour la – relativement – mo-
dique somme de 65 ¤. Mais tous

les espoirs sont permis : les auto-
rités ont entrepris de replanter
des peupliers dans la région d’Al-
ba pour relancer la production
(15 tonnes par an) qui a tendance
à décliner.

Jean-Claude Ribaut

baMorra Tartuffi. piazza Pertinace, 3.
12051 Alba (CN). Tél. : 0173-36-4271,
fax : 0173 362-266 (négoce de truf-
fes blanches d’Alba).

baRestaurants :
La Ciau del Tornavento Ristorante.
piazza Barraco, 7. 12050 Treiso
(CN). Tél. : 0173-638-333. Fermé
mercredi et jeudi au déjeuner.
Ristorante All’Enoteca, via Roma,
57. 12043 Canale (CN). Tél. : 0173-
958-57.

baA Paris :
Truffes d’Alba et Dom Pérignon :
Lucas-Carton, Guy Savoy, Emporio
Armani Cafee.
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TOQUES EN POINTE

ITADAKIMASU ! Bon appétit ! Avec plus de deux
cents sushi-bars désormais recensés à Paris, pas éton-
nant que le wasabi soit devenu populaire. Cette pâte
verte qu’on dilue dans un peu de sauce soja possède
une saveur piquante qui relève les boulettes de riz et
de poisson cru.

Depuis novembre 2001, tous les Français, ou pres-
que, connaissent cet ingrédient traditionnel japonais.
Il faut dire que Luc Besson a fait beaucoup pour cela,
en produisant un film portant ce nom. Jean Reno,
force de la nature, y dégustait du wasabi du bout des
doigts, comme s’il s’agissait de vulgaire Nutella.

Une performance d’acteur qu’il convient de ne pas
reproduire dans la réalité. Car le wasabi est un condi-
ment musclé. Ce rhizome dont les feuilles ressem-
blent à celles d’une rose trémière passe d’ailleurs sou-
vent pour une version asiatique du raifort, plante
avec laquelle il n’a en réalité que la virulence en
commun.

    
Wasabia Japonica est une plante peu facile à culti-

ver. Les rendements sont faibles, et il faut attendre
deux ans avant de pouvoir récolter quoi que ce soit. Le
plus coté des wasabi, le sawa, est cultivé de façon
semi-aquatique, dans les ruisseaux ou les terrasses
inondées en montagne. Le wasabi oka est, lui, cultivé
en pleins champs et passe pour être de qualité plus
inégale.

Les Japonais apprécient par-dessus tout le wasabi
frais. Les grands maîtres de sushi (un métier tradition-
nellement réservé aux hommes, sous prétexte que
leurs mains seraient plus fraîches que celles des fem-
mes, et par là, les seules capables de façonner digne-
ment ces mets délicats) mettent un point d’honneur à
râper du wasabi frais pour leurs recettes. Ils utilisent

pour cela des râpes aux pointes fines, en acier inoxyda-
ble, en céramique… ou en peau de requin, une matière
particulièrement abrasive. N’allez pas vous imaginer
que de tels raffinements parviennent jusqu’à nous. A
dire vrai, le wasabi livré aux Occidentaux serait même
un banal ersatz. Bien sûr, il n’est ni frais ni râpé à la
minute, et, qui plus est, la poudre ou la pâte qu’on
nous sert serait la quintessence de la poudre aux yeux
gastronomique. Selon un article publié en octobre
dans Courrier international et repris du Wall Street
Journal, « ce petit tas vert à côté de votre sushi n’est en
général rien d’autre que du raifort, de la moutarde et
un colorant alimentaire vert vif ».

  
Ce qui est encore plus décevant, c’est que ceux qui

essaient de se lancer dans la culture d’authentique
wasabi (et c’est le cas par exemple dans des serres
chaudes près de Vancouver ou dans l’Oregon) sont
obligés, pour commercialiser la pâte naturelle qu’ils
fabriquent, de la colorer artificiellement en vert vif,
tellement les gens y sont habitués.

Faux ou authentique, le wasabi inspire les chefs.
Schilo van Coevorden, du restaurant Le Blakes, à Ams-
terdam, s’en sert pour fabriquer des sorbets ou rele-
ver sa sauce hollandaise, Alain Senderens vient même
de sortir une recette sous vide pour Carrefour qui lui
fait la part belle : un pavé de saumon grillé et sa sauce
wasabi.

Guillaume Crouzet

baPlat sous vide Senderens pour Carrefour 4,50 ¤ pour
une personne. Wasabi « SB » en tube (sans colorant),
2,70 ¤. En vente chez Kioko, 46, rue des Petits-
Champs, 75002 Paris. Tél. : 01-42-61-33-65.

Bistrots

   
bf Il fallait du courage et de la
patience pour reprendre, vingt
ans après, le fil d’une histoire
interrompue. Celle des barrières
de Claude Verger, qui servirent
de tremplin à la fin des années
1970 à deux jeunes chefs pro-
mis à un brillant avenir, Bernard
Loiseau et Guy Savoy.
Le restaurant a été agrandi,
embelli. C’est désormais un vo-
lume clair et confortable aux
tables espacées. Le jeune Jérô-
me Gutbrod, après un séjour
auprès du chef Wyller, à Can-
nes, et une solide expérience
acquise dans quelques maisons
sérieuses, s’est lancé dans l’aven-
ture d’un menu gourmand,
offrant le choix entre six en-
trées, trois poissons et trois vian-
des et autant de desserts, pour
la somme de 29 ¤.
Une performance, avec des pro-
duits de qualité comme la sala-
de de filets de sole et sa terrine
de foie gras, l’émincé de bœuf
mariné, la salade de haricots
verts aux noix, le bar, les rou-
gets ou encore le rognon, cuit
entier, rôti avec un jus à l’estra-
gon. De la carte d’autrefois res-
tent quelques plats comme la
traditionnelle tarte fine chaude
aux pommes.
La carte recoupe naturellement
quelques plats du menu, mais
offre aussi quelques tentations :
le homard rôti au four et parfu-
mé au basilic, les gambas au
beurre citronné.
La cave est à la hauteur des
ambitions de cette jeune mai-
son. Un service agréable pour
un moment de détente gour-
mande. Menu : 29 ¤. Menu du
marché : 38 ¤. A la carte, comp-
ter 45 ¤.
ba1, rue de Paris, 92110 Clichy.
Tél. : 01-47-37-05-18.
Fermé samedi et dimanche.

J.-C. Rt

Français et Italiens

pensent que les truffes

ne délivrent

leurs parfums

qu’au plus proche

de l’état naturel

La blanche d’Alba,
princesse des truffes
Quelque peu oublié, « Tuber magnatum pico »
se trouve désormais sur les grandes tables
françaises entre le 15 octobre et la mi-décembre

Wasabi : du fort, parfois du faux
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 02 - 264
Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Retour
de la pluie
par l’ouest

SCRABBLE ® No 302



Tous les mardis
datés mercredi,
des conseils utiles

Le Vocabble nouveau est arrivé

M 6 
Lever du soleil à Paris : 7 h 47
Coucher du soleil à Paris : 17 h 21

Une perturbation pénètre sur le pays dès
la matinée par le nord-ouest, puis s'infil-
tre sur les régions du nord et du sud-
ouest. Le vent de nord-ouest se renforce
sur les côtes atlantiques et de la Manche.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le temps gris et pluvieux perdu-
re sur les pays de Loire alors qu'en Breta-
gne et sur le Cotentin, un ciel plus varia-
ble fait suite aux pluies de la matinée. Le
vent de sud le matin se renforce l'après-
midi en passant au nord-ouest, jusqu'à
70 km/h en pointes. Les températures
s'échelonnent de 13 à 17 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Le
ciel s'ennuage progressivement, la pluie
aborde en matinée la Touraine et la Hau-
te-Normandie puis après la mi-journée
l'Ile-de-France, le Nord-Picardie et enfin
dans l'après-midi les Ardennes. Le vent
est sensible en journée entre 50 et 70
km/h. Températures : de 10 à 14 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. La journée est
agréable. La pluie aborde la Champagne
et la Bourgogne dans l'après-midi puis la
plaine de Woeuvre en soirée. Températu-
res maximales : 9 à 12 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. La pluie aborde la Charente et
la Gironde en matinée, puis s’étend. Sur
Midi-Pyrénées, les nuages deviennent
plus nombreux l'après-midi, annonçant
la pluie pour la fin de journée. Les tempé-
ratures atteignent 12 à 18 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
La pluie aborde le Limousin dans l'après-
midi. Sur l'Auvergne et Rhône-Alpes la
journée est assez bien ensoleillée après
dissipation des nappes de brouillard mati-
nales. Le thermomètre indique dans
l'après-midi 9 à 14 degrés en Auvergne et
10 à 15 degrés du Lyonnais à la moyenne
vallée du Rhône.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Le soleil
brille généreusement. Les températures
maximales varient de 15 à 18 degrés.

DANS LE DOMAINE très concur-
rentiel de la grande distribution
sur Internet, Télémarket.fr (filiale
des Galeries Lafayette), Houra.fr
(Cora), Ooshop.fr (Carrefour) et
Auchandirect.fr luttent pour sédui-
re l'« e-chaland ». Délais et coûts
de livraison, choix, système de paie-
ment et politique commerciale, les
critères qui permettent au client de
choisir selon ses priorités sont nom-
breux, mais pas toujours bien iden-
tifiés par l’utilisateur néophyte.

Dans un premier temps, le client
doit s’assurer que son domicile se
situe dans une zone géographique
où son cybermarché acceptera de le
livrer. Si Houra.fr couvre une tren-
taine de départements sur l’en-
semble de la métropole, Ooshop se
limite aux régions lyonnaise et pari-
sienne. Télémarket, pour sa part, ne
dépasse pas Paris et sa banlieue, tan-

dis qu’Auchandirect, dernier arrivé
sur le marché, ne dessert que la capi-
tale et sa banlieue Sud. Chaque site
permet dès sa page d’accueil d’iden-
tifier rapidement les secteurs de
livraison possibles.

Deuxième point : le délai de livrai-
son. « Il est possible de commander
la veille pour le lendemain », assure
Olivier Le Gargean, directeur géné-
ral de Télémarket. Vingt-quatre
heures minimum sont nécessaires
chez Auchandirect, trente-six pour
Ooshop et quarante-huit sur Hou-
ra.fr. L’ensemble des cybermarchés
appliquent des tarifs de livraison
équivalents, allant de 10,21 ¤ à
13,95 ¤ en fonction de l’éloigne-
ment des zones à livrer. Seul Oo-
shop pratique un tarif unique d’un
montant de 12,96 ¤. « Il est égale-
ment possible de modifier la date et
l’heure, ainsi que le contenu d’une
livraison », explique Jean Monnier,
directeur général d’Auchandirect.

Ces modifications doivent être
effectuées avant l’emballage de la
commande, soit plusieurs heures
avant la livraison prévue. Même

souplesse chez Télémarket. Avec
Ooshop, il est permis d’ajouter des
produits à son panier en télépho-
nant au service client, mais il est
impossible d’en enlever. Houra,
plus rigide encore dès lors que la
commande est passée, n’autorise
aucune modification.

 
En matière de paiement, Au-

chandirect et Télémarket permet-
tent à leur client un paiement sécuri-
sé en ligne par carte bancaire ou par
chèque au moment de la livraison.
Une possibilité qu’apprécient bon
nombre d’utilisateurs encore hosti-
les à l’idée de lancer sur la Toile leur
numéro de carte. Sur Houra, le paie-
ment est obligatoire dès la comman-
de et par carte uniquement, via
Internet ou par téléphone. Ooshop
ne propose qu’un système de paie-
ment, par carte et sur le Net.

Côté offre, Ooshop présente
6 000 produits dans ses rayons
numériques, Auchandirect 5 000,
Télémarket 4 500. Tous demeurent
loin derrière Houra, champion du

choix sur Internet. « Nous disposons
de 50 000 produits de référence »,
estime Loïc Lemoaligou, directeur
marketing de Houra.

Du congélateur familial au café
labellisé « commerce équitable »,
rien ne semble manquer sur le pen-
dant Internet de Cora. « Nous avons
des gammes d’hypermarché très pro-
fondes, afin de répondre à toutes les
demandes », assure Loïc Lemoa-
ligou. Seule fausse note : Houra ne
propose pas de produits surgelés,
contrairement à ses concurrents. En
ce qui concerne les produits frais,
tous les cybermarchés s’engagent à
livrer des produits dont la date de
péremption serait au moins équi-
valente à celle que le client pour-
rait vérifier dans son supermarché
de référence. Mais seuls Houra et
Ooshop donnent une date ou un
délai précis lors de la commande.

En cas de commande incom-
plète ou erronée à la réception
des produits, l’ensemble des ac-
teurs ont adopté une politique com-
merciale favorable au consomma-
teur. « Nous nous en remettons à la

bonne foi du client », témoigne Jean
Monnier. « Nous recoupons l’ensem-
ble des réclamations déposées pour
éviter les abus et repérer les clients
qui systématiquement déclarent leurs
commandes incomplètes pour déclen-
cher un geste commercial de notre
part », précise Olivier Le Gargean.
Néanmoins, si Houra, Ooshop et
Auchandirect créditent directement
le compte client indûment débité,
Télémarket ne propose qu’un avoir
sur une commande ultérieure, une
méthode discutable pour pousser
l’internaute à revenir faire ses
achats dans ses propres rayons
virtuels.

Analyse nutritionnelle, ingré-
dients, mode de conservation, prix,
illustrations, conditionnement et
conseils d’utilisation de chaque pro-
duit : rien ne manque sur les sites
d’Auchandirect et d’Ooshop afin
d’aider l’acheteur internaute à faire
ses choix. Moins informatif, Houra
donne néanmoins la composition
de ses produits et un « avis » incita-
tif sur chacun d’eux. Le mauvais
point est pour Télémarket, qui

n’offre qu’une photo d’illustration
et le prix pour guider ses clients
dans leurs achats.

Dans ces supermarchés virtuels,
l’internaute déambule de page en
page comme de rayon en rayon, affi-
nant sa recherche à chaque clic jus-
qu’à trouver le bon produit et rem-
plir son panier virtuel. Télémarket
et Ooshop proposent à l’internaute
d’organiser lui-même l’ordonnance-
ment des rayons qu’il visite, par
prix, par marque, par contenance…

En cas de difficulté, les quatre
sites disposent d’un efficace moteur
de recherche par mot-clé. Il est éga-
lement possible à l’internaute régu-
lier d’enregistrer ses dernières com-
mandes et de les réactualiser : un
outil utile pour raccourcir à quel-
ques minutes le temps passé à faire
ses achats. En moyenne, les « cyber-
courses » oscillent entre trente et
soixante minutes pour des utili-
sateurs équipés de haut débit, et
ce... sans jamais attendre à la caisse.

Eric Nunès
(Le Monde interactif)

L’EXCELLENTE VERSION Win-
dows du logiciel de Scrabble Vocab-
ble est réservée aux licenciés de la
FFSc, tél. : 01-53-92-53-20. Ce pro-
gramme permet de jouer seul des
parties anciennes ou nouvelles et
donne instantanément le sens des
mots difficiles.

Tirage : E E L M N S U.
a) Trouvez et placez un sept-

lettres.
b) Trouvez un huit-lettres de

72 points et écrivez-le sur la grille
(il est donné ci-dessous).

Tirage suivant : A A C E T U X.
c) Sans scrabbler, trouvez un mot

de 84 points.
d) Trouvez un sept-lettres de

129 points et écrivez-le sur la grille
(il est donné ci-dessous).

Solution de b) : sélénium, sou-
fre,13 B, 72.

Tirage suivant : A I I R S T V.
e) Sans scrabbler, trouvez un mot

de 47 points – Trouvez et placez
un sept-lettres – Trouvez un huit-
lettres de 90 points.

Solution de d) : exauçat, 14 I, 129.
Préparation de la grille de la

semaine prochaine.
d) A A C E F L O : trouvez un sept-

lettres. A I N P S U X : trouvez un
sept-lettres.

Solutions dans Le Monde du
13 novembre.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 30 octobre.

a) 1. ISOGONE – 2. ISOPODE –
3. ISOSPIN, grandeur concernant
certaines particules – 4. ISOTONE,
ayant le même nombre de neutrons
– 5. ISOTOPE, ayant le même nom-
bre de protons.

b) 6. ISOBATHE, de même pro-

fondeur – 7. ISOCARDE, mollusque
à coquille en forme de cœur – 8.
ISOHYETE, aussi pluvieux – 9. ISO-
PRENE, caoutchouc – 10. ISOME-
RIE, fait d'être de même formule
mais de propriétés différentes.

c) BANQUETER (v.i.), BEC- BRI-
CLA- (v.i., crier [cigogne]) CLI-
(v.i.) CRA- (v.i., crier [cigogne et
grue]) MAR- PAR-. ASCESE.

Michel Charlemagne
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de 
température et l’état du ciel. S : ensoleillé; 
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.
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    7/17 P

    6/16 P
    2/12 C

   10/14 P
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    9/14 P
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    1/10 N
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     2/5 P
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     1/2 P
    7/11 P

   12/16 C
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     2/6 P
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   14/18 P
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   -1/14 S
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    4/11 P
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   11/19 S
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     3/6 C
    -5/1 S
     3/7 S
    5/11 P
     0/5 C
     1/3 C
     0/3 S
    7/13 S
     0/7 C
     4/9 S
    -3/3 C
   13/18 P
   -7/-2 C

   16/20 S
    9/15 S
   10/15 P

     6/9 P

   26/30 P
   14/23 S

    6/14 S
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Jeudi 7 novembre

Le ciel est chargé
dans l'ensemble,
avec des averses ou
de la pluie sur le
nord-est et la
Corse. Le temps est
plus agréable sur le
nord-ouest avec
des éclaircies. Il
neige en
montagne. Le vent
souffle fort en
Méditerranée.

HORIZONTALEMENT

I. Mieux vaut les éviter que les
inviter. - II. Sœur d’Iris que vous
pouvez éviter. La dernière chez
les Grecs. - III. A tout intérêt à
planquer ses plumes au passage.
Suivît. - IV. Bien élevé à la ville
comme à la campagne. Gendre
du Prophète. - V. Se défonce
pour la défense. Bout de ficelle. -
VI. Gênes les plus proches. Mou-
vement en nombre. D’un bon

rapport. - VII. En peine. Assurent
la continuité. - VIII. Attire l’œil si
elle est bonne. Pour communi-
quer avec Marie. Stabilise. - IX.
Eminence. Dressée  pour tuer. -
X. A ranger avec les torchons.

VERTICALEMENT

1. A suivre dans l’analyse. - 2.
Musique de la Méditerranée. De
beaux restes bien souvent. - 3.
Grossièreté. Lentilles pour l’éta-

ble. - 4. Chauffé pour durer.
Réservé aux intimes. - 5. Tou-
jours vieux, parfois ennuyeux.
Engagement risqué. - 6. Article.
Point à atteindre. - 7. Divinement
attachée. - 8. En bottes pour l’hi-
ver. Préposition. Personnel. - 9.
Fleuve d’Allemagne. Crier com-
me un tigre, grogner comme un
chat. - 10. Pris un repas d’enfant.
Manifester à contresens. - 11.
Toujours le même. Manifeste
son désaccord. - 12. Ont le mot
pour rire.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 263

Horizontalement
I. Obsolescence. - II. Uranus.

Oraux. - III. Voltigeur. BA. - IV.
Rue. Op. Ames. - V. Et. Chuinte. -
VI. Billard. Aube. - VII. Olé. Ides.
- VIII. Il. Préréglée. - IX. Têtue.
Murène. - X. Esse. Bêleras.

Verticalement
1. Ouvre-boîte. - 2. Broutilles. -

3. Sale. Le. Ts. - 4. Ont. Cl. Pue. - 5.
Lui. Haire. - 6. Esgourde. - 7. Epi-
derme. - 8. Cou. Seul. - 9. Errata.
Gré. - 10. Na. Meugler. - 11. Cube.
ENA. - 12. Exaspérées.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

PRÉVISIONS POUR LE 7 NOVEMBRE
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Brèves éclaircies
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Vent fortBrouillardNeigeOrage

Bien choisir son cybermarché
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« Je ne voulais surtout pas refaire un film néoréaliste »
Quelle signification peut-on donner au

titre de votre film ?
Aucune. Le film devait s’intituler à l’ori-

gine Le Vagabond. J’ai aussi pensé au SDF,
mais le terme de vagabond apparaît dans
une dizaine de titres de films. Je disposais
d’une heure pour décider d’un titre, et j’ai
choisi L’Homme sans passé.

L’une des premières scènes, où l’on voit
le personnage principal enlever à l’hôpi-
tal ses bandelettes, suggère que cet hom-
me sans passé serait un homme invisible.
J’ai tenté par tous les moyens d’éviter le

lien avec les années 1930. L’Homme invisible
est bien sûr une évidence, mais j’avais aussi
pensé aux Passagers de la nuit de Delmer
Daves et à la scène où l’on retire ses banda-
ges à Humphrey Bogart. J’avais réfléchi à la
possibilité de tourner en caméra subjective
et de ne jamais montrer mon personnage
principal, mais ça ne se justifiait pas pour
mon histoire. J’ai décidé de montrer un
ouvrier avant sa mort et après sa mort. Il est
en fait à moitié mort durant tout le film. En
finnois, on peut vraiment dire que quel-
qu’un est à moitié mort. Le français ne vous
accorde pas de telles nuances.

Est-ce un film sur le chômage ou, plus
simplement, l’histoire d’un sans-abri ?
Au loin s’en vont les nuages parlait du chô-

mage ; je parle ici d’un sans-abri. L’Homme
sans passé fait partie d’une trilogie dont le
troisième volet évoquera soit la solitude,
soit la vieillesse. Les choses me semblent tou-
jours aller par trois dans la vie. J’ai trois
chiens, par exemple.

Depuis Shadows in Paradise, vous mon-
trez la classe ouvrière. Ici, elle semble
avoir complètement disparu.
Le capitalisme a tout fait pour que cette

classe ouvrière disparaisse en Finlande. Elle
existe, mais on ne peut pas la montrer. La
classe ouvrière est aujourd’hui une classe du
désespoir.

On aperçoit brièvement des soudeurs
kazakhs émigrés en Finlande.
Je voulais montrer que l’argent n’a pas

de patrie. Quand on a besoin d’une main-
d’œuvre bon marché, on trouve facilement
des visas. C’est une caricature, mais les cho-
ses fonctionnent pourtant comme cela.

A la différence d’Au loin s’en vont les
nuages, L’Homme sans passé rompt avec
toute forme de réalisme. Dès que, revenu

à la vie, il s’installe sur ce terrain vague,
le héros pénètre un univers onirique.
Je ne voulais surtout pas refaire un film

néoréaliste comme Au loin s’en vont les nua-
ges. Il fallait passer à autre chose. Si je suis
vraiment honnête, je vous dirai que, pour le
début du film, je me suis inspiré de L’Argent
de Robert Bresson, puis je suis allé du côté

de Chaplin. Il y a un passage de l’un à l’autre,
et il fallait que le spectateur le remarque. On
se déplace du réel au rêve. Dans le réalisme,
il n’y a pas de happy end. Ici oui. J’ai essayé
de passer du réalisme au néoréalisme, et du
néoréalisme au rêve. C’est en fait très facile
à réaliser. Mes films prennent comme point
de départ la décadence de l’humanité. En-
suite, tout est affaire de nuance.
Si je fais une trilogie, il faut inventer quel-

que chose de nouveau, mais il faut aussi la
finir. Il faudrait que je disparaisse pour ne
pas mener cette entreprise à bien. Ou alors
je la finirai au ciel. Il paraît qu’ils sont déjà
équipés en numérique là-haut.

Qui est Markku Peltola, le comédien
qui interprète l’homme sans passé ?
Il travaille au théâtre, mais il possède aussi

un restaurant et chante dans un groupe de
rock. On dit de lui qu’il est fou ou idiot, car il
n’y a que des idiots pour travailler en Fin-
lande. A Tampere, où il vit et travaille, il est
très connu. Markku était très content de
jouer le rôle, il ne s’attendait pas à un rôle
aussi important. Lorsque je dirige des ac-
teurs, c’est comme s’ils étaient des marion-
nettes. Ils ont la liberté de jouer dans les limi-
tes que je leur fixe. Markku n’avait peut-être
pas l’habitude de mes méthodes, mais il a
bien travaillé.

Vous vivez au Portugal... Pourquoi avez-
vous décidé de quitter la Finlande ?
Mais je vis en Grèce ! J’y expérimente

actuellement les effets de l’ouzo sur l’eau.

Propos recueillis par
Samuel Blumenfeld

Aki Kaurismaki, cinéaste, réalisateur de « L’Homme sans passé »

IL EST DESCENDU du train. Il a
marché dans la ville. Il avait l’air
perdu. D’autres l’ont trouvé, qui ne
le cherchaient pas. Ce fut atroce. Ils
ont dit qu’il était mort. C’et alors
qu’il a ressuscité. Les enfants l’ont
regardé et ne se sont pas enfuis
épouvantés. La soupe était chaude,
le regard de la femme aussi. Ainsi,
il y avait encore des humains sur
Terre. C’est le constat obstiné que
fait et refait Aki Kaurismaki depuis
qu’il filme – vingt ans déjà. Comme
s’il n’y avait rien d’autre à raconter,
rien de plus urgent en tout cas. Il a
raison.
Son cinéma vit comme l’homme

sans passé vivra. Contre toute logi-
que, mais avec une immense force,
une dignité qui brille davantage
que tous les sunlights de l’industrie
de l’image, un humour aiguisé com-
me une lame, de celles qui tran-
chent les entraves. L’homme qui ne
sait rien de lui-même, de son passé,
de son nom, saura parler et écouter
les miséreux qui l’ont recueilli,
saura trouver du travail, saura ébau-
cher une histoire d’amour, saura
repartir à l’assaut de tout ce qui, de
lui-même, lui est devenu opaque.

   
Nul irénisme, encore moins de

complaisance, dans cette histoire
et la manière dont elle est contée,
mais une assurance impavide, celle
des très grands comiques politi-
ques, depuis Michel de Montaigne.
Ceux qui, d’une croyance absolue
dans la possibilité du bonheur de
leurs congénères, font le carburant
d’une révolte vive.
Il semble que cela ne puisse aller

sans élégance du geste qui com-
pose les images et les sons, assem-
ble les couleurs et les notes, en har-
monie avec l’esprit qui invente et
raconte. Regardez ces deux enfants
penchés avec un arrosoir devant
une cuve de métal sombre, regar-
dez ces soudeurs devant un immen-
se navire, ou la route qui mène au
bidonville devant la mer, dont les

habitants ont recueilli l’homme
sans passé. Regardez le visage de
Kati Outinen, cette splendeur de
star avec aucun des attributs cali-
brés par le star system. Ecoutez les
voix, les silences, la Complainte du
parc de Monrepos.
Humoriste radical, Aki Kauris-

maki n’est ni un rêveur ni un uto-
piste. Il sait ce qu’il faut faire, et qui
est extrêmement concret, simple, à
portée de quotidien. Il le fait lui-
même, dans sa manière de filmer. Il
faut écouter, regarder, respecter les
autres. Il faut rendre du temps à
l’espace et de l’espace au temps. Il
faut parier sur le possible quand la
fatalité, le cynisme et l’ennui avide
ou conformiste prétendent avoir
sans retour fixé les règles du jeu –
et que tous les aboyeurs stipendiés
le redisent sans cesse sur tous les
médias de la terre. Kaurismaki
exprime très simplement le refus
radical de cet abandon-là. Encore
faut-il mettre en œuvre cet « être
aumonde » et ce refus. Ce passage-
là, qui est celui même de l’art, reste
heureusement un mystère.
Mettre en œuvre, inventer la for-

me, il semble à nouveau en regar-
dant son film, un des plus beaux
que le cinéaste ait réalisés avec
La Fille aux allumettes et Au loin s’en
vont les nuages, que cela aille de soi.
Ce n’est pas vrai – ou alors la quasi-
totalité des cinéastes devraient se
couvrir la tête de cendres et partir
faire une longue pénitence après
avoir vu L’Homme sans passé. Il n’y
a pas d’autre cinéaste comme Aki
Kaurismaki. Personne ne sait faire
ça à l’écran – peut-être, si on cher-
che un équivalent dans d’autres
arts, éprouvera-t-on une proximité
avec l’œuvre picturale de Paul Klee,
son apparente extrême simplicité,
ce qu’elle emprunte à l’enfance et

auxmatériaux bruts, son intelligen-
ce affûtée, son extrême délicatesse.
Puisqu’il ne suffit pas, évidem-

ment, de porter sur le monde un
regard généreux. Il faut faire cha-
que plan, il faut faire du cinéma. Il
est bien des manières de faire du
cinéma, le hasard veut que deux
façons nullement antinomiques,
mais aux antipodes l’une de l’autre,
apparaissent le même jour sur les
écrans français – le film de Kauris-
maki et le film d’Olivier Assayas,
deux des fleurons de l’exception-
nelle sélection cannoise 2002 (qui
fut aussi celle d’Intervention divine,

de Ten, de Spider, du Principe d’in-
certitude, d’Etre et avoir, d’Im Kwon-
taek, des Dardenne…).

  ’
Alors que le cinéaste français

interroge vertigineusement les ima-
ges, son confrère finlandais s’arme
d’un principe d’évidence, et le pose
tel un combattant assurant sa prise
au sol pour se mettre en position
d’attaque. Sur cette page blanche
que figure littéralement le drap
lisse et immaculé remonté sur le
visage de l’homme trois fois réputé
mort, la mise en scène écrit comme

allant de soi des gestes simples et
francs, dessine des actes nets et
clairs. Aucun simplisme dans cet
assemblage complexe de figures,
que le parti pris dramatique de
l’amnésie a autorisé à devenir des
figures de légende sans perdre leur
texture réelle.
Le cinéma d’Aki Kaurismaki ne

cesse de faire circuler une énergie
intense entre le monde des contes
et des mythes (à commencer par
les grands mélos hollywoodiens) et
la réalité quotidienne regardée de
face. Sa puissance polémique tient
à cette manière, insistante et gra-

cieuse à la fois, de ne cesser d’affir-
mer que si le monde est compliqué,
injuste et violent, il n’est pas in-
compréhensible. Le cinéma de
Kaurismaki est courageux aussi
d’affirmer, contre tant de confu-
sionnisme complaisant et pseudo-
esthétique, qu’en faisant l’effort de
comprendre lemonde, il reste possi-
ble de ne pas s’agenouiller devant
ses lois d’infamie.

Jean-Michel Frodon

Film finlandais, avec Markku Pettola,
Kati Outinen, Annikki Tähti. (1 h 37.)

La promenade d’un revenant dans
un pays rêvé
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L’Homme sans passé, d’Aki Kaurismaki b Aux confins du mélo et du drame hyperréaliste, le cinéaste finlandais, armé d’un humour radical, narre

la résurrection d’un inconnu. Une fable à la puissance polémique pour affirmer que la reddition devant l’infamie du monde n’est pas inéluctable
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« Le capitalisme a tout fait pour
que la classe ouvrière disparaisse
en Finlande. Elle existe,
mais on ne peut pas la montrer.
La classe ouvrière est aujourd’hui
une classe du désespoir »

b 1981 : The Saima Gesture
(coréalisé avec son frère Mika).
b 1983 : Crime et châtiment.
b 1984 : Calamari Union.
b 1986 : Shadows in Paradise ;
Rocky VI (court-métrage).
b 1987 : Hamlet Goes Business.
b 1988 : Ariel.
b 1989 : La Fille aux allumettes ;
Leningrad Cowboys Go America.
b 1990 : J’ai engagé un tueur.
b 1992 : La Vie de bohème.
b 1994 : Les Leningrad Cowboys
rencontrent Moïse ;
Total Balalaïka Show
(court-métrage).
b 1995 : Tiens ton foulard,
Tatiana.
b 1996 : Au loin s’en vont
les nuages.
b 1999 : Juha.
b 2002 : L’Homme sans passé ;
Dogs Have no Hell (contribution
au film collectif « Ten Minutes
Older »).

C U L T U R E
c i n é m a

Vingt-deux ans
de cinéma subversif

Irma, soldat de l’armée du salut (Kati Outinen), tire l’homme sans passé (Markku Pettola) vers le monde des vivants.
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ce mardi 5 novembre de 15 heures à 16 heures (50 places)
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... à l’avant-première
du nouveau film de David Cronenberg

SPIDER

vous invite…

LE ROMAN L’Ile au trésor, de
Robert Louis Stevenson, a toujours
fasciné Hollywood et suscité au
moins six adaptations, dont la plus
célèbre est celle réalisée par Victor
Fleming en 1934 avec Wallace
Beery et Jackie Cooper. Il était
donc logique que le cinéma d’ani-
mation hollywoodien, qui vise de
plus en plus le public adolescent,
finisse par annexer cet univers.
Il n’est guère surprenant que

cette histoire d’un enfant qui
trouve une carte au trésor et se
découvre un père d’adoption en la
personne d’un unijambiste rou-
blard, ait attiré les studios Disney,
qui proposent ainsi, après Le Livre
de la jungle et Tarzan, un nouveau
héros sans père. La transposition
du récit dans l’espace l’est en revan-
che nettement plus.
La gageure réussie de La Planète

au trésor est de lier une imagerie du
XVIIIe siècle (pirates, galions, chas-
se au trésor) avec un univers de
science-fiction complètement dis-
parate, qui puise son inspiration du
côté de La Guerre des étoiles de
George Lucas (le robot B.E.N., com-
pagnon de Jim Hawkins, tient lieu
de R2D2), de La Planète sauvage de
Topor et René Laloux, du Seigneur
des anneaux adapté par Ralph
Bakshi, auquel La Planète au trésor
reprend son bestiaire fantastique,
et des Quatre fantastiques de Stan
Lee (Monsieur Arrow auprès du-
quel s’embarque Jim Hawkins sur
son vaisseau rappelle la Chose). La
célèbre taverne à l’enseigne de
l’« Amiral Benbow » où le jeune
Jim Hawkins découvre la carte de
l’île au trésor du capitaine Flint est
ici transformée en bar rupestre,

réminiscence de la séquence de La
Guerre des étoiles où Luke Sky-
walker entre dans un bar de la pla-
nète Tatooine où se croisent des
créatures de différentes galaxies.
La Planète au trésor dote les pi-

rates d’une technologie futuriste.
Long John Silver, dont le visage
tout en rondeur est clairement
inspiré de celui de Wallace Beery,

hérite d’une béquille et d’un bras
électronique. Jim Hawkins navigue
sur une planche volante. Son na-
vire ne traverse plus les mers mais
voyage d’une galaxie à l’autre à la
vitesse de la lumière. La carte au
trésor qu’il découvre se lit, dans
une des séquences les plus inspi-
rées du film, comme un holo-
gramme qu’il suffit de décoder. La

Planète au trésor comporte égale-
ment ses créatures destinées à se
transformer en produits dérivés
(Morph, un ectoplasme rouge
juché sur l’épaule de John Silver
semble le candidat le plus pro-
bable).
Le film de John Musker déroge à

l’un des grands principes de l’ani-
mation Disney avec un mélange
d’animation traditionnelle et en 3D
qui donne aux différentes galaxies
un côté heroic fantasy bienvenu.
Les grands moments du roman de
Stevenson – Jim entendant, caché,
Silver et les pirates préparer leur
mutinerie ; la poursuite du même
Jim par un pirate à la solde de Sil-
ver – sont superbement restitués
avec une touche rétro-futuriste qui
constitue la véritable originalité de
cette production Disney conçue
pour les fêtes de fin d’année.

S. Bd

Film d’animation américain. (1 h 35.)
Sortie en exclusivité mondiale au
Grand Rex le 6 novembre, puis le
27 novembre dans le reste de la
France.

Les clichés du polar
hollywoodien au filtre
des aurores boréales

« Notre vrai concurrent, c’est Harry Potter »

Insomnia, de Christopher Nolan b Un thriller

virtuose aux effets un peu trop faciles

La Planète au trésor, de John Musker et Ron Clements b Pour sa production de fin d’année, le

studio transpose avec réussite le roman de Robert Louis Stevenson dans un univers rétro-futuriste
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Le monopole de Disney dans
l’animation est contesté par
DreamWorks (Shrek) et Fox
(L’Age de glace). Comment faire
face à cette concurrence ?
Elle a toujours existé. Quand j’ai

commencé chez Disney il y a
quinze ans, Don Bluth avait réalisé
Fievel et le nouveaumonde, qui a été
le plus gros succès d’animation de
cette année. Steven Spielberg avait
créé Amblimation. Personne alors
dans les médias n’y faisait atten-
tion. J’ai une lettre de Spielberg,
écrite à l’époque où il produisait
Balto, dans laquelle il me somme de
ne pas embaucher des animateurs
que je voulais recruter pour Le Bos-
su de Notre-Dame. Mon véritable
concurrent pour La Planète au tré-
sor sera plutôt Harry Potter et la
chambre des secrets, qui sort au
même moment.
Jeffrey Katzenberg a annoncé

la sortie de Shrek 2 en 2004 la
même semaine que The Invinci-
bles (Pixar-Disney). C’est un cas
de concurrence très agressive.
Nous avons depuis harmonisé

nos calendriers et, que je sache, Jef-
frey Katzenberg n’a pas encore de
scénario pour Shrek 2.
Que vous ont appris les succès

de Shrek et de L’Age de glace ?
Beaucoup de choses. Chris Wed-

ge, le réalisateur de L’Age de glace,
m’avait demandé de sortir son film
sous la bannière Disney. Nous
avons dit non deux fois, et le film a
marché. Shrek constitue un autre
phénomène intéressant, qui joue la
carte du second degré, une appro-
che ironique du conte de fées qui
trouve son origine dans le person-
nage du génie dans Aladin. Kuzco se
moquait déjà des contes de fées,
mais personne n’y a fait attention,
car il s’agissait de Disney.
Vous vous êtes lancés tardive-

ment dans la production d’anima-
tion en 3D avec Dinosaurs. PDI-
DreamWorks et Pixar (Toy Story),
votre partenaire, ont pris une
avance importante. Allez-vous
combler ce retard ?
Savez-vous que Dinosaurs et

Mille et une pattes, une production
Pixar, ont à peu près rapporté la
même somme ? Il est pourtant in-
déniable qu’en mettant tellement
d’énergie dans l’animation tradi-
tionnelle, nous avons délaissé l’ordi-
nateur. Mais il est trop tôt pour
conclure à une suprématie de l’ani-
mation 3D sur l’animation tradition-
nelle. Jimmy Neutron et Final Fan-
tasy n’ont pas bien marché.
Où en est votre projet de

Mickey en images de synthèse ?
Nous avons déjà fait un test

d’une minute qui est fantastique. Il
va apparaître dans une attraction,
Mickey Feels Magic pour l’un de nos
parcs. Mickey n’est jamais apparu

dans un long métrage, et cela va
enfin être le cas.
Vos rapports avec Pixar sont

décrits comme très tendus. Où en
est la renégociation de votre
contrat prévue en 2005 ?
Pixar peut négocier avec d’autres

studios, c’est son droit, mais nous
devons encore sortir trois films en
salles puis en vidéo. C’est dans leur
intérêt de conserver une bonne rela-
tion avec nous.
Mieux que n’importe quel

autre studio, vous avez su tirer
parti de la concentration verti-
cale avec Disney Channel, vos
parcs d’attractions et vos Disney
Store. Comment va se déployer
cette stratégie pour Lilo et Stich ?
Lilo et Stich va inspirer une série

télé, une suite, une attraction dans
l’un de nos parcs et leurs personna-
ges s’inscriront dans la mythologie

Disney. C’est le point fort de notre
stratégie. Prenez Beavis et Butthead
qui fut en son temps un grand suc-
cès en animation. Qui s’en souvient
aujourd’hui ?
LeDVDa-t-il changé votre stra-

tégie de lancement ?
Le DVD offre une meilleure qua-

lité technique, mais il apporte avec
lui la piraterie. Vous pouvez ache-
ter aujourd’hui une copie piratée
de La Planète au trésor sur Broad-
way pour 10 dollars.
Vous sortez des suites de vos

grands classiques en vidéo, com-
me Peter Pan cette année. Cette
stratégie est-elle rentable ?
La suite de La Belle et le Clochard

s’est vendue à huit millions d’exem-
plaires. Il faut aller vers ce que le
public désire, c’est notre business.

Propos recueillis par S. Bd

Tom Schumacher, président de la division animation de Disney

SUR le papier, Insomnia a tout
du thriller de premier choix : une
belle distribution, un réalisateur
talentueux, une intrigue alléchante.
Un certain inspecteur Dormer (Al
Pacino), venu enquêter en Alaska
sur le meurtre d’une lycéenne, perd
le sommeil. Tout occupé à cacher
qu’il a causé, en poursuivant le
tueur, la mort de son coéquipier, il
oublie de s’interroger sur la nature
de son acte : accident ou fruit d’un
désir inconscient ?…
L’atmosphère étrange des nuits

blanches se prête remarquable-
ment à une variation sur la fron-
tière ténue entre culpabilité et inno-
cence, et lui confère une véritable
puissance visuelle. C’est en effet la
lumière permanente, obsédante,
qui contraint le héros à un examen
de conscience. A cette trame pro-
metteuse s’ajoutent les espoirs du
spectateur : l’on attend avec une
certaine gourmandise la première
production de Steven Soderbergh
et de George Clooney, ainsi que la
confrontation d’Al Pacino, le vir-
tuose de l’intériorisation, et d’un
Robin Williams à contre-emploi.

  ’ 
D’une extrême élégance dans la

réalisation, Insomnia offre au spec-
tateur tous ces plaisirs immédiats.
Christopher Nolan, auteur du re-
marqué Memento, ne manque pas
de tirer parti de la matière à sa dis-
position. Le travail sur la lumière
est donc subtil, soigné à l’extrême,
et rien n’est plus frappant que la
solitude de l’homme face à la na-
ture dans les paysages specta-
culaires du Grand Nord. Quelques
scènes d’action, notamment une

course-poursuite sur un immense
train de rondins, démontrent sans
peine sa virtuosité. Mais, comme
nous l’apprend le cheminement
intérieur de Dormer, toute qualité
a son revers, et cette aisance dans
le maniement du genre ne tarde
pas à se retourner contre le film.
Très vite en effet, Insomnia appa-

raît comme un film facile. Il est
tout d’abord trop facile à Hillary
Seitz, la scénariste, de réécrire un
film norvégien d’Erik Skjoldbjaerg,
sorti en France sous le même titre
en 1998, en l’adaptant à la culture
américaine, et d’emprunter à la
série de David Lynch « Twin
Peaks » ce qui lui manque d’at-
mosphère angoissante. Il est trop
facile ensuite au réalisateur d’illus-
trer avec soin cette histoire prévisi-
ble, qui suit toutes les étapes atten-
dues du thriller jusqu’à l’inévitable
confrontation finale. Il est trop
facile enfin à Al Pacino d’adopter la
panoplie du flic usé par la vie qui
lui a servi dans un nombre incal-
culable de polars : tant de person-
nages, policiers ou gangsters eux
aussi éreintés, ont eu cette voix
éraillée, ces épaules voûtées, ces
regards en coin.
Il existe, c’est certain, un plaisir

du déjà-vu. Mais c’est un plaisir fra-
gile, qui ne laisse aucun souvenir.
Malgré ses atours de film d’auteur,
Insomnia est donc un produit de
consommation : agréable certes,
mais dispensable.

Florence Colombani

Film américain, avec Al Pacino, Robin
Williams, Hilary Swank, Maura Tier-
ney, Martin Donovan. (1 h 56.)

Jim Hawkins et Long John Silver
propulsés dans l’espace par Disney

Bestiaire fantastique et imagerie du XVIIIe siècle créent un univers disparate.

C U L T U R E c i n é m a
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Évolution
Nombre de par rapport TOTAL
semaines Nombre Nombre à la semaine depuis

d’exploitation d’entrées (1) d’écrans précédente la sortie

 �

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

Source : Ecran Total (1) Période du 30 octobre au 3 novembre inclus

Dragon rouge 1 515 166 600 H 515 166

Stuart Little 2 3 458 882 594 K + 3 % 1 408 322

Décalage horaire 1 436 366 504 H 436 366

Signes 3 315 534 643 J - 26 % 1 580 261

Minority Report 5 312 331 590 J - 9 % 3 085 587

Spirit, l'étalon
des plaines 4 195 402 498 K + 5 % 898 418

Austin Powers
Goldmember 2 180 064 551 J - 37 % 552 493

Embrassez qui vous
voudrez 4 151 307 393 J - 26 % 1 201 543

Le Transporteur 2 128 466 484 J - 36 % 389 172

Quelqu’un de bien 3 119 715 363 J - 30 % 613 789

AP : Avant-première * Estimation

DIANE DE MONX, nom d’hé-
roïne de roman feuilleton, ou plutôt
de comic book américain. Référence
mythologique d’un côté (déesse de
la chasse), consonance vaguement
coquine de l’autre (en argot amé-
ricain de la prohibition, a minx
désignait une fille délurée). Connie
Nielsen lui donne un physique de
top model, d’une beauté un peu
impersonnelle illuminée de reflets
glacés, qui tirent Diane du côté de la
chasseresse impitoyable plutôt que
de la séductrice fatale.
Elle se meut dans un univers que

le commun des mortels n’entrevoit
que dans les écrans de publicité au
cinéma ou entre les émissions de
CNN : première classe des lignes
aériennes, hôtels de luxe qui se res-
semblent, de Tokyo à Mexico.
Diane travaille pour une de ces
sociétés d’investissements aux mé-
canismes mystérieux, qui font mon-
ter et descendre les indices bour-
siers. Quand on la découvre, au
début de Demonlover, elle commet
son premier forfait, injectant une
substance toxique dans un de ces
petits gobelets d’eau minérale que
l’on sert dans les avions. Droguée,
Karen, sa victime, sa supérieure, sa
collègue (Dominique Raymond, pre-
mière d’une série de personnages
remarquables – tant par la sécheres-
se de l’énonciation de leur position
dans le récit que par l’espace qui est
laissé malgré tout aux acteurs), se
fait dérober de précieux documents.
Minutieusement, mais rapide-

ment, Olivier Assayas arme son
piège à triple détente. Il lui faut à la
fois prendre Diane, le spectateur et
– plus périlleux encore – le cinéma
dans un mécanisme qui veut à la
fois exposer et défaire ce qu’il saisit.

Diane est un agent secret infiltré
au sein de la société dirigée par
Henri-PierreVolf (Jean-BaptisteMa-
lartre), qu’elle feint de servir pour
mieux la mettre à bas, telle une ter-
roriste. Mais ce n’est pas la société
des hommes qu’il lui faut détruire,
plutôt une société anonyme, dirigée
par des êtres qui ne valent que par
leur efficacité, dont l’incarnation est
un glouton sensuel et borné, Hervé
Le Millinec (Charles Berling).

 
Prise au milieu de cet affron-

tement, se détache la silhouette
d’Elise (Chloé Sevigny), que l’on
prend un instant – peut-être à cause
du scénario, peut-être à cause de
la très forte présence de l’actrice –
pour un être humain complet,
avant qu’elle ne plonge à son tour
dans l’enfer des intrigues corporate.
L’enjeu de ce combat n’existe pas

dans le monde physique. Il faut au
groupe Volf s’assurer le contrôle de
Tokyoanime, une société spéciali-
sée dans le hentaï, la version por-
nographique du récit graphique
(manga ou anime) japonais. Cette
exploitation de corps générés par
des ordinateurs relève d’une espèce
de proxénétisme digital, évoqué
avec cruauté pendant une séquence
japonaise, estampe impitoyable du
voyage d’affaires salace au long
duquel l’argent sert d’aphrodisia-
que. Mais le désir a besoin de corps
humains, et Diane se trouve bientôt
mêlée aux menées des promoteurs
de demonlover.com, site de torture
interactive : on propose des mo-
dèles à l’internaute, et il choisit les
sévices qu’il veut leur faire subir.
Cette horrible histoire est parée

des plus beaux atours. Olivier
Assayas se tient à la frontière entre
deux âges, l’analogique et le digital.

Aux pixels des hentaïs répond la
décomposition de l’image en ronds
pointillistes que forme la pluie sur
les pare-brise, à travers lesquels on
voit les héroïnes qui luttent à mort.
A la splendeur hiératique de Connie
Nielsen répond la beauté charnelle
de Gina Gheerson (elle incarne un
autre type de femme d’affaires, lou-
che, qui vit au temps des réseaux
familiaux, elle est aussi l’une des
dernières représentantes de la caste
des stars de série B). Dans les dé-
cors artificieux des lieux de luxe
(la boîte de nuit japonaise, l’hôtel
parisien), on entend le rock furieux
et profondément sincère de Sonic
Youth, le groupe new-yorkais qui a
composé la bande originale de
Demonlover.
Demonlover est à la fois l’aboutis-

sement logique d’une tradition de
fiction populaire (revendiquée tout
au long du film, jusqu’au costume
d’Emma Peel – Diana Rigg, la plus
belle des bottes de cuir de chapeau
melon – que l’on voit vers la fin) et
l’annonce d’une période nouvelle.
Les héroïnes des feuilletons du
XIXe siècle vivaient à un moment où
la valeur du travail, mais aussi des
sentiments ou de la beauté, ne se
comptait plus qu’en argent. Diane
de Monx découvre, pour sa grande
douleur et notre profond émerveille-
ment, que tout, la chair et le sang
compris, se calcule désormais en 1
et en 0. Au seuil de l’âge digital,
Demonlover est un conte magnifi-
que et prémonitoire.

Thomas Sotinel

Film français, avec Connie Nielsen,
Charles Berling, Chloë Sevigny.
(2 h 10.)

Demonlover, d’Olivier Assayas b Le réalisateur des « Destinées sentimentales » invente une histoire

d’espionnage située dans l’univers de la technologie, du commerce international et du virtuel

Juste une image, et le monde se donne en spectacle

Une décennie
pour passer des chômeurs
aux campeurs
ÀDEUX reprises et à dix ans d’in-

tervalle, Denis Gheerbrant est parti
sur les routes de France à la rencon-
tre de ses habitants, une première
fois sur leur terre de résidence, puis
sur leur lieu de vacances. De ces
périples cinématographiques sont
nés deux documentaires, Et la vie
(1991) et Le Voyage à la mer (2001),
aujourd’hui présentés comme les
deux volets d’un même diptyque.
Galeries de portraits d’hommes et
de femmes, ces films pratiquent cha-
cun une sorte de coupe géologique
de la France à une date donnée et
procèdent d’une commune démar-
che. Mais la filiation s’arrête là.
Filmés dans des lieux qu’ils ont

eux-mêmes choisis, les protago-
nistes de Et la vie se racontent face à
la caméra. Physiquement inscrits
dans la géographie locale, ils s’en
émancipent par la parole à mesure
que s’incarne leur discours sur la
charge symbolique, intime ou cultu-
relle, de ces lieux qui les définissent.
Sur le terrain d’une usine désaffec-
tée, un ancien technicien raconte
son enfance, sa culture
ouvrière, sa fascination
pour ce lieu où lui et les
siens ont dépensé leur
force de travail ; dans les
quartiers Nord de Mar-
seille, un jeune homme
d’origine maghrébine re-
tourne sur les traces des
promenades qu’il faisait
avec un vieil homme, son
passeur, dont il a pleuré la
mort ; dans les rues d’une
ville où se découpent au
loin les terres du pays
minier, un fils de mineur
raconte qu’il va quitter sa
terre natale pour se lancer
dans l’informatique, mais
aussi qu’il regrette la des-
truction des chevalets,
symboles de l’histoire de la région ;
dans un port de plaisance, un hom-
me parle de sa passion pour les
moteurs de bateau, de son métier
de mécanicien, de son bonheur
amoureux récent, de la longue tra-
versée d’horreur dont il s’estime sor-
ti, malgré le sida avec lequel il vit.
Ballottés par la violence de l’his-

toire, les personnages trônent dans
des décors abandonnés, majes-
tueux, traces du siècle dont ils se dé-
tournent mais dont ils conservent,
gravée en eux, la mémoire. On pen-
se aux paysages désolés, aux hom-
mes et aux femmes filmés par Van
der Keuken dans Jungle plate,
embarqués malgré eux dans le flot

du productivisme. Plus optimiste
que le cinéaste néerlandais, Gheer-
brant s’attache avant tout au désir
comme force vive inextinguible.
Captés par sa caméra, les corps
vibrant d’une folle énergie, tissent
le canevas dialectique de leurs tra-
jectoires individuelles avec l’histoire
collective.

  
Dix ans plus tard, ce souffle sem-

ble épuisé ; l’histoire et la géogra-
phie ont cédé le pas à la sociologie.
Le lien historique invisible qui unis-
sait les personnages n’est plus
qu’un habitus, les vacances au cam-
ping. Pour son Voyage à la mer,
Gheerbrant a cantonné son explora-
tion au littoral méditerranéen et à
un type de lieux de villégiature socia-
lement connotés. Complaisance ou
choix de la facilité, le rapport qu’il
entretient avec son sujet y apparaît
à la fois plus familier et plus cir-
constanciel. La densité du verbe
s’en trouve diminuée, l’épaisseur du
temps anéantie.

Au camping, comme le dit l’une
des personnes interviewées, tout le
monde « est vraiment à la même
taille, tous torse nu, tous en short ».
Banals et confinés, ces lieux man-
quent terriblement de relief. L’intru-
sion d’une caméra dans cemicrocos-
me qu’on observe comme un aqua-
rium, où le désir de tranquillité est
élevé au rang d’idéal, a quelque
chose de presque obscène, d’indé-
niablement ennuyeux.

Isabelle Regnier

Et la vie (1991), Le Voyage à la mer
(2001), documentaires français de
Denis Gheerbrant.

Et la vie et Le Voyage à la mer, de Denis

Gheerbrant b Un diptyque documentaire

LES MEILLEURES ENTRÉES EN FRANCE

.
.

IL Y A, selon la formule consa-
crée, 24 images par seconde dans
un film. Mais dans une autre accep-
tion du mot « image », très nom-
breux sont les films où il n’y a aucu-
ne image : du visible oui, à satiété,
des clichés, de la poudre aux yeux
(et aussi aux oreilles), mais d’image
au sens fort du terme, pas la moin-
dre. Il y a encore cette expression
devenue conventionnelle : « Nous
vivons aujourd’hui dans la civilisa-
tion de l’image. » Cette fameuse
« civilisation » est au cœur du film
d’Olivier Assayas.
La plupart des images ont été

mises en scène par le cinéaste.
L’une d’entre elles, fugace, certaine-
ment vouluemais laissée à la marge
du champ d’attention du specta-
teur, en condense les enjeux et suf-
fit à signer la réussite politique du
film. Durant deux ou trois secon-

des, on entrevoit dans un coin de
l’écran un téléviseur, auquel le
personnage de Connie Nielsen ne
prête aucune attention.
Cet écran de télé affiche une

vision désormais totalement banali-
sée par les chaînes Bloomberg et
leurs épigones : tandis que défilent
en bas et sur le côté les chiffres des
cours de la Bourse, dans le reste du
cadre on voit, sans l’entendre, Geor-
ge W. Bush faire un discours. Mais
c’est le film comme œuvre d’art et
comme dispositif de réflexion des
systèmes modernes de représenta-
tion qui donne à cette vision tout
son sens, pour qui y prend garde.
Assayas rend sensible, au sens

strict de « perceptible par les
sens », la fameuse phrase de Guy
Debord sur la société du spectacle
comme moment où le capital
atteint un tel degré de densité qu’il

devient image. Voilà que soudain
on voit – et s’étonne de ne pas
l’avoir toujours vue comme telle –
l’image mondialisée de la fusion du
spectacle de l’argent et du spectacle
du pouvoir comme toile de fond du
quotidien.

 
Il faut au moins le bon tiers du

film déjà advenu pour percevoir
soudain combien cette « image »,
au sens le plus faible du terme, deve-
nue ordinaire sur les télévisions, syn-
thétise un état contemporain des
rapports sociaux – il est presque
caricatural que l’« inventeur » de ce
dispositif télévisuel, le banquier
ayant fait fortune dans l’affichage
audiovisuel des cours de Bourse et
leur accès informatrisé, Michael
Bloomberg, soit devenu maire de
NewYork après le 11 septembre. Ce
que dit Bush n’a, à cet égard, aucu-
ne importance : il est une figure par-
mi d’autres du pouvoir, une trace
visible parmi ces traces que sont les
chiffres et les signes indiquant l’état
en temps réel de la spéculation.
Demonlover est saturé des mani-

festations contemporaines du vi-
suel industrialisé : orgie de violence
des films hollywoodiens sur les
écrans vidéo de l’avion dès la pre-
mière séquence ; fétichisme publici-
taire avec l’assistante de direction
fascinée par sa nouvelle berline
« noir obsidienne » ; omniprésence
des terminaux d’ordinateurs ; jeux
des reflets sur le verre et acier de

l’architecture moderne ; mondiali-
sation des imageries de distraction
et des fantasmes avec la visite aux
industriels de l’animation japonaise
pour adultes ; plan d’un écran de
télévision qui inclut un film porno
et la marque du fabricant du récep-
teur ; banalisation des petites camé-
ras DV ; technologie des sites inter-
net interactifs ; jeux vidéo pratiqués
compulsivement dans les chambres
partout identiques des hôtels inter-
nationaux, etc.
« Juste une image » disait naguère

Jean-Luc Godard, dans une formule
qui, loin de minimiser l’image, la
valorisait au contraire, affirmant sa
puissance très supérieure à « une
image juste », c’est-à-dire une ima-
ge asservie à une thèse, illustrant
une démonstration, fût-elle juste.
Juste une image, celle qui naît dans
un coin de l’écran au cours d’un
plan fugace, synthétise ce contre
quoi Demonlover combat, avec un
brio souvent ludique : l’aveugle-
ment organisé qui tend à faire
oublier que dans les abstractions les
plus impalpables se joue le malheur
des humains, souvent leur vie et
leur mort. Le visuel est là pour
qu’on l’oublie, les images, les vraies,
pour qu’on ne l’oublie ni ne l’ac-
cepte.

J.-M. F.

.
.

Trois films sortis cette semaine attirent plus de 850 spectateurs par
écran cette semaine, relevant chacun d’une catégorie distincte. Les habi-
tués de chez Hannibal, restaurant cannibale, n’ont pu résister à l’appel
de Dragon rouge, qui se place en tête, pas très loin devant Décalage horai-
re, comédie française qui renouvelle sagement les canons du genre. Plus
bas dans le classement, car distribué dans moins de salles, Adolphe, de
Benoît Jacquot, permet à Isabelle Adjani de renouer avec le succès public.
Pour ces derniers jours de vacances scolaires, les très jeunes semblent
s’être précipités plus nombreux au cinéma que les adolescents. Alors que
Stuart Little 2 et Spirit affichent toujours des scores honorables, on remar-
que les piètres performances de Goldmember (Austin Powers), du Trans-
porteur, produit par Luc Besson, ou de Halloween Resurrection. L’échec de
cette nième resucée montre que la propagation des rites païens, tant
décriée la semaine passée, ne concerne pas le cinéma.

Conte cruel et prémonitoire pour saluer
l’avènement de l’âge numérique

Charles Berling, alourdi et rasé, incarne Hervé Le Millinec.

Les personnages de « Et la vie » sont ballottés
par la violence de l’histoire.
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Dérapages incontrôlés, de Roger Michell b

Un film qui refuse le spectaculaire

Une fable implacable
sur la fragilité
du contrat social

Riche de 25 films en sélection, la huitième manifestation organisée par le Forum des images

renforce sa crédibilité face à un Festival de Paris dont la municipalité a décidé de se retirer

Hommages et découvertes aux
Rencontres internationales de cinéma
À L’HEURE où le Festival de

Paris – grand-messe mondaine qui
ne sera jamais parvenue à se hisser
au niveau des grandes manifes-
tations internationales – connaît
quelques avanies qui ont conduit la
mairie à annuler sa participation
financière à cet événement, les Ren-
contres internationales de cinéma à
Paris, organisées par le Forum des
images depuis huit ans, continuent
à s’imposer comme un rendez-vous
foisonnant et incontestable.

Cela tient, pour l’essentiel, à trois
caractéristiques, qui ont partie liée.
La première est la volonté délibérée
de ne pas lutter avec les grands festi-
vals sur le plan de l’exclusivité et de
la compétitivité des films, la pro-
grammation résultant d’un choix
d’œuvres glanées selon le seul cri-
tère de leur qualité. La deuxième
consiste à privilégier les premières
et deuxièmes œuvres, qui n’ont,
pour la majorité d’entre elles, pas
encore trouvé de distributeurs en
France. La troisième est de consa-
crer la manifestation autant au

grand public qu’aux professionnels,
qui bénéficient, de ce fait, de l’op-
portunité, souvent unique, de voir
des œuvres rares, dont l’avenir com-
mercial en France n’est pas néces-
sairement assuré.

C’est d’ailleurs, comme le rappel-
le Marie-Pierre Macia, la déléguée
générale du festival, l’une des prin-
cipales vertus des Rencontres que
de « permettre à certains films que
nous présentons d’être achetés, cha-
que année, par des distributeurs fran-
çais ». Laurence Herszberg, qui
vient de succéder à Michel Reilhac
à la direction du Forum des images,
définit quant à elle ces Rencontres
comme « la manifestation cinéphili-
que par excellence, qui répond à ce
titre à la vocation du Forum, qui
consiste à allier l’ouverture cinémato-
graphique à l’esprit de découverte, et
de faire découvrir au public des
auteurs peu connus ».

Cette huitième édition se parta-
ge, comme à l’ordinaire, selon deux
grands axes : la sélection et les hom-
mages. On dénombre au chapitre

de la première vingt-cinq films, par-
mi lesquels dix-huit fictions et sept
documentaires, ce dernier genre
étant manifestement à la hausse.
Des œuvres venues d’Argentine
(formidable Bonanza, d’Ulises Ro-
sell, tourné dans une famille de
truculents ferrailleurs de Buenos
Aires), de Corée (Camel(s), de Park
Kiyong, revisite extrême-orientale
du cinéma de Chantal Akerman),
de Hongrie (Hukkle, de György Pal-
fi, qui mêle la chronique rurale et le
polar sans l’ombre d’un dialogue)
ou des Etats-Unis (How to Draw a
Bunny, de John Walter, consacré à
l’une des figures de proue du pop
art, Ray Johnson).

On compte également beaucoup
de films français en avant-première
mondiale, dont la présence atteste
l’importance accordée aux Rencon-
tres par les producteurs, qui consi-
dèrent la manifestation comme une
première prise de contact avec le
public et comme un moyen de lan-
cer un bouche-à-oreille qu’ils espè-
rent favorables. On découvrira ainsi
cette année les premiers longs-
métrages du très talentueux Philip-
pe Ramos (Adieu pays), découvert
en 2000 avec L’Arche de Noé, et du
non moins passionnant Pierre Tridi-
vic qui, après Ceci n’est pas une pipe,
signe Dancing avec Patrick-Mario
Bernard et Xavier Brillat. On verra
également les nouveaux films
d’Agnès Varda (Deux ans après,
manière de postface aux Glaneurs
et la Glaneuse) et de Raymond
Depardon (Un homme dans l’Occi-

dent), ainsi que le très attendu trip-
tyque de Lucas Belvaux (Cavale, Un
couple épatant et Après la vie).

Ce brillant échantillon de talents
sera agrémenté d’une série d’hom-
mages au moins aussi alléchants,
qu’il s’agisse, côté acteurs, de Sabi-
ne Azéma et de Tim Roth ; côté
cinéastes, de l’immense documenta-
riste américain et pionnier du ciné-
ma direct D. A. Pennebaker, et de
Roberta Torre, cinéaste italienne
apte à réconcilier les cinéphiles
avec le septième art de la Péninsu-
le ; et enfin, côté producteurs, de
Lisa Stantic, à qui l’on doit l’efflores-
cence de la jeune et talentueuse
génération du cinéma argentin,
depuis Pablo Trapero jusqu’à Lucre-
cia Martel. Des ateliers permettront
enfin au public de rencontrer, en
toute liberté, des professionnels
autour de questions qui intéressent
l’actualité du cinéma.

Paris a donc un festival digne de
ce nom tout trouvé, d’autant plus
que les Rencontres, au même titre
que le Forum des images, doivent à
la Ville l’essentiel de leur finance-
ment. C’est ce que semble envisa-
ger la municipalité, où Régine Hat-
chondo, déléguée de la mission
cinéma, laisse entendre que « la
création d’un événement cinémato-
graphique à laquelle nous travaillons
pour 2003 s’appuierait très certaine-
ment sur la structure et l’esprit des
Rencontres, en élargissant son
champ d’action ». Il s’agirait donc,
pour la capitale, non pas de concur-
rencer les grands festivals inter-
nationaux – ce qui serait d’autant
plus absurde que le plus prestigieux
d’entre eux est situé sur la Côte
d’Azur –, mais, pour reprendre
les mots de Régine Hatchondo, de
« condenser en l’espace de dix jours
ce qu’offre habituellement Paris en la
matière : une profusion et une diver-
sité de l’offre et de l’infrastructure
qui permettent à cette ville d’incar-
ner une alchimie cinématographique
unique au monde ».

Jacques Mandelbaum

Forum des images, porte Saint-Eusta-
che, Forum des Halles, Mo Les Halles.
Tél. : 01-44-76-62-00. Du 7 au
17 novembre.
Internet : www.forumdesimages.net

UN HOMME en instance de
divorce et en cure de désintoxi-
cation (Samuel L. Jackson) tente
de prouver à la justice sa capacité à
garder ses enfants. Un jeune avo-
cat (Ben Affleck) est engagé dans
une procédure qui oppose son cabi-
net aux gestionnaires d’une fon-
dation culturelle. Un accrochage
bénin sur la route qui les mène au
palais de justice, une légère alterca-
tion, la désinvolture discourtoise
du juriste, un échange de numéros
de téléphone, un dossier oublié, et
la mécanique s’enraye. Le père mal-
heureux, mais digne, se voit refu-
ser la garde des enfants en raison
de son retard, le jeune avocat est
contraint de mentir en l’absence
de la pièce administrative nécessai-
re à sa requête. Celle-ci est entre
les mains du premier, bien décidé à
lui faire payer son infortune en ne
lui rendant pas ce document essen-
tiel. Le riche entreprend d’empoi-
sonner l’existence du pauvre en
bloquant sa situation adminis-
trative et bancaire.

On voit bien que se dessine der-
rière cet argument le vertige
effrayant de la disparition des règles
sociales au profit d’un rapport de
force qui ne serait pas déterminé
par le droit. Il n'y a sans doute rien
de plus sérieux dans l’histoire du
cinéma américain que cette dialecti-
que entre la sauvagerie et la civilisa-
tion, le droit et le chaos. Dérapages
incontrôlés vient le démontrer avec
un refus du spectaculaire et une éco-
nomie de moyens estimables.

Avant que tout rentre dans l’or-
dre des préceptes hollywoodiens,
on aura frémi devant cet implacable
constat. Le choix des deux acteurs
apparaît paradoxalement judicieux,
la tentation du mal éclipsant sardo-
niquement la perpétuelle dignité
coincée de Samuel Jackson et la
fadeur idéaliste de Ben Affleck.

Jean-François Rauger

Film américain. Avec Samuel L. Jack-
son, Ben Affleck, Toni Collette.
(1 h 40).

Beaucoup de films

français sont présentés

en avant-première

mondiale,

les producteurs

espérant ainsi

un bouche-à-oreille

favorable
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Festival Toute la vitalité du Mexique

 A l’approche de l’hiver, Amiens
se place au centre d’une planète cinéma aux
contours chaque fois renouvelés. Au bout de
vingt-deux éditions, on peut recenser quel-
ques tropismes récurrents : la Picardie est un
bon endroit pour prendre des nouvelles de
l’Afrique subsaharienne ou pour explorer les
marges du cinéma américain.
Mais, chaque année, le Festival d’Amiens

prend de nouvelles directions. Pour 2002,
comme en témoigne l’héroïque pistolero qui
orne l’affiche, on met le cap sur Mexico. L’une
des grandes rétrospectives est en effet consa-
crée aux studios Churubusco Azteca, sis à
Mexico Ciudad, dont on pourra voir (et décou-
vrir, pour la plupart d’entre eux) une trentaine
de films, produits entre 1945 et 1990. Si l’on

repère facilement les
noms de Bunuel et Rip-
stein dans cette program-
mation, si les plus avertis
des cinéphiles se réjoui-
ront de pouvoir avancer
dans la connaissance de
l’œuvre du très prolifique
Emilio Fernandez ou dans
les horreurs kitsch de Fer-
nando Mendez, l’essentiel
des films présentés ici
n’ont presque pas étémon-
trés en France, comme El
Apando, chronique carcé-
rale de Felipe Cazals, et
permettront de suivre les
hauts et les bas d’un ciné-
ma dont la vitalité a été
mise à mal pendant la

dernière décennie et qui commence juste à
recouvrer sa vitalité.
Edgar G. Ulmer fait l’objet de l’autre grande

rétrospective. Parce que le Festival d’Amiens a
déjà projeté les films en yiddish de l’auteur du
Chat noir, il y a dix ans, cette fois, le pro-
gramme est bâti autour de sa production hol-
lywoodienne en une douzaine de films. Mais
avec, en prime, un film à ce jour inédit en
France, Natalka Poltavka, tourné en ukrainien
en 1936, au hasard des tribulations du ci-
néaste, lorsqu’il lui fallut quitter Hollywood
après être tombé en disgrâce. L’adaptation de
cette opérette fut financée par un syndicat de
laveurs de carreaux ukrainiens de New York.
Un hommage sera rendu au Burkinabé Gas-

ton Kaboré, dont on pourra découvrir plu-

sieurs courts-métrages didactiques tournés à
l’intention des paysans de son pays, tout en
revoyant trois de ses longs-métrages : Zan
Boko, témoignage cruel et drôle sur la corrup-
tion des élites, Rabi, exquise chronique villa-
geoise, ou Buud Yam, épopée mossi qui fait du
Burkina Faso un continent à lui seul. Le ci-
néaste participera à une réflexion sur l’avenir
du cinéma en Afrique, réflexion que nourrira
une très abondante programmation de films
de tous métrages réalisés ces deux dernières
années sur le continent.
Cet ensemble de rétrospectives est complété

par un programme des films du documenta-
riste italien Vittorio de Seta, contemporain
des néoréalistes, chroniqueur de la vie quoti-
dienne du Mezzogiorno, et par une carte
blanche à Jean-François Stévenin, qui a per-
mis à l’auteur de Mischka de jeter un pont
entre Opening Night, de John Cassavetes, et
Les Patriotes, d’Eric Rochant.
En compétition, on retrouve cette configura-

tion cosmopolite avec Nha Fala, le nouveau
film du Bissau-Guinéen Flora Gomes, Ticket to
Jerusalem, du Palestinien Rashid Masharawi,
et Rua 6, s/nº, du Brésilien Batista de Andrade.
Le jury sera présidé par une grande figure du
cinéma indépendant américain, Monte
Hellman.

T. S.

22e Festival international du film d’Amiens, du 8 au
17 novembre. Renseignements à la Maison de la culture
d’Amiens, tél. : 03-22-71-35-70. Tarif : 5 ¤ et 4 ¤ (réduit).
Carte cinq places : 17,50 ¤. Carte illimitée : 40 ¤.
Photo : El Apando. © D. R.

Sélection DVD par Samuel Blumenfeld

Memento
On le sait depuis au moins Mulhol-
land Drive : certains films semblent
trouver une force et une significa-
tion supplémentaire grâce au DVD.
Construit en séquences de dix minu-
tes, Memento commence par la fin
et avance à rebours. Chaque flash-
back en déclenche un autre. Ce pro-
cédé ne vise pas seulement à entre-
tenir la vigilance du spectateur, il
joue aussi sur un scénario brillant
où le protagoniste principal, trauma-
tisé par le meurtre de sa femme et
un coup sur la tête, a perdu toute
mémoire de court terme. Chaque
séquence commence donc avec un
personnage vierge et « innocent »
qui doit comprendre pourquoi il se
trouve dans cette situation. Memen-
to pourrait ressembler à un exercice
facile, mais le DVD fait ressortir tou-
te sa dimension philosophique. Il
s’agit à la fois d’un tour de force de
frustration, d’un tribut pervers à la
tyrannie du modèle hollywoodien et
à la linéarité de ses récits, et d’une
publicité masquée pour les lecteurs
DVD. Grâce au chapitrage, Memento
s’adresse à l’intelligence du public
qui n’a plus qu’à mettre les séquen-
ces dans l’ordre qu’il désire. Le film
de Christopher Nolan est un thriller
épistémologique qui repose sur la
question suivante : peut-on vrai-
ment se connaître ? L’édition DVD
propose un commentaire de Christo-

pher Nolan et le film en montage
inversé. La vision du film dans l’or-
dre ne le rend pas plus intelligible,
elle souligne son caractère séquen-
tiel spécifiquement adapté au DVD.
2 DVD, version originale sous-titrée et
version française. (1 h 49.) Pathé.

Retour vers le futur
Moins audacieux que Memento, la
trilogie de Retour vers le futur reste
un travail assez étonnant qui partici-
pe d’une nostalgie des années 1950,
en vogue au moment où Robert
Zemeckis réalise le premier volet de
la série en 1985. Le mérite de cette
édition est de réévaluer les deux sui-
tes de Retour vers le futur. Le pre-
mier volet jouait de manière fine sur
la superposition du passé et du
futur, et d’un passé virtuel que le
héros s’efforçait d’empêcher sous
peine de disparaître. Cette manière
de jouer en permanence sur deux
niveaux de récit anticipe les expéri-
mentations de Matrix avec une
superposition d’histoires possibles
sélectionnées par le héros. La suite
de Retour vers le futur fait cohabiter
de manière délirante les années
1950 avec un univers futuriste.
Méconnue, elle constitue l’une des
plus féroces critiques de la domina-
tion de la société par la technologie.
Cette édition comporte beaucoup
de bonus, dont une piste audio de
Robert Zemeckis et des documentai-

res qui ne vont pas au-delà des habi-
tuelles anecdotes de tournage.
3 DVD, version originale sous-titrée
et version française. Universal Vidéo.

Le Monde perdu
Arte Vidéo poursuit son travail sur le
cinémamuet avec une édition exem-
plaire du chef-d’œuvre de Willis
O’Brien, le responsable des effets
spéciaux de King Kong, qui réalise
avec cette version du roman de
Conan Doyle le film sans lequel
Jurassic Park n’aurait jamais été pos-
sible. La maladresse même des tru-
cages de O’Brien donne à cette île
du Brésil, où une expédition décou-
vre des animaux préhistoriques, une
poésie que furent loin d’égaler ses
successeurs. O’Brien a toujours vou-
lu demeurer un primitif et s’est tou-
jours éloigné de la vraisemblance.
L’apparition de ses dinosaures reste
encore un moment saisissant car
elle ne s’appuie pas, à l’inverse de la
technologie numérique, sur un réa-
lisme absolu, mais sur un art de la
suggestion et de la persuasion. Le
film est commenté par Roy Pilot, un
spécialiste de Willis O’Brien, et est
accompagné de scènes coupées et
d’un étonnant court-métrage
d’O’Brien, R.F.D. 10,000 B.C. qui peut
se regarder comme un brouillon du
Monde perdu.
1 DVD, version originale sous-titrée.
(1 h 41.) Arte Vidéo.


Icônes
En liaison avec une exposition
consacrée par le Musée du Louvre
à l’art des icônes, l’auditorium
propose un cycle de films qui veut
mettre au jour l’influence
byzantine sur le cinéma.
Deux types d’œuvres seront ainsi
convoqués : des films dont
l’esthétique peut être rapportée
à cette tradition antinaturaliste
– d’Andreï Roublev, d’Andreï
Tarkovski, au Lit de la vierge, de
Philippe Garrel, en passant par
Les Saisons, d’Artavazd Pelechian,
et par La Légende de la forteresse
de Souram, de Sergueï Paradjanov –
et des documentaires consacrés
à l’art des icônes.
Auditorium du Louvre, accès par
la Pyramide, le passage Richelieu ou
les galeries du Carrousel, Paris-1er,
Mo Louvre. Tél. : 01-40-20-51-86.
Du 7 au 17 novembre.


Vingt ans,
vingt trésors
Riche programme que celui
concocté par la Cinémathèque de
la danse pour fêter son vingtième
anniversaire. Soit une grosse soirée
de cinéma chanté et dansé, avec
trois compilations de documents
rares (de Fred Astaire à Georges
Balanchine, du classique au twist,
de Samia Gamal à Jean Rouch…),
et, en plat principal, l’un des
chefs-d’œuvre de la comédie
musicale indienne, Pazeeka (1972),
de Kamal Amrohi.

Cinémathèque française, 7, avenue
Albert-de-Mun, Paris-16e, Mo Iéna ou
Trocadéro. Tél. : 01-53-65-74-70. Samedi
9 novembre, de 20 h 30 à 1 h 30.


Témoin de l’histoire
Deux grands axes pour ce tout
nouveau festival, dévolu à la
mémoire historique : un hommage
au cinéaste Pierre Schoendoerffer
(La 317e Section, Le Crabe-Tambour,
L’Honneur d’un capitaine…) et une
vaste rétrospective de films
consacrés à Napoléon, depuis
Entrevue de Napoléon avec le pape
(1895), des frères Lumière, jusqu’à
Pan Tadeusz (2000), d’Andrzej
Wajda, en passant par le Napoléon
(1925) d’Abel Gance, le Napoléon
à Sainte-Hélène de Lupu Pick,
ou l’Adieu Bonaparte de Youssef
Chahine.
Hôtel de ville, Compiègne (Oise). Tél. :
03-44-40-73-41. Du 7 au 11 novembre.

-
Un cinéaste
sous l’arbre
Destinée à un jeune public et
dispersée sur plusieurs sites de
la région (Châtellerault, Poitiers,
Angoulême...), cette intéressante
manifestation met cette année à
l’honneur l’un des grands maîtres
de l’animation japonaise, Isao
Takahata, auteur du Tombeau des
lucioles (1988) et de Mes voisins
les Yamada (1999). Outre une
rétrospective de ses œuvres,
le festival propose une
programmation et des ateliers qui
font la part belle à son univers

artistique, qu’il s’agisse de ses
influences cinématographiques
(Prévert, Rossellini, Grimault…),
littéraires (Kenji Miyazama) ou
musicales (Beethoven).
Images et Compagnie. Tél. :
05-49-27-32-50. Du 4 au 11 novembre.


Festival européen
du film court
Le port finistérien est un des
principaux rendez-vous annuels
du court-métrage en France. Au
programme de cette 17e édition,
une compétition qui propose
un tour d’Europe en 38 courts, un
panorama de la production belge
à travers la sélection de films issus
de trois écoles réputées, ainsi qu’un
hommage aux grands pionniers
(Henri Storck, Paul Meyer, Charles
Dekeukeleire…) et une nuit dédiée
à l’émission « Strip-tease », enfin
une sélection dévolue au cinéma
social et au monde ouvrier.
Association Côte ouest, Brest (29).
Tél. : 02-98-44-03-94. Site Internet :
www.film-festival.brest.com. Du 9
au 17 novembre.


Cinéma portugais
Fruit de deux associations lilloises
– Cinéluso et Cité-philo –, cette
passionnante programmation se
déroule en deux temps et en deux
lieux. A Lille, d’abord, où Manoel de
Oliveira (Non, ou la vaine gloire de
commander) sera associé à José
Alvaro Morais (Zefiro), Joao Bothello
(Moi, l’autre) et Abi Feijo
(Les Brigands) pour permettre de

découvrir une des plus fascinantes
cinématographies d’Europe.
Deuxième temps, à
Villeneuve-d’Ascq, avec
un hommage particulier,
en sa présence, au plus brillant
représentant de la nouvelle
génération de cinéastes portugais :
Pedro Costa, auteur notamment
d’Ossos (1997) et de Dans
la chambre de Vanda (2000).
Uneœuvre âpre et exigeante,
à découvrir impérativement.
Cinéluso : 03-20-74-33-25.
Lille : auditorium du Palais des
beaux-arts, les 10, 17, 18 et 19 novembre
Villeneuve-d’Ascq : cinéma Le Méliès,
du 27 novembre au 3 décembre.

 

Anita n’en fait qu’à sa tête
APRÈS trente ans au guichet d’un cinéma de quartier, Anita croit ferme-
ment que seuls les films peuvent réserver des surprises. Mais à la veille de
ses 50 ans, ses certitudes et sa vie tranquille de veuve respectable sont
anéanties : le cinéma est rasé, et une équipe d’ouvriers investit le terrain
pour construire un multiplexe. Observatrice fascinée du chantier, Anita
est séduite par Antoni (José Coronado), qui conduit la pelleteuse. Com-
mence alors l’histoire touchante d’une femme mûre qui s’abandonne à
une liaison passionnée. La réelle fraîcheur du récit va de pair avec une
certaine maladresse. Ventura Pons alourdit le propos avec son évocation
platement nostalgique de l’âge d’or hollywoodien. Pesant dans ses tentati-
ves comiques, le film manque de fantaisie et ne trouve le ton juste que
dans des moments de mélancolie, qui tirent le personnage vers la solitu-
de. Ces instants précieux où le réalisateur fait confiance à son actrice,
Rosa Maria Sardà, laissent l’impression trop fugitive d’un charme en
demi-teinte.  Fl. C.
Film espagnol de Ventura Pons avec Rosa Maria Sardà, José Coronado, Maria Barranco.
(1 h 30.)

Juste un baiser
LE TROISIÈME FILM de Gabriele Muccino est une sitcom génération-
nelle rusée sur les tourments sentimentaux et psychologiques de représen-
tants caricaturaux de la classe moyenne. Hormis son habileté scénaristi-
que dans le registre « industrie lourde », Juste un baiser n’aurait
strictement aucun intérêt s’il n’était devenu un triomphe commercial en
Italie, selon un phénomène assez comparable à ce que fut Trois hommes et
un couffin en France il y a une quinzaine d’années. On peut se contenter
du constat sociologique – à certains moments, une population identifie le
miroir qu’elle cherchait pour sourire d’elle-même en se rassurant. Face à
la complaisance de la réalisation, on peut aussi voir, dans ce qui fut jadis le
pays de Rossellini et de Pasolini, un état des esprits et de la morale dont le
résultat aux élections serait une autre traduction.  J.-M. F.
Film italien de Gabriele Muccino. Avec Stefano Accorsi, Giovanna Mezzogiorno, Stefa-
nia Sandrelli, Martina Stella. (1 h 55.)

Jay et Bob contre-attaquent
GLANDEURS (en américain, « slackers ») de l’espèce que l’on rencontre
dans les galeries commerciales bas de gamme, Jay et Bob sont devenus,
au fil de l’œuvre de Kevin Smith, un duo comique comme le cinéma amé-
ricain en a connu. Mais le grand blond aussi bête que bruyant (Jason
Mewes) et le petit gros silencieux et barbu (Kevin Smith) se situent plutôt
au niveau d’Abbott et Costello qu’à celui de Laurel et Hardy. Après avoir
dévoilé le secret de leur naissance (et c’est sans doute le meilleur gag du
film), Kevin Smith les envoie en direction de Hollywood, où les deux com-
pères veulent empêcher l’adaptation cinématographique de leurs lamen-
tables aventures. Pour chaque gag efficace, le scénario fait chèrement
payer son éclat de rire au spectateur, à force de dialogues pleins de priva-
te jokes que l’on n’a guère envie de partager, d’interventions de vedettes
amies (dont Ben Affleck) qui tournent en dérision leur personnage public
sans jamais prendre de risque (à l’exception de Chris Rock, qui préfère se
moquer de Spike Lee que de lui-même). Il faut attendre l’arrivée dans le
studio pour que le film reprenne, sans imagination mais avec conviction,
la tradition de la course-poursuite établie, dans les mêmes lieux, il y a
bientôt cent ans, par le studio Keystone.  T. S.
Film américain de Kevin Smith. Avec Kevin Smith, Jason Mewes, Ben Affleck, Chris
Rock. (1 h 44.)
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DANS LA PÉNOMBRE du grand plateau
du Théâtre du Rond-Point, à Paris, un océan
de tapis aux dehors persans attend la houle
qui, au soir du 5 novembre, déferlera pour
emporter un drôle de zigue du nom de Ferdi-
nand sur les rives d’un continent lointain,
1968. A mi-hauteur de la salle Renaud-
Barrault, tout à fait vide cette après-midi-là,
Philippe Caubère se concentre. Jeans noirs,
chemise blanche, le cheveu mi-long, le
regard toujours aussi clair, il ne paraît pas
s’effrayer de cette nouvelle traversée absolu-
ment solitaire.
Voilà vingt ans que le vibrionnant Molière

d’Ariane Mnouchkine a rompu les ponts
avec toute idée d’exercice collectif de la
scène pour écrire, jouer et le plus souvent fil-
mer une longue et hilarante autobiographie
romancée en trois grands chapitres – La
Danse du diable, Le Roman d’un acteur et
L’Homme qui danse – et une infinité d’épi-
sodes. Les deux plus récents, Octobre et
Avignon, regroupés sous le nom de 68 selon
Ferdinand, sont présentés en alternance jus-
qu’au 31 décembre salle Renaud-Barrault
tandis que Les Enfants du soleil, La Fête de
l’amour, Le Triomphe de la jalousie et Ara-
gon, le communiste et le fou, quatre films
réalisés par Bernard Dartigues d’après les
spectacles du même nom de Philippe Cau-
bère, sont projetés dans la petite salle Jean-
Tardieu. Un festival Caubère, en somme,
pour contrebattre un automne qui s’an-
nonce pluvieux.
Pour écrire 68 selon Ferdinand, le petit

prince de l’autofiction a fouillé dans ses
archives et retrouvé les enregistrements
d’une improvisation menée en 1980. Matiè-
re, déjà, de La Danse du diable, elle est ici res-
tituée dans sa version intégrale. « C’est une
sorte d’analyse de ce qui m’est arrivé durant
mon enfance et mon adolescence afin d’es-
sayer de comprendre ce que je pouvais bien
faire sur terre », explique-t-il dans l’intimité
de sa loge du Rond-Point, petite pièce aveu-
gle nichée sous les toits de ce théâtre dédié
depuis la rentrée à la création dramatique la
plus contemporaine. « Pendant quinze ans,
j’ai regretté chaque jour de n’avoir pas mis en
forme et joué dans son intégralité le spectacle
originel. J’y suis finalement arrivé. C’est impor-
tant car ces textes donnent un portrait plus
complet de ma mère et réunissent des séquen-
ces jamais montrées sur 1968. »
Cette année-là, Philippe Caubère a dix-

huit ans. Le jeune Marseillais devient élève-
comédien au sein du Théâtre d’essai d’Aix-
en-Provence, créé et dirigé par Eric Eychen-
ne, en compagnie de Maxime Lombard,
Jean-Claude Bourbault et Bruno Raffaëlli. Il

n’a alors pas grand-chose d’un révolution-
naire. Les événements de mai vont pourtant
changer le cours de sa vie. « C’est l’année où
j’ai quitté ma famille. C’étaient des gens très
intelligents mais je ne pouvais rien faire, je
n’avais même pas le droit de baiser… Le spec-
tacle du pouvoir de la rue, la confusion extrê-
me qui régnait entre les anars, les babas cool,
les gauchistes était très amusante. Avec le
recul, je pense que je tenais plutôt de l’étu-
diant chinois de la place Tiananmen. J’étais
romantique, pas très politisé, j’admirais
Malraux et ne savais pas qui était Trotski. On
n’avait pas fait de barricades et on n’avait par-
ticipé à aucune émeute… »

 ’  
La petite bande d’Aix, restituée dans Octo-

bre demanière extrêmement truculente, pré-
fère la moquerie. « On se moquait des com-
munistes, des gauchistes intégristes, de tous
ces gens contaminés par l’esprit de sérieux. Cet
esprit de sérieux, je l’ai attrapé en 1971,
quand on a créé un spectacle sur la Commune
de Paris avec les gens de la Ligue communiste
d’Aix. » Un spectacle qui ne propulsera pas
Philippe Caubère sur la scène politique mais
qui, présenté au Théâtre de la Tempête de la
Cartoucherie de Vincennes, sera vu par la
troupe du Théâtre du Soleil et lui vaudra

d’être repéré puis embauché par Ariane
Mnouchkine.
« A l’époque, il était très facile d’être contre.

Contre les cocos parce qu’ils étaient staliniens,
contre les maos, contre les drogués qui m’em-
merdaient. Il était aussi très difficile d’être
pour. Pour la Ligue ? C’étaient les moins sectai-
res mais je ne trouvais pas l’art là-dedans. La
rencontre avec Ariane a été déterminante :
elle m’a sorti de ce bordel pour m’offrir un
cadre structuré, artistique, auquel je pouvais
enfin adhérer pleinement. Mais il faut que je
dise que tous mes codes secrets appartiennent
à Mai 68. Si les événements n’avaient pas eu
lieu, j’en aurais crevé. »
Cette révolution personnelle nous vaut

aujourd’hui la substance d’Octobre, opus
totalement burlesque, totalement fantasque
aussi qui met aux prises Ferdinand avec quel-
ques figures de profs de théâtre délirantes.
« La fin des années 1960 fut dans la réalité
une période de révolution théâtrale. J’ai voulu
que cet épisode, au-delà de son caractère pro-
vocant, soit tendre et bienveillant. » En revan-
che, les répercussions du joli mois de mai
sur le déroulement du Festival d’Avignon et
le procès en sorcellerie intenté alors à Jean
Vilar lui ont inspiré Avignon, violente dia-
tribe contre la fausse modernité et le secta-
risme qu’il a voulue « délibérément mal-

veillante » : « Il fallait régler son compte au
règlement de comptes qui a eu lieu cet été-là
lors du festival. Avignon 68 décrit avec vio-
lence un moment où, en raison d’une certaine
démagogie, d’un certain autoritarisme, d’en-
jeux de pouvoir aussi, certains ont prétendu
qu’il fallait haïr des gens qui avaient vraiment
du talent. Là, j’ai voulu que l’humour de-
vienne acerbe, un peu amer même. »
Philippe Caubère devait présenter ce spec-

tacle, créé en septembre 2001 au Théâtre du
Chêne-Noir à Avignon, au printemps, à
Paris, en pleine période électorale. « Ça ne
m’aurait pas plu, quand j’y repense. Le
21 avril, avec la présence de Le Pen au second
tour, un rideau de fer est tombé sur la scène
politique. Quelques mois plus tard, mon
spectacle a pris une allure plus saine, presque
salutaire. »

Olivier Schmitt

68 selon Ferdinand, écrit, mis en scène et joué
par Philippe Caubère. Tous les jours, sauf lundi
et dimanche, à 20 h 30. Théâtre du Rond-Point,
2 bis, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris-8e.
Tél. : 01-44-95-98-21 ou 01-44-95-98-10. De 7,5 ¤
à 26 ¤. Jusqu’au 31 décembre. Le texte des deux
épisodes est paru aux Editions Joëlle Losfeld,
240 p., 13 ¤.

a Dans un entretien accordé au
Journal du dimanche, Woody
Allen déclare : « Comme la majo-
rité des Américains, je pense que
Bush n'a pas avancé des raisons
convaincantes pour faire la guerre
[à l’Irak]. On a donc l'impression
troublante qu'il persiste pour des rai-
sons personnelles et politiques. Tout
le monde s'est rallié autour du prési-
dent après le 11 septembre, mais il a
gaspillé toute cette bonne volonté
parce qu'il n'a aucune idée sur
rien. »
a Le prix Henri-Jeanson a été
décerné à Michel Blanc, le met-
teur en scène-acteur d’Embrassez
qui vous voudrez, pour son travail
de scénariste et de réalisateur, par
la Société des auteurs et composi-
teurs dramatiques.
a Dans un entretien accordé à Télé-
rama, Isabelle Adjani revient sur
ses occasions manquées au ciné-
ma. Cet obscur objet du désir ?
« J’avais une rage de dent, je ne pou-
vais pas aller voir Buñuel. J’étais très
jeune. Ce sont des temps innocents
où l’on ne sait pas les règles. » Jac-
ques Demy et Trois places pour le
26 ? « Je ne me souviens même plus
de la nature de l’empêchement. »
La Leçon de piano, de Jane Cam-
pion ? « Une conversation avec elle
aurait sans doute suffi pour que je
me laisse gagner par le désir, mais
j’étais empêtrée dans mes propres
films d’amour... » Ingrid Bergman
disait en substance : « Si je n’avais
pas aimé autant faire la sieste et
tomber amoureuse, j’aurais fait plus
de films. »
a Ancien directeur du Fonds pour
la création musicale, Bruno Bout-
leux vient d’être nommé directeur
général des Jeunesses musicales de
France (JMF). Cette union d’asso-
ciations organisatrices de concerts
et de spectacles musicaux, fondée
en 1944, aide de jeunes artistes en
leur proposant des tournées natio-
nales ou des résidences et assure
une mission de formation des nou-
veaux publics dans le domaine de
la musique classique, du jazz, de la
chanson ou de la danse. Bruno
Boutleux, âgé de 42 ans, aura pour
mission de redéfinir « la politique
artistique de l’association (...) et
développer ses moyens », précise un
communiqué des JMF. En 2001,
près de 650 000 spectateurs ont
assisté à l’un des 2 300 spectacles
ou concerts organisés par les JMF.
a L'émission de TF1 « Star Acade-
my », dont l'invité d'honneur était
samedi Johnny Hallyday, a ras-
semblé quelque 8,056 millions de
téléspectateurs, soit une part
d'audience de 39,2 %. Selon TF1,
c'est le meilleur score d'audience
de la deuxième édition de « Star
Academy », depuis sa reprise le
31 août.
a Le film Le Père Noël 2 est arrivé
en tête ce week-end au box-office
des Etats-Unis et du Canada. La
comédie des studios Walt Disney,
avec en vedette TimAllen, a devan-
cé le film d'épouvante The Ring.

 6 

f Les enjeux internationaux
7 h 20, France-Culture
Quel est le poids des grands
dossiers internationaux dans le
choix électoral des Américains ?
A la veille des élections législatives
à mi-mandat présidentiel, Thierry
Garcin pose la question à Pierre
Mélandri, professeur à l’Institut
d’études politiques de Paris.
f Accents d’Europe
14 h 40, RFI

Thème du jour : « Comment
enseigne-t-on l’islam dans
les sociétés européennes ? »
f Macbeth
20 heures, France-Musiques
Jean-Pierre Derrien présente
la retransmission de l’opéra
de Salvatore Sciarrino, d’après
Shakespeare, donné le 16 juin au
Théâtre Rococo de Scwetzingen,
par l’Orchestre symphonique
de Stuttgart dirigé par Johannes
Debus. Avec Annette Stricker
et Otto Katzameier.

ÉVIDEMMENT, il aurait mieux
valu, par solidarité familiale ou
simple charité chrétienne, suivre
en direct sur TF1, le match amical
opposant à l’Olympique de Mar-
seille les champions du monde de
1998. Tout cela est facile après
coup.
Zinedine Zidane avait répondu

aux questions de Patrick Poivre
d’Arvor et ce n’est pas fréquent
qu’il s’exprime ainsi à l’avance. Il
le faisait pour la bonne cause. La
recette est destinée aux sinistrés
du Sud-Est. Et Laurent Blanc, natif
d’Alès, donc du Gard, se décarcas-
sait depuis des semaines pour que
ce match ait lieu, malgré les
pressions qu’on devine énormes,
des clubs divers et variés où les
vainqueurs de 1998 exercent
désormais leurs talents. Eh bien,
non ! Soixante-huitard attardé,
l’auteur de ces lignes voulait
revoir Les Valseuses, qui fut un
film-culte pour sa génération. Il
voulait vérifier comment Miou-
Miou se débrouillait, au lit, avec
ses deux loubards.
Quelle erreur tragique ! Le film

a mal vieilli. Depardieu aussi,
d’ailleurs. Quant à Patrick Dewae-
re, qui prenait jadis des verres à la
Closerie des Lilas, il s’est suicidé,
comme on sait. Les Valseuses, qui,
pour l’instruction des enfants des

écoles, ne sont pas des jeunes fem-
mes aimant pratiquer une danse
originaire de Vienne, sont un film
qu’il est préférable de ne pas
revoir. Piégé sur France 3, et inca-
pable désormais de réagir, il ne res-
tait plus à votre serviteur qu’à
regarder la suite. La Fiancée du
pirate est un autre film-culte, plus
ancien encore, de la génération
qui eut autour de vingt ans en
1968.
Peut-être est-ce complètement

subjectif ? En tout cas, la révolte
d’une Marie-couche-toi-là contre
la vie qui lui est faite au village par
des beaufs avinés et une fermière
avide est plutôt plaisante, avec le
recul, même si elle reste grinçante.
Le pire de tous est le pharmacien
marron, alias « La Tisane », prêt à
virer maquereau, à moins que ce
ne soit le curé, qui a sans doute
consommé, et s’en tire à bon
compte. Ce sont les horreurs de la
France rurale profonde.
La vengeance deMarie est terri-

ble. Il ne lui reste plus, ayant semé
la zizanie au village, qu’à mettre le
feu à sa baraque et à partir avec
l’homme qu’elle aime, le projec-
tionniste itinérant (encore un
métier disparu), qui est aussi le
seulmec correct de toute cette his-
toire. Elle va enfin voir le film qui
donne son titre à cette chronique.

Philippe Caubère, vitrioleur
de Mai 68

 

La fiancée du pirate

LES GENS
DU MONDE

Prince de l’autofiction, le comédien joue sa vie, en

solitaire, depuis vingt ans. Il donne aujourd’hui sa

vision, drôle et caustique, d’une année historique
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TÉLÉVISIONRADIO

Annie Ernaux, « A voix nue »
On « pourrait penser que cet intitulé a été inventé pour elle », relève Gene-

viève Brisac en introduction de cette série d’entretiens pour « A voix nue ».
Tant, depuis son premier roman, Les Armoires vides (Gallimard, « Folio »), jus-
qu’à son dernier « récit vrai », L’Occupation (Gallimard, 2002), l’œuvre d’An-
nie Ernaux est traversée par un même souci de vérité, un même désir d’être
au plus près des mots, des sensations et des expériences vécues. Eprouver
pour écrire, pour sauver de l’oubli, pour surmonter le sentiment de honte,
de trahison sociale. Pour rendre compte aussi de la perte, de la passion ou
de la jalousie, pour transmettre et disparaître en l’autre. Des mots qui
reviennent tout au long de ces cinq rendez-vous passionnants, en ce qu’ils
éclairent une démarche singulière, exigeante et engagée.

Un parcours sur lequel Geneviève Brisac revient, en suivant la géographie
intime d¹une vie et d’une œuvre. Du café-épicerie d’Yvetot, lieu des origi-
nes, des apprentissages et des déchirures, lieu d’un monde presque disparu
auquel Annie Ernaux a rendu hommage à travers ses premiers romans et
récits, à Cergy-Pontoise, cadre de ses derniers livres et de ses journaux « du
dehors », en passant par Annecy et la découverte de la condition aliénante
de femme mariée, se révèle surtout une raison d’être en l’écriture. – C. R.
« A voix nue » : Annie Ernaux. France-Culture, du 4 au 8 novembre,

17 heures.



f 1950

Naissance à Marseille.

f 1971-1976

Comédien au Théâtre
du Soleil, dans
« 1789 », « 1793 »
et « L’Age d’or ».

f 1977

Interprète le rôle-titre
dans « Molière », film
d’Ariane Mnouchkine.

f 1981

Création de
la première version
de « La Danse du
diable », à Bruxelles.

 6 

f Les mercredis de l’histoire
20 h 45, Arte
En 1916, la France et l’Angleterre
ont besoin de main-d’œuvre pour
remplacer leurs travailleurs
mobilisés par un conflit dont
nul n’ose prédire la fin. Elles font
appel à des « marchands
d’esclaves » qui leur fournissent
des hommes de peine chinois
pour les chantiers de
terrassement, les fabriques
d’armement, les travaux des
champs ou de génie civil. Olivier
Guiton, Véronique Isambard
et Gilles Sionnet ont retracé
le parcours de ces 140 000 Chinois
dans la Grande Guerre, grâce

à des archives filmées et aux
témoignages de rares survivants
ou de descendants intégrés dans
la société française.
f Martha Argerich,
conversation nocturne
21 h 35, Arte
Cette rencontre avec la pianiste
est un événement, car c’est
la première fois que cette artiste
qualifiée de mythique, interprète
d’exception auréolée de mystère,
se confie devant une caméra.
L’enfance – le « choc » quand
Martha entend le Concerto no 4
de Beethoven à l’âge de 6 ans –,
le besoin vital de jouer avec les
autres, le travail… Rien de convenu
dans le documentaire de Georges
Gachota (prix Italia 2002).

C U L T U R E P O R T R A I T
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12.35 Docteur Quinn Sully, agent indien &

13.35 M6 Kid Les sports de bassin 14.00 M6
Kid Magazine & 17.30 Plus de Popstars Plus
de Popstars, spéciale jury ! 17.55 Stargate
SG-1 Série (S3). Invasion & 18.55 Charmed
Série (S3). La Ville fantôme & 19.45 Caméra
café Série 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05
Une nounou d’enfer Série (S2, d). Panique
à l’hôpital & 20.40 Décrochages info.

20.50 A Face cachée & 9814051.
Mauvaise posture & 5594780. Série (saison 1,
19 et 20/22). Avec Jennifer Garner, Peter Berg,
Edward Atterton (EU, 2001).
Dans Face cachée, Sydney et Noah
échappent de justesse à une embuscade
tandis qu’un mystérieux tueur à gages,
spécialiste du pic à glace, veut liquider
Khasinau.

22.40 X-F Audrey Pauley & 8863506.
Série (saison 9, 11/19). Kim Manners.
Avec Gillian Anderson, Tracey Ellis, Annabeth
Gish, Robert Patrick, Mitch Pileggi (EU, 2001).
Reyes se trouve entre la vie et la mort
après avoir été heurtée par une voiture,
un accident dont Doggett se sent
coupable.
23.35 Oz L’Indice. Série (saison 2, 1/8).
Avec Terry Kinney, Ernie Hudson. 302877

0.25 Buddy Faro L’Amour à mort. Série
(saison 1, 9/13). Ian Emes. Avec Dennis
Farina, Allison Smith &. 1980552 1.14 Météo
1.15 M6 Music / Les Nuits de M6 Emission
musicale (345 min). 52665129

f En clair jusqu’à 13.30 12.30 Le 12 h 30 & 13.30
La Grande Course 14.00 Eddy Time Magazine
16.25 Journal du cinéma & 16.35 Ni vue ni
connue Téléfilm. René Bonnière (GB - Can,
2002, d) % 18.05 Les Simpson Série. Le Safari
des Simpson f En clair jusqu’à 21.00 18.25 Météo
18.30 Hyper Show & 19.25 Zapping 19.30
Journal des bonnes nouvelles, Météo 19.55
Guignols 20.10 H Série & 20.35 Les Journaux.

21.00 S,    
 Film. Guy Ritchie. Avec Brad Pitt,
Benicio Del Toro, Dennis Farina, Vinnie Jones,
Rade Sherbedgia, Jason Statham. Comédie
(Grande-Bretagne, 2000, d) %. 7113457
Des gangsters à la poursuite d’un
diamant. Mince.
22.35 Minutes en + Spécial Brad Pitt.
Magazine. 3686051.

22.50 L M Film. Gore Verbinski.
Avec Brad Pitt, Julia Roberts, James Gandolfini,
JK Simmons, Bob Balaban. Suspense (Etats-
Unis, 2001, v.o., d) %. 3300612
Alors qu’un homme recherche un
antique pistolet au Mexique, sa petite
amie est prise en otage par un truand.

0.50 Spin City Série (saison 5). Paul déménage
& 8910823. Bonjour Judy & 1812465.

1.30 Le Lait de la tendresse humaine a Film.
Dominique Cabrera. Avec Patrick Bruel (Fr.,
2001, d) % 6186842 3.05 Sobibor, 14 octobre
1943, 16 heures a a Film. Claude Lanzmann.
Doc. (Fr., 100 min, 2001, d) % 4490552.

13.55 C’est mon choix 15.00 Questions au
Gouvernement d 16.05 TO3 17.30 Mon
Kanar Magazine 17.45 C’est pas sorcier
L’Auvergne, une région qui a du cratère ! d

18.15 Un livre, un jour Nous revenons comme
des ombres, de Paco Ignacio Taïbo II 18.20
Questions pour un champion 18.50 Le 19-20
de l’info, Météo 20.20 Le Fabuleux Destin
de... Invités : Marlène Jobert, Pierre Perret.

20.55 D    
Magazine présenté par Patrick de Carolis.
Au sommaire : Chine : Un autre visage ;
Alcoolisme : Femmes en danger ; La parade
de Bouddha. 5506032

22.50 Météo, Soir 3.

23.20 C  
L’ÉCOLOGIE EST-ELLE UNE IMPOSTURE ?
Présenté par Franz-Olivier Giesbert. Invités :
Françoise Chandernagor, Georges Charpak,
le père Pierre Ceyrac, Bertrand Jordan, Daniel
Cohn-Bendit, Pierre Kohler, Claude Allègre,
Stéphane Pocrain, Lynn Schooler.  1887235
0.55 Ombre et lumière Invité : J. -F. Revel.
9835113 1.20 Les Dossiers de l’Histoire Alfred
Nakache, le nageur d’Auschwitz. 3987674.

2.15 Le Fabuleux Destin de... Invités : Marlène
Jobert, Pierre Perret. 9014705 2.40 Soir 3 3.00
La Vie comme un roman L’Ere du soupçon d.
4188842 4.00 La case de l’oncle Doc Une
longue peine (60min) 4164262.

16.15 Tubissimo 17.05 80 à l’heure 17.55
Stargate SG-1 Série (S3) & 18.55 Charmed
Le Côté obscur & 19.45 Caméra café Série
19.54 Six Minutes, Météo 20.05 Une nounou
d’enfer On n’achève pas les agneaux &.

20.50 S :    
Tout savoir pour bien faire l’amour. Présenté
par Mac Lesggy. Au sommaire : L’éveil de
la sexualité ; Première fois : comment la
réussir ? ; Préliminaires : pourquoi ne faut-il
pas les zapper ? ; Les secrets du plaisir ;
Masturbation, est-ce normal ? ; Pannes :
ça arrive à tout le monde ! 624495

22.50 M  - L
 Téléfilm. William Bindley.
Avec Bonnie Bedelia, Dabney Coleman,
Billy Wirth, Will Patton, Lisa Blount
(Etats-Unis, 1994, d) %.  9105921

0.29 Météo 0.30 Capital Caprices de
milliardaires. Magazine. 3488148 2.20
Culture Pub Magazine. 1788341 2.45 M6
Music / Les Nuits de M6 Emission musicale
(255min) 71891070.

16.25 Providence Série (S3). Un Thanksgiving
inattendu [2/2] 17.15 Dawson Série (saison 1).
Deux garçons, trois filles, cinq possibilités d

18.10 Star Academy En direct 18.55 Le Bigdil
Jeu 20.00 Journal, Tiercé, Météo.

20.55 T C a Film.
John McTiernan. Avec Pierce Brosnan,
Rene Russo, Denis Leary, Faye Dunaway,
Ben Gazzara, Frankie Faison, Fritz Weaver.
Comédie policière (EU, 1999, d) %.  367698
Remake élégant du film de Norman
Jewison, avec Steve McQueen et Faye
Dunaway, également actrice dans le
film de John McTiernan.

22.55 C 
Présenté par Géraldine Carré.  280105
0.40 Star Academy Jeu. 2267506 1.20 Météo
1.25 Reportages Shérif, fais-moi peur. Docu-
mentaire. Catherine Berthillier d. 1662709

1.55 Très chasse Chasses d’aujourd’hui.
3905070 2.50 Mode in France Prêt-à-porter
printemps-été 2003. 9302438 3.50 Enquêtes
à l’italienne Série. L’Enigme de la locomotive
volante. 9624344 4.45 Musique (35 min).

13.45 Le Journal de la santé 14.10 Va savoir
14.40 Cinébus 15.25 La Petite Fille en colère
Court métrage. Agnès Fabre et B. Condroyer
15.45 Lonely Planet La Turquie. Documentaire
16.35 Jean-Louis Aubert Documentaire 17.30
100 % Question 18.05 C dans l’air Magazine
19.01 Connaissance L’Univers savoureux du
fromage 19.45 Arte info, Météo 20.15 360˚, le
reportage géo Les caboteurs livrent à domicile.

20.40 M  ’H -
140 000 C   G
G Documentaire. Gilles Sionnet et
Véronique Izambard (Fr., 1997). Magazine
présenté par Alexandre Adler.  6171728
Un épisode peu connu du premier
grand conflit mondial.
21.35 Musica Martha Argerich, conversation
nocturne. Documentaire (2002, v.o.) 8663341.

22.35 C- - B-
  L Aa Film. A. Rudolph.
Avec Keith Carradine, Sally Kellerman.
Comédie dramatique (EU, 1977, v.o.).  8028032
Un jeune auteur-compositeur revient
à Los Angeles où il fait, en quelques
jours des rencontres éphémères. Une
manière d’analyse psychologique.

0.15 La Princesse de Clèves Film. J. Delannoy.
Avec Marina Vlady, Jean Marais. Drame
(France, 1961). 9354397 2.05 Court-circuit
(BIZAR) Spécial Halloween. Magazine
(50min) 8969533.

16.40 Civilisations disparues [1/4]. La fin des
Minoens. Documentaire 17.30 100 % Question
18.05 C dans l’air Magazine 19.01 Archimède
Magazine 19.45 Arte info, Météo 20.15 360˚,
le reportage géo Se marier comme au pays.

20.45 T - P,  
 ’E DOUZE ANS APRÈS
Documentaire. Marek Drazewski (France -
Pologne, 2002).  105863655
21.30 Thema - Entre l’oubli et la vengeance
Documentaire. Stephan Kühnrich.  6056
22.00 Thema - Les Enfants de la révolution
Documentaire. Maria Zmarz-Koczanowicz
(France - Pologne, 2002).  1542263

23.05 M P 2N THE
CRANBERRIES ET JAY JAY JOHANSSON
Magazine présenté par Ray Cokes.  9237211
Le groupe irlandais The Cranberries
entame une tournée cet automne.

0.05 La nuit s’anime 21083 0.35 Bob et
Margaret 1328051 1.00 Civilisées ! a Film.
R. Chahal Sabbag. Avec Jalila Baccar. Drame
(Fr. - Lib., 1998) ? 3499254 2.35 Les Galets
Court métrage. M. Wald (10 min) 1136593.

16.25 Le Mexicain Film. Gore Verbinski %
(EU, 2001) f En clair jusqu'à 21.00 18.30 Hyper
Show & 19.30 Journal des bonnes nouvelles
& 19.55 Guignols 20.05 H Série & 20.35 La
Grande Course 20.45 Le Journal du cinéma.

21.00 L H- Téléfilm. R. Herrington.
Avec James Spader, Leslie Stefanson,
David Keith, John Livingston, Elan Ross Gibson.
Suspense (Etats-Unis, 2001, d) %.  7146785
Accusé d’avoir braqué une banque,
un homme pris en chasse par un
policier parvient à s’échapper. Dès
lors, il lui faut prouver son innocence.

22.35 C  ’O
Olympia, 11 mars 2002.  6297308
23.45 Presque célèbre a Film. Cameron
Crowe. Avec Patrick Fugit, Kate Hudson.
Comédie (Etats-Unis, 2000, d) & 2218178.

1.40 Little Senegal a a Film. R. Bouchareb.
Avec Sotigui Kouyaté, Sharon Hope. Comédie
dramatique (France - Allemagne, 2000, d) %.
6845525 3.15 Football américain Champion-
nat NFL (95min) 7346934.

FILMS
13.35 La Fille de Ryan a a David Lean
(Grande-Bretagne, 1970, 190 min) & Cinétoile
14.20 Le Pont du Nord a a Jacques Rivette (France,
1982, 130min) & CC Classic
15.30 Les Aventures de Robin des Bois a a Michael
Curtiz et William Keighley (EU, 1938, 100min) & TCM
16.45 Au fond de mon cœur a Stanley Donen
(Etats-Unis, 1954, 130 min) & Cinétoile
17.35 Don Quichotte a Gregori Kozintsev (Urss, 1957,
v.o., 95 min) & CC Classic
18.55 L’Homme tranquille a a John Ford (Etats-Unis,
1952, 125 min) & Cinétoile
19.00 Le Général de l’armée morte a Luciano Tovoli
(France - Italie, 1983, 105 min) % CC Succès
20.45 Bird a a a Clint Eastwood (Etats-Unis, 1988,
v.m., 165min). TCM
21.00 Rien ne va plus a a Claude Chabrol (France,
1997, 101 min) & Cinéstar 1
21.25 Sleepy Hollow, la légende du cavalier sans
tête a a Tim Burton (EU, 1999, 110 min) ? RTBF 1
22.15 La Vallée a a Barbet Schroeder (France, 1972,
105min) ? CC Classic
23.55 La Nourrice a Marco Bellocchio (Italie, 1999,
v.o., 105 min) & Cinéstar 2
0.05 Les Enchaînés a a a Alfred Hitchcock
(Etats-Unis, 1946, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
0.20 Hypnose a a David Koepp (Etats-Unis, 1999,
100min) ? TPS Star

FILMS
15.15 L’Aventurier du Rio Grande a a Robert Parrish.
Avec Robert Mitchum, Julie London, Gary Merrill
(Etats-Unis, 1959, v.m., 115 min). TCM
16.00 Les Enchaînés a a a Alfred Hitchcock
(Etats-Unis, 1946, N., 97 min) & Cinétoile
17.10 Au-delà de la gloire a a a Samuel Fuller
(Etats-Unis, 1979, v.m., 110 min). TCM
18.20 Le Cheval venu de la mer a a Mike Newell
(Irlande, 1993, 100min) & TPS Star
19.00 L’Inspecteur Harry a a Don Siegel (Etats-Unis,
1971, v.m., 105 min) ? TCM
20.45 Gertrud a a a Carl Theodor Dreyer
(Danemark, 1964, N., v.o., 115 min) & CC Classic
21.00 Basil, détective privé a Ron Clements et Burny
Mattinson (Etats-Unis, 1986, 70 min). Disney Channel
22.30 Bobby Deerfield a a Sydney Pollack
(Etats-Unis, 1977, v.o., 120 min) % Paris Première
22.30 Tirez sur le pianiste a a a François Truffaut
(France, 1960, N., 80min) & Cinétoile
22.55 Conte d’automne a a Eric Rohmer (France,
1998, 110 min) & Cinéfaz
23.50 Impact a Arthur Lubin (Etats-Unis, 1949, N.,
v.o., 110 min) & Cinétoile
0.35 Madame Bovary a a Claude Chabrol (France,
1991, 140min) &. TPS Star

17.00 Des chiffres et des lettres 17.30 Le
Prince de Bel-Air Série d 18.00 Parents à
tout prix Série d 18.25 Sabrina, l’apprentie
sorcière 18.55 On a tout essayé 19.50 Un
gars, une fille d 20.00 Journal, Météo d.

20.55 H  a Film. J. Amiel.
Avec Sean Connery, Catherine Zeta-Jones,
Ving Rhames, Will Patton, Maury Chaykin.
Suspense (Etats-Unis, 1999, d) &.  5542834
Un couple de cambrioleurs de génie
prépare un casse dans une banque de
Kuala-Lumpur. Badinages dans le
milieu des monte-en-l’air. Amusant.
22.50 Comme au cinéma, l’hebdo 7207124.

23.00 L C a a Film.
M. Cimino. Avec Clint Eastwood, Jeff Bridges,
George Kennedy, Catherine Bach, G. Lewis.
Policier (Etats-Unis, 1974, d) &.  2811124
1.00 Journal de la nuit, Météo.

1.25 Histoires courtes Aération. Nulle part où
aller & 8314815 2.10 Chanter la vie 2642952.
3.00 Haïti Les petites machines. 6096934
3.05 24 heures d’info, Météo 3.25 Comme au
cinéma, l’émission (130min) 64185952.

12.20 Pyramide 12.55 Météo, Journal, Météo
13.55 Inspecteur Derrick Y compris le meurtre
14.55 Le Renard Fausse conclusion 16.05 Rex
Série 16.55 Un livre La Maison du Bois-
Debout, de Fortuné Chalumeau 17.00 Le
Numéro gagnant 17.35 Aix mélodie Série.
Rock. doc 18.25 Friends Celui qui se déguisait.
& 18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars, une
fille Best of d 20.00 Journal, Météo d.

20.55 L P PRISONNIERS DU
SILENCE Série. C. Picault. Avec Luc Bernard,
Frédéric Van den Driessche, Philippe Duclos,
Julia Vaidis-Bogard (2001, d).  9195099
Un prêtre en route vers Compostelle
se retrouve confronté à un grave
dilemme : doit-il respecter le secret de
la confession ou tourner le dos à son
devoir sacré ?

22.35 Ç   COMMENT VIVRE
AVEC LA SCHIZOPHRÉNIE ? Magazine présenté
par Jean-Luc Delarue.  5809761

0.40 Journal de la nuit, Météo 1.00
CD’aujourd’hui Ophélie Winter. 8178804
1.05 Des mots de minuit Magazine présenté
par Philippe Lefait. 3366378.

2.30 Emissions religieuses Magazine.
1223200. 3.35 Haïti Le ciment. Documentaire.
7943200 3.45 24 heures d’info, Météo
4.05 On aura tout lu ! Magazine. 6021007
4.55 Outremers Magazine (30min) 9103736.

17.45 C’est pas sorcier d 18.15 Un livre, un
jour Chair piment, de Gisèle Pineau 18.20
Questions pour un champion 18.50 19-20 de
l’info, Météo 20.20 Le Fabuleux Destin de...
Invités : Marlène Jobert, Pierre Perret.

20.55 L T  -
M Téléfilm. Nicolas Ribowski.
Avec Roger Hanin, Eric Poulain, Lenie Scoffie,
[1/3] (France - Belgique, 1999, d).  9112766
Un brave cafetier marseillais doit se
résoudre à voir son fils embarquer
pour le grand large, alors qu’il comp-
tait sur lui pour reprendre son affaire.
22.30 Météo, Soir 3.

22.55 L V   
L’ÈRE DU SOUPÇON Documentaire.
Marie-Dominique Robin d.  2031327
0.00 La Case de l’oncle Doc - Une longue
peine d 1.00 Ombre et lumière 7911322.

1.30 Le Fabuleux Destin de... 6690902 1.50
Soir 3 2.15 La case de l’oncle Doc Avec
ou sans toi. 9437070 3.45 Les Secrets de
la jungle d’Afrique [3/4]. Les termites d.
5331601 4.40 Explore (50min) 2773815.

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. Thème : la Tchétchénie.  Public Sénat
22.00 Forum public. Thème : l’adoption
internationale.  Public Sénat

MAGAZINES
16.55 Un jour deux stars. Invités : Elisa Tovati, Bruno
Pelletier. Match TV
17.00 Explorer. Le défi de l’Antarctique. L’œil du tigre.
Chiens secouristes. National Geographic
17.25 Les Lumières du music-hall. Le Déserteur.
Nicoletta. Paris Première
18.50 J’y étais. Invité : Serge Lama. Match TV
23.00 Explorer. Trésor volé. Trésors volés du Cambodge.
Pilleurs de sites. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.25 I Love Pinochet. Histoire
18.30 Espace sauvage. La société des
dauphins. National Geographic
18.35 Hollywood Stories. Tommy Lee. Paris Première
18.50 L’Histoire de Mike Tyson. Planète
19.00 Pilot Guides. L’Australie. Voyage
19.00 A la recherche des origines de l’homme.
[3/3]. National Geographic
19.00 Biographie. Lawrence d’Arabie. La Chaîne Histoire
19.05 Survivre. [3/8]. Le lémurien. Odyssée
19.55 Océanide. Les Philippines, l’archipel
du sourire. Odyssée

19.55 Biographie. Le roi Hussein de Jordanie. Chaîne Histoire
20.00 Voyage pratique. Cambodge, royaume
des nuances. Voyage
20.45 Saddam Hussein. Le maître de Bagdad. Planète
20.45 La Danse du serpent. Mezzo
20.55 Appel d’air. [1/6]. Québec. Odyssée
21.00 Les Grands Fleuves. Le Mékong. Voyage
21.50 Biographie. Pythagore. La Chaîne Histoire
21.50 Aventures asiatiques. Au Myanmar. Odyssée
21.55 Le Monde en guerre. La chute de la France. Histoire
22.40 Biographie. Lawrence d’Arabie. La Chaîne Histoire
23.00 Pilot Guides. Vienne. Voyage
23.10 Mike contre Tyson. Planète
0.00 Bénin, les seigneurs de la Savane. Voyage
0.00 Fous d’animaux III. [1/6]. Visages d’iguanes. Planète
0.50 Living Stones. Petra et les secrets de la cité
de roc. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine (5e journée,
groupe A) : AEK Athènes - Pau-Orthez. Sport+
21.30  23.15, 4.00 Tennis. Masters féminin (huitièmes
de finale). Eurosport

MUSIQUE
18.20 Grieg. Quatuor à cordes en sol majeur, opus 27.
Par le Quatuor Orlando. Mezzo
19.30 Récital Roger Muraro. Jardin des serres d’Auteuil,
octobre 2000.  Mezzo

21.35 Les Solistes de l’Orchestre symphonique national
de la RAI. Arsenal de la paix, à Turin.  Mezzo
22.45 Debussy. Sonate pour violon et piano no 3 en sol
mineur. en 2001. Avec Asuka Sezaki (violon), Masao
Kitsutaka (piano).  Mezzo
23.00 Chopin. Barcarolle en fa dièse majeur, opus 60.
En 2001. Avec Romain David (piano).  Mezzo
23.10 Johannes Brahms et Paul Hindesmith par Agathe
et Irène Blondel. En 2000. Avec Agathe Blondel (alto),
Irène Blondel (piano).  Mezzo
0.00 Les Maîtres Chanteurs de Nuremberg. Opéra
de Wagner. Opéra de Berlin, en 1995. Par l’Orchestre
et les Chœurs de la Deutsche Oper Berlin, dir. Rafael
Frühbeck De Burgos. Mezzo

TÉLÉFILMS
19.00 Un chien envahissant. Neal Israel. Disney Channel
20.50 Mr Murder. Dick Lowry. [1 et 2/2] % Téva
20.50 Fenêtre sur cour. Jeff Bleckner. TF 6
21.35 Histoire d’ombres. Denys Granier-Deferre. Festival
22.45 Illusions blessées. Gabrielle Beaumont. RTL 9
23.55 Terreur dans la nuit. Colin Bucksey ? TF 6

SÉRIES
18.25 Guillaume Tell. Les Frères de sang. TV Breizh
19.45 Ally McBeal. Chacun ses fantasmes (S3, 2/21).  Téva
20.50 Chicago Hope. Preuves d’amour. L’Ambition
d’un père (saison 1, 11 et 12/22). Série Club
22.55 Les Incorruptibles. La Déchéance. TV Breizh

DÉBATS
20.00 Studio ouvert. L’industrie du tourisme. Public Sénat
22.30 Forum Public. Une police toute puissante ? Invités :
J.-J. Courtois, Gérald Noulé, Michèle André. Public Sénat

MAGAZINES
17.00 Explorer. Deep flight, le planneur des grands fonds.
Les baleines tueuses du Fjord. National Geographic
17.20 Les Lumières du music-hall. Véronique Sanson.
Daniel Balavoine. Paris Première
18.50  22.35 J’y étais. Jean-Yves Lafesse. Match TV
20.00 Spécial procès Papon [2/12]. Histoire
20.45 Un jour deux stars. Invités : Elisa Tovati ;
Bruno Pelletier. Match TV
23.00 Explorer. Le défi de l’Antarctique. L’œil du tigre.
Chiens secouristes. National Geographic
0.35 Comme à la télé. Invités : Isabelle Giordano ;
Marc-Olivier Fogiel ; Tina Kieffer. Match TV

DOCUMENTAIRES
18.00 Rome et l’antiquité. La Chaîne Histoire
18.05 L’Histoire de l’archéologie. L’avenir du passé. Odyssée
18.05 Un siècle pour le meilleur et pour le pire. [4/13].
La guerre, toujours la guerre. Planète
18.30 Paradis de la faune. Les îles primitives. Nat. Geo.
19.00 Marilyn Monroe, son dernier tournage. Chaîne Histoire

19.00 Paroles de danse. Catherine Diverrès. Mezzo
19.05 Algérie, les crampons de la liberté... Planète
19.45 Biographie. Pythagore. La Chaîne Histoire
20.00 Zèbres. National Geographic
20.30 Les Dossiers de guerre. Des croix gammées
dans les îles anglo-normandes. La Chaîne Histoire
20.45 La Terre vue du ciel. Regard sur un succès. Planète
21.00 Un autre futur, l’Espagne rouge et noire. [2/4].
Sous le signe libertaire. Histoire
21.00 Retour sur l’Everest. National Geographic
21.30 Les Derniers juifs de Kaboul. La Chaîne Histoire
21.40 Stars par Helmut Newton. Planète
21.55 Le Monde en guerre. [2/5].  Histoire
22.00 Les Légendes vivantes. Ta Peshala, les rois
nomades. Voyage
22.40 George Washington. La Chaîne Histoire
22.40 Les Nouveaux zoos. Odyssée
22.40 Téhéran, dix secondes plus tard. Planète
23.35 A la découverte des volcans. Les éruptions. Odyssée
0.00 Tant que l’herbe poussera et que couleront
les rivières... Les Indiens Lakota. Voyage

MUSIQUE
20.45 Haydn. Missa sancti Bernardi de Offida. Par
les chanteurs de Vienne, dir. L. Hager. Sonate pour piano
n˚ 48 en ut majeur. Avec András Schiff (piano).  Mezzo

21.45 Joute des bardes d’Asie centrale. Avec S. Botaev,
Nurak Badurahman, Salamatkan Sadykova, Hamit
Rayimbergen, Serjam Shakrabov, Smagul Umbetbaev,
Jarikaghan Esjanov, etc.  Mezzo
23.30 Classic Archive. Avec Emil Guilels (piano), Stanislas
Neuhaus (piano).  Mezzo
0.30 Michel Petrucciani Trio. En 1998. Avec Anthony
Jackson (basse), Steve Gadd (batterie).  Mezzo

THÉÂTRE
20.40 Jean de la Lune. Pièce de Marcel Achard. Mise en
scène de Robert Manuel. Festival

TÉLÉFILMS
19.00 Le Prétendant. Jeff Bleckner [1/3]. Festival
20.50 Les Pirates de la Silicon Valley. Martyn
Burke. Paris Première
22.35 Rêves en eaux troubles. Jack Bender % TF 6
22.50 L’Affaire Seznec. Yves Boisset [2/2] Histoire
23.25 Cap Random. John N. Smith [2/5] & Festival

SÉRIES
20.45 That 70’s Show. Le Baiser. Photo de classe (S4). Jimmy
21.35 Friends (saison 3) [1 à 6/25] & Canal Jimmy
23.40 Sex and the City. L’Art du compromis (S4) %  Téva
0.10 Les Chroniques de San Francisco [3/16] (v.o.) %.  Téva

12.05 Attention à la marche ! d 12.50 A vrai
dire 13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux de
l’amour Feuilleton d 14.45 Trop jeune pour
être père Téléfilm. Eva Gardos. Avec Kathy
Baker, Bruce Davison (Etats-Unis, 2002, d)
16.25 Providence Série. Un Noël magique
17.15 Dawson Série. Retour vers le passé d

18.10 Star Academy En direct 18.55 Le Bigdil
Jeu 19.55 Météo, Journal, Tiercé, Météo.

20.55 C    Magazine
présenté par Jean-Pierre Pernaut. Invités :
Marlène Jobert, Elie Semoun, Elisa Tovati.
Au sommaire : Enquête : Les oubliés des
assurances ; Notre argent : Marcel Dujarrier,
un paysan parmi les stars ; Enquête : L’enfer
du bruit. 3725902

23.15 C FACE À FACE Série.
Dennis Dugan. Avec Peter Falk, W. Shatner,
Molly Hagen, Jack Laufer, Richard Kline
(Etats-UNIS, 1993, d).  8418916
Le directeur d’une radio est prêt à
tout, même au meurtre, pour garder
sa fille adoptive à ses côtés. Un de ses
collègues fera les frais de sa jalousie.
0.55 Star Academy 1131842 1.35 Embarque-
ment porte n˚1 Zanzibar. Doc. 54105939.

2.15 Confessions intimes Magazine. 9419674
3.45 Reportages Le combat du père Pedro.
Magazine d 7423113 4.10 Histoires naturelles
Pêche maquettes… Edmond Blanc d 9101378
4.40 Musique (25 min) 4142295.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.30 Si toutes les colères du monde.
21.00 Chanson, boum !
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.00 Du jour au lendemain. Invité : Santiago
Gamboa, pour Les Captifs du lys blanc.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Macbeth. Opéra de Sciarrino. Par
l’Orchestre symphonique de la SWR de
Stuttgart, Otto Katzameier (Macbeth).
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite. Le label Contemporary.
0.00 Le Cabinet de curiosités. Œuvres de
Viardot.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Concerto
pour harpe en ut majeur, de Boieldieu,
dir. J.-P. Rampal ; Concerto pour violon n˚1
op. 20, de Saint-Saëns, dir. M. Brabbins.
20.40 Les Petits Motets sous Louis XIV. Par
Le Concert d’Astrée, dir. Emmanuelle Haïm :
Œuvres de Du Mont, Campra, Robert, Lully,
Charpentier, Campra, Marais, Danielis.
22.20 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Fauré, Debussy, Ravel, Ibert.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Perspectives contemporaines.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Au cœur
des contrastes : Le faubourg Saint-Antoine.
0.00 Du jour au lendemain. Invité : Henri
Bauchau, pour Passage de la Bonne-Graine.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. Avec Philippe Cassard,
pianiste. Au studio Charles-Trenet
de la Maison de Radio France.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite. Le jazz à l’indicatif.
0.00 Le Cabinet de curiosités.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir. Œuvres
de Kreisler, J. Strauss père, J. Strauss fils,
Weber. 20.40 L’Ecole de Vienne. Œuvres
de Mahler, Schoenberg, Zemlinski,
Webern, J. Strauss fils et Berg, Eisler,
Bach et Schoenberg,
22.50 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Bach.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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IZMIR (Turquie)
de notre envoyé spécial

La grande salle du dixième éta-
ge de l’hôtel Mercure, à Izmir (Tur-
quie), a une qualité : sa vue
imprenable sur la baie de l’ancien-
ne Smyrne, entourée de son vaste
cirque de collines, sillonnée par
des ferries et abritant d’improba-
bles cargos. Ce matin-là, il y
règne une agitation bavarde qui
se fige brusquement quand Has-
san Açanal, maître de cérémonie,
exige « trois minutes de silence
avant la dégustation ».

L’affaire est sérieuse : les mem-
bres les plus éminents du Conser-
vatoire des cuisines méditerra-
néennes, regroupement culturo-
culinaire qui prône le rapproche-
ment des peuples par celui des
nourritures, sont là pour goûter des huiles
d’olive dans le cadre du 1er Festival des arts
culinaires méditerranéens, coorganisé avec le
ministère turc de la culture. Chacun des parti-
cipants a devant lui sept petits verres au ven-
tre rebondi, de ceux qui servent à toute la Tur-
quie à boire son thé dans la rue en parlant du
commerce ou des élections.

Les verres sont tous marqués d’une lettre
de A à G, et sur chaque table sont installées
des petites carafes, affublées du même code,
afin de garder secrète la provenance des hui-
les en dégustation. Chacun dispose d’un for-
mulaire d’évaluation qui lui permettra de
noter les huiles en fonction des critères que
viennent de rappeler les trois modérateurs de
la séance, un Turc, un Arabe Israélien et une
Espagnole. Silence parfait. On verse le pre-
mier échantillon dans le petit verre, qu’on ser-
re dans la paume des mains pour obtenir la
bonne température. Puis, d’un geste franc,
narines ouvertes, on se met en bouche une
bonne rasade d’huile – et une seule.

On mâchonne, on ouvre un peu les lèvres,
on avale. Et l’on tâche de noter, de 1 à 5, les
trois qualités essentielles de l’huile des
dieux : son fruité, son âpreté et son piquant,
cette ardence qui vient gratter le fond de la

gorge quelques
secondes après l’in-
gurgitation et dont
les saveurs vous
transportent dans
l’oliveraie. Si l’on en
trouve un, on inscrit
dans une case blan-
che un des défauts
de l’huile avalée,
ainsi répertoriés :
« Moisi, pourri, vinai-
gré, boueux, métalli-
que, rance. » Un
quartier de pomme, du pain, une grande gor-
gée d’eau, bouche lavée, on passe à une autre
des sept huiles représentant chacune l’ex-
cellence des pays en lice : Espagne, France,
Grèce, Israël, Liban, Tunisie, Turquie.

On proclamera le résultat le soir, en présen-
ce du ministre turc de la culture et député
d’Izmir, Suat Çaglayan, au milieu des ruines
de la cité antique d’Ephèse, spécialement
ouvertes pour le conservatoire. Sous la somp-
tueuse façade de la bibliothèque de Celsius,
l’huile de Crète remporte le trophée, mais le
buffet de fromages turcs servis au pied de
l’amphithéâtre d’une beauté à couper le souf-

fle fera oublier aux autres une
défaite bien légère. Car ces cuisi-
niers, gastronomes, boulangers,
critiques, théoriciens, restaura-
teurs, agents touristiques, mar-
chands de vin, hôteliers, ingé-
nieurs, bureaucrates qui forment
l’étrange confrérie du Conserva-
toire des cuisines méditerranéen-
nes sont plutôt des hommes de
coopération que de compétition.

Le Festival d’Izmir en était
d’ailleurs l’illustration. Chaque
pays avait en effet délégué un
cuisinier – accompagné d’un
aide – afin qu’il vienne dans un
restaurant de la ville confier au
chef qui les recevait quelques-
uns de ses secrets. Ainsi Patricia
Rebufa, arrivée du Var, a-t-elle
expliqué avec force gestes à des

cuisiniers turcs sa cuisine d’aromatiques au
restaurant Bonjour, qui la servait à des clients
ravis. Lalla Dallara et Maria Ceccarelli, venues
d’Italie, présentaient un risotto de mer,
joyeux et salé, au Gilda, où l’on pouvait enco-
re manger le soir en terrasse. Les Crétois Yan-
nis Lapas et Chrysostomos Bousoulis offi-
ciaient, eux, au 1888 : ce restaurant loge dans
une villa patricienne érigée au temps de la
Smyrne grecque par un Syrien orthodoxe
pour sa fille aimée.

Plafonds décorés de stuc peint, boiseries
sombres, balcons suspendus au-dessus du jar-
din rafraîchi par les feuillages : l’élégance du
lieu seyait à leur ronde de légumes farcis de
légumes. Dans ce cadre propice aux nostal-
gies, une Américaine du New York Times, une
journaliste japonaise ébahie, des cuisiniers
israéliens, heureux d’échapper quelques heu-
res aux affres que traversent leurs pays, ont
donc longtemps discuté des mérites respec-
tifs des cuisines catalane, tunisienne ou tur-
que dans le traitement de l’aubergine, de la
dorade et de l’olive. Tout cela était assez adap-
té à l’âme cosmopolite de la vieille Smyrne,
devenue l’Izmir aux 3 millions d’habitants.

Michel Samson

a Concours.
Abonnés du
Monde.fr,
gagnez vos pla-
ces pour le
week-end tchè-
que organisé
par la Cité de la

Musique de Paris, du 15 au 17 novembre:
www.lemonde.fr/desk
a Dossier. Les OGM. Un dossier sur les
enjeux de ces organismes dont les risques et
les bénéfices sont encore inconnus.
a Carnet. Documents officiels, nominations
et extraits du Journal officiel.
www.lemonde.fr/carnet

Promenade dans
les Alpes du Nord
pour cette sortie
assez courte (50
minutes), mais qui
offre aux familles la

possibilité d'emmener les enfants
à partie de 6 ans, tout en accédant
à un belvédère, la vierge du Châte-
lard. Malgré son altitude modeste
(1 550 m), celui-ci vaut bien ceux
de randonnées plus exigeantes, et
la proximité d'une aire d'envol de
parapentes contribue à l'agrémen-
ter ; il est d'ailleurs possible de pro-
longer la grimpette d'une vingtai-
ne de minutes, jusqu'au sommet
d'une pente d'où s'effectuent les
décollages des ailes volantes.
Du parking sur la route du Col des
Aravis, il faut remonter au virage
précédent en suivant le bas-côté
de la chaussée. Le sentier, indiqué
par un écriteau, jalonné par une
succession de marques de peintu-
re bleue, débute sur la droite, dans
le virage.
Le parcours traverse à deux repri-
ses un ruisseau, puis aborde une
rampe plus raide, jusqu'à la bordu-
re d'une ravine qui domine la val-
lée de l'Arrondi-
ne et le village
de La Giettaz.
Des rambardes
protègent du
vide.
La petite statue
blanche, érigée
en 1936 par les
occupants d'un
proche chalet
épargnés par la
foudre, qui
avait touché
leur habitation,
se découpe sur
un fond de

montagnes bleutées : Tête du Tor-
raz, au premier plan, et tout le mas-
sif du Mont-Blanc, avec, à sa droi-
te, les cimes du Beaufortain pro-
longées par celles de la Vanoise.
La petite dent isolée qui se distin-
gue dans l'océan de verdure n'est
autre que la Pierra Menta, « la Pier-
re du Midi », dont la légende rap-
porte qu'elle fut le fruit d'un gigan-
tesque coup de pied de Gargan-
tua. Le retour s'effectue par le
même itinéraire qu'à l'aller. Si le
parcours semble trop modeste il
peut s’agrémenter d’une boucle
plus large, qui demande entre 30
et 40 minutes de marche. Pour
cela il suffit de partir sur la droite
en longeant des ruines.
Le sentier aboutit à un ravin et à
un gué. Sur l'autre versant, la trace
n'est pas commode car en dévers
et tapissée de gravillons. Il faut
rejoindre un pré où les traces de
troupeaux remplacent le sentier
parfois dissimulé par l'herbe. On
arrive alors à un premier chalet et,
après avoir franchi une ou deux
clôtures, à celui de Pierre et San-
dra Angelloz-Nicoud, précédé
d'un magnifique mazot, petit bâti-

ment rural où les fleurs
sont toujours nombreu-
ses.
Une petite halte au cha-
let de la Gola fournit
l'occasion de s’approvi-
sionner en tomme,
reblochon et beurre
des Aravis. Ensuite il
suffit de revenir à la voi-
ture par le chemin pas-
toral et le tronçon gou-
dronné de la route du
col.

Pierre Millon
(Alpes Magazine)

EN LIGNE SUR lemonde.fr

LA BALADE DE L ’AUTOMNE

Savoie, sur les pentes
du col des Aravis
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b Accès :

De Flumet
prendre la
D909 qui
rejoint La
Clusaz par le
col des Aravis (1486 métres).
Le parking
se situe près de la croix,
quelques virages avant le col.
b Se renseigner :
Office de tourisme
de La Giettaz.
tél. : 04-79-32-91-90.
b Carte :

IGN Top 25 3531 OT (Megève).

Des oliviers sont offerts au ministre turc de la culture Suat Çaglayan.

ON AVAIT PRONOSTIQUÉ une
compétition serrée. C’est une
vague puissante qui a porté cette
nuit à la Maison Blanche le libéra-
teur de l’Europe. A l’intellectuel, le
peuple américain a préféré l’hom-
me d’action, le « leader ». Il a
exprimé son désir d’un change-
ment, quel qu’il soit, et signifié son
congé à l’équipe démocrate au
pouvoir depuis vingt ans. Il
convient cependant de noter que
le gouverneur Stevenson a obtenu

autant, sinon plus, de voix que le
président Truman, et que le géné-
ral Eisenhower doit surtout son
succès aux millions d’ex-absten-
tionnistes qui se sont précipités
cette fois-ci aux urnes. Il ne paraît
pas exagéré dans ces conditions de
parler du caractère plébiscitaire de
son élection. Cet appui massif de
l’opinion va donner au général-pré-
sident une autorité plus grande
que celle dont disposait son prédé-
cesseur. Il lui faudra cependant

tenir compte de la pression du
sénateur Taft, qui a salué cette
nuit la victoire de la vieille garde.
Les amis de celui-ci auraient obte-
nu la promesse de se voir attribuer
les postes-clés dans les deux Cham-
bres, ainsi que des portefeuilles
importants dans le futur gouverne-
ment. On peut s’attendre dans les
prochains mois à un vif conflit de
tendances entre « européens » et
« américanistes ».
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A Izmir, la dégustation d’huiles d’olive


